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Cb^ Jmiriùu îpacoir deux fois pari* décade } 
neiû^^Lt 9^ ^ ^ yV^/ncr 50 ccniimis pour d 
; S^adrésser , pour les abonnemens y au citoy] 
Imprimeur des Tribunaux et de la Chirabre des Avoués, place 
«t.vis-è*vis^ lo Falais de Justice, a Paris. 



TRIBUNAUX. 

QUESTION HÔVVELtE. 

Lts jyurs cnrnplémeitaires dowent-ils être t o'npt/s dans le dHni 
de tr jis mois qm la loi a cjrde pour si^nijïer le jugement d'ad^ 
missi(fî d' "Ut' rcqiiHc en cassation» 

Déjà lu tnbun-il de cassation, pnr un juc:ement An 17 plu- 
viôse an 8 , av?jlt décidé qTie !es jours complcmt uîaires devaient 
entrer dans le délai de trois mois arc )rdé pour inlerjQtter appel 
des jugements civils de preiniè'^e irisi;i)ice. 

Il vienf d»- po''t< r une dé. î^on semblable à l'cg«rtî des tnLÙ.s mois 
arcordés p ir le règlement Hu coîiseil de 1738 p>)uv siirnin-^hcjn 
des requêtes en cas-a^ion. La question a été jugv'-e uue c\ in t. rminis^ 
sans que le tribunal ait entendu la discussion des moyens de cas** 
sation. 

En 1776, un citoyen Pierre C .'efRer, entrepreneur de bâtiments 
«Paris , avait été chargé par l'ancien gouvernement de'^ travaux à 
faire dans les carrières sous Paris , pour prévenir les a ciclents qui 
pouvaient résulter des excav , lions mal adroitement faites. 

Il employa jusqu'à huit cenis ou\ rier5, tant maçons que terras- 
siers, et autres, C'étaii lui qui les engageait, les salariait, les re-» 
tenait ou les congédiait à son gré. 

En 179O; c'est à dire plusieurs années après la cessation de l'en- 
treprise , la malveillance suggéra à ces ouvriers, tous payés à me-\ 
sure de leur travail suivant les prix convenus, que Coeffier n'avait 
été que yfé 'sssur et non entrepren ur, et qu'ayant reçu du gou- 
vernement -*J8 prix plus forts que ceux qu'il leur avait payés, il 
leur devait compte de la difiPérence. 

Les huit cents ouvriers entremêlés d'individus qui, sous le titre 
0e cessionnaires , voulaient réaliser des spécuiations lucratives, ' 
accablèrent CoejEer de demandes en justice. Ils le^ appuyaient |)ac 
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lef aiciiaces les pins violentw et les plus ds^gereases dans un temps 
de tévçlution. iU se portaient aux audiences en niasse et armés de 
bâtons: Il n^ srvait aucune sAreté , même pour les défenseurs , à se 
présenter , non phu que pour les juges i décider suivant leur cous* 
cience j de n^aql^e que le citoyen Coeffîer fut obligé de se cacher 
€t de laisser obtemb contre lui ^ au tribunal du cinquième arrondis- 
aemeut de Faris^ piyers jugements par défaut , de juillet et août 
1793 , qualifiés èn prgrmsr et demùr ressort, pour les demandes 
n'excédant pas i|00O liv., et en premier resiort^ pour celles dont 
l'objet s'élevait ^u-delé. 

Dii^in retraite ^ l'entrepreneur forma des oppositions a 
l'exécution de ces jugements ; mais il n'osa les venir motiver à l'au- 
dience y et il en fut rapidement déhonte. 

Appel de sa part au tribunal civil de Seine et Oise. Les déchire- 
ments révolutionnaires et la première impétuosité des ouvriers 
•'étaient alors un peu calmés. Il fut permis à £ierre Coeffîer de faire 
juger la question contradictoirement , tant avec les ouvriers et ces- 
aionnairescomj^ris dans les jugements de première instance , qu'a- 
vec d autres qui portèrent leurs demandes directement au tribunal 
d'appel. 

Le 8 pluviôse an cinq , on passa jugement par lequel , du consen- 
tement mutuel des parties, le iribunnl de Seine et Oise devait 8ta« 
tuer en dernier ressort sur toutes les deumndes.^ 

On plaida ensuite sur le fond. Un délibéré fut ordonné; et sur ce 
déUbéré intervint un jugement délînitif du 28 ventôse suivant, le- 
quel, après avoir joint les causes , après avoir donné acte des re- 
prises d'instance par plusieurs ccssioanaircs , recevait Co ffier ap~ 
psiant y tant comme de r'u ^e in onipétent , qu autrement de s jugements 
contre lui rendus , disait qu'il aiU.t été mal et incompétcmm^^nt jugé 
qua^n aux dis^csiaons par lesquelles il était dit qu'il avjit été jugé 
en premier et dernier ressort^ relaiivcini.nl aux ouvriers , au profit 
desquels les condamnations éta ent de 1000 li\f. et au-dessous , qu'il 
ûÇdit été ( seulement ) mal jutrè quant au surplus des di po ilions; 
décliafgeait '.oeffier des condamnations contre lui prononcé s ^ et 
au principal déclara it l: s ouvriers cicessionnuires non rectvabLs dans 
^eurs demandes , anciennes et nouvelles, avec frais et déboursés* 

Les ouvriers, au nombre de 779 , aj-^ant à leur léte le nommé 
Sor^eroty se 8(Mit pourvus en cassation de ce jugement. 

Leur requête a été admise par jugement de la section des re- 
quêtes du 'j4 f 'uctido»- an 7, sip; :ifié s ulement le ^3 frimaire an 8 , 
m Corbinien Coefiier et à la veuve Mouiet , héritiers bénèliciairjUS 
de P4erre Coefiier leur frèt e , filors décédé 

Les héritiers C oeflier se sont présentés, et le citoyen Flusin , 
leur avoué , a développé leurs moyens dans un mémoire imprimé , 
écrit avec énergie et solidilé. 
iLes i&py e&5 y 60ul divisés en deux parties . P'un côté j déchéaiikc 
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.e la dfmi^de en cassation au défaut de aigiû£c8tîoa du jag!emei|^t 
.'admission dans les tràb mois.;, de Tautre, réponse subàidiaiip 
tuE -prétendues ouvertiires de cassation. 

Quant à la déchéance y elbest fondée^ a dit le citoyen F/usi'n.^ 
ur Part. So du titre 4 de la première partie àa règlement d^x ^ 
ir devant conseil, jdn 88 juin 17 38. Cet tfrt. veut qne ""k l'arrêt qui. 

a Qrdonné le coniniuak|ué d'une requête en cassation, toit 
* sfgni^é à personne ou domicile dan» trois mm^^ au plus tard, 
I du jour de cet arrêt, et que faute parle demandeur de l'avoir 

> fait signifier dans ledit temps , il demeure déchu de sa demande 
» en cassation , sans qu'on puissii>«jr avoir égard dans ia suite, souf 

> quelque prétexte -que ce soit. « 

» Le décret du a/j novembre 1790 , qui établit le tribunal dj^ 
■I cassation, veut, art. que cp règlement soit provisoirenaeiijt 
0 exécuté dans tous les points auxquels il n'est point dérogé. 

n Ainsi l'art 3o du titre des Mssatiofts doit s'exécuter et s'exé^* - 
N cuter strictement et rigoureusement au tribunal de cassation. 

» Dans l'espèce, le jugemeni d'admission du pourvoi de Bar- 
)i bei'ot et consorts, quiéquiyaut à l'arrêt de communiqué, est du 
» a4 ^ruclidor an 7. ^ *. 

j» Il n^ été signifié aux héritiers Coefiler que le a3 frimaîrç an 
H 6 ^ ce qui lait un intervalle de 94 jourç, ou ^ trois mois quatre 
» jours ^ en y comprenant les six jours coniplémentaires dç 

» l'an 7» • , 

» JILia signiiiqatioa a conséquemment été faite hors du délai 
» presecît, et* aua termes dc; l'art, cité., In déchéance dp^ ètr^ 
» prononcée. 

» Les adversaires chercheraient en vain à se prévaloir de 1^ loji 
»' du^remier frimaire an 2, qui porte : Le délai pour sf pouivo/r 
1» en càssadon au civil est de trois mois francs, dans lesquels ne 
» seront compris ni le jour de la signification du jugement ni celui 
» de l'échéance, mm plus que, /es jours' sanj^culotidêj ou compU^ • 
» mentaires, 

n Cette loi ne parle qtje du délai pour se poun oir, et nullement 
» du délai pour faire signifier le jngenient d'admission j elle est 
» donc étrangère à'ce délai, parce qu'il est de principe, qu'une 
» loi ne doit être appliquée qu'au cas pour lequel elle a éîé faite^ ' 
î) elle ne peut être étendue d'un cas à un autre, sur-tout en ma- 
D tière de cassation, où touteçt de rigueur, et .où la loi doitétr^ 
» exécutée à la lettre. 

)) Si le législateur eut voulu que les jours complémentaires ne 
)) fussent pas compris dans les trois mois du délai pour la signifi- 
» cation du jugement d'admission, il l'aurait exprime dans la loi 
)) du premier frimaire an 2, comme il l'a exprimé pour le dc'l d 
» du pourvoi. Son silence prouve qu'il ne l'a pas voulu , et tant 

jji qu'une autre loi ne la déclarera pas, il est impossible de suj^Iétf . 

r 

I 

\ 
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tt? te qne la loi du |ireniier frimaire ne dit point; ce' serait entre* 
prendre d'interpréter celte loi, ce serait en faire une nouvelle , 

» contre tous les principes^qui interdisent aux juges l'interprétation 

» de la loi. Ejus eu Is^ym irJ^rpTetofi, cujus est Icgcrn cpndere. 

» Lig. 1 , p et ult>§. t , code d: leg, 

» L'art. 3 du titre i de l'ordonnance de 1667 défendait h toutes 

» 1^ cours de jostice d*int(M prêter les lois, et leur enjoignait, en 

î> ças de doute ou de difliculié, de se pourvoir auprès du sou- 

» Vicram. 

» Ce principe est consacre pi- îes lois nouvelles, notamment 




1) d'en /\:iri! une ncui elle. 




pt — ... ...^^w.........^ ,w^.,..v... u.uiJiM,jc>u , s?ins mferpuia- 

» tion, snns ex.lcn5loTt, sans rpic le lnl.)i:iî?il de cassation, rc^gnhîeur 

» de 11 stiirtc L-îêcutiondeslois, donuâtaux autrestribunaax un 

3> exemple dangereux. ■ ' 

)) ]J",nllcur.s , il s'est déjà i)roiioncc conirc Une pareille exten- 
sion , dans une cause qui présentait la question, relativement ad 
délai de l'appel. 

)> L'art. i4 du titre 5 de h loi du 16 ( 24 août lygo) fixe 
à trois iiTois, du jour de In ^i-nilinl'Km d'un jn {renient contra- 
dicloire de prennère insinnce , le dôîai p^mr en iiirerje'*cr appel 
Au cune loi ne dit (jue dans ces trois mois les jours coiopiémen'* 
taires ne sont )j«s compris. 

» Le tribunal cl\il des I5'>uehes-du-Rluuie avait déoîrré le 
citoyen iVa.st .'iVf r décliu de non appel, iiiîerjeté t oi.^ m h et un 
après la slgniflcalion du jugement de première instance , en 
y comprenant les Jours complér>ieniaires. Tl se pourvut en cassa- 
tion sur le fondcinent de la l')i du preu^.ie'- frimaire an 2. S^a 
requête fut admise; mais par jugement coufradlcloire de in sec- 
tion de cassation , du 9 pluvijso an 8, sa demande fut rejefée 
»ar le motif que quatre-vingt-i^nve joins écou/^s depuis la sljniiU 
mmondujugemenr de première inst. nce , c :t édaieni U . erme rtgou- 
Yeax de trois moi f , pres:rU par Li loi di 1790, et que nul e loi 
n'ayant statué que les fours complémentaires ne seraient vas 
comptés pour le rég/emsnt âu délai accordé, à l'rff^t d'mierjeUr 
appel, le tribunal des Bouches^u Rhône nai;ait commis aucune 
'^contravention aux lois, 

. » L'espèce- présente est la même. Ni la loi du premier frimaire 
an 2, ni aucune autre , n'a déclaré que les jours complémen- 
tiires ne se compteraient pas dans le délai fixé par Tartic le 00 du 
règlement de 1738 , pour la siguilîcalion du jugement d'adniissioa. 
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JDU JOURNAL DtJ PALAIS DE JUSTICfi, 

Du ç Gcrmi/idl an ç, 

rr-- : • • 

L»e8 aimouces se payent lo centimes ( 2 sols ) par lijne pour /eà 

nbonnés , et i5 centimes ( 3 sols ) pour les particuliers,. 

Itcs î^otaire^ , les /i voués et Hommes de loi peuvent adresser 

Xeut^ Annonces par la poste ^ en affranchissant leurs lettres. 

-1 I -_ - - 1 — *- - — — ^ _ _ j 

BIENS RURAUX A VENDRE. 

ÂD'JVfUlCATiov i germinal ançt 

D'nne maison patrimoniale^ située a Paris , rae de Charenton,' 
an coin de oelfe Trafversière , n*. , division des Quinze-Vingts^ 
faubourg Saint- Antoine » k vendre par ex-propriation h raudience^ 
de la quatrième section du tiibunaL civil de première instance » et 
consistant en une boutiqae et arrière-boutique , petite cour , pas- 
sage d'allée et de porte-.clîarretière , deux étages et autres dépèn-^. 
dar.ces ; son produit annuel est évalué dans mairice du vole de là 
contribution foncière à 675 fr« 

S'adresser po(ir. voir les lieux au md. épicier qmi y demeure; 

Et pour les autres renseignem^^nts., au J. B. Barhiaf 9 avouét. 
poursuivant, quai de la Monnaie, p;èa la me Guénégaud , nn^. 
méro 1865. * ' 

ji vendre sur publications à l'audience des criées du tribunal civif- 
du département 'de la Seine y ensemble ou siparimewt '* 

Deux tiTaisons coutig les , situées à Pari», et fftisant Peiicoignure- 
dc8 ri.es An islazé et Gervais , numéros 560 et 56r. * 

La première, élevée de quatre étagea, de cinq croisées de 
face ; 

i,a deuxième, de cinq étages', de trois croîsées^cfe f?re , arec pe- 
tite cour , toutes deux sorjt garnies de balcons et 0!^t plombs , cabi-' 
nets d'aisance et puiis j les boutiques ont été exp2oitccs pendant 30 
ans par un épicier. 

S'irinsser , pour voiries liei^x , rue Anastaze , à ta citoyenne 
Pomardy fiu^tière-Orang-'re. 

El pour prendre connaissance des tHrcs et cKarges de Pencbèr» 
au ciioyen OlUt^i r , avoué près letribunal civil du dt parlement d<» 
la Seine ^ première ix^stancc, rue Helvéliufi, n*^. 80, vis>à via Léda^ 
Tes!aunteur. , 

On pourra adjuger sauf quinzaine , le p genuia4iU 
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Adjitoicâtiom ààJUtttwe j le. ^ germinal ^ àtaudUnct des criées ^ 

sur Fenckhe de 46,000 fr. , 

D*one grande ét bslle maison pairimoniale , solidenient cons- 
traite y située à Paria l ' rue neuve Saînt^Âugustin , n^. ^30 , au 
coin de oelle d'Aottn. 

, Cette maison aaoii entrée par nne portcKsochère; elle est divi- 
sée ei^ 3 corps de logis « élevés d'un rez-de-cbaussée , entresols et 
3 étages , auxquels on moniepjr 2 grands escaliers. 

Au rez-de-chaussée , dont une loge de portier , un escalier dé* 
robé conduisant , aux apparlemetité ^ $ écuries, 4 remises, cour , 
cuisine I puits mitoyen , avec pempe qui élève les eaux au deuxième 
étages caves. 

Le premier et le deuxième étsge , sont composes chacoQ de 3 
appartements séparés et comiiodément distaii^ués , qui peuvent 
former 13 apparicments. Le troisième étage ést composé de huit 
chu mbres à cheminées et greniers. 

•S'adresser au citoyen Godard, avoué poursuivant^ rue fiertin- 
Po'rée , n'^. 5 , qui communiquera les titres ; . 

Et au citoyen fiullùaj'CorsU ^ notaire | rue neuve Saint-Eus- 
. tache , n^. 3. 

AdjuSc'Jition défifàmt t i gtminàî an 9 , hemre'de mi4i^ en 
. t l'éiude di Lêgè l'ainé , notaire à Paris ^ rué Seànt^Hon&ré , nu-' 
mira 8^ 9 vis^à-yis l'hôtel tTASgre , 

D'une maisot» patrimoniale , sise à Bièere , près V.ersaifles , sur 
la plac^ du Marcné et sur te chemin qui conduit à ^aris , dans le 
plus hd emplacement dudit lieu , consistant en un pavillon couvert 
en ardoises « élevé d^un icz-de^chaussée et de dem étages , cave 
eou s letd'ts bâtiments. 

Plus en un petit bâtiment I edté > servant de bonlaagerie , cham- 
bre aupd:»sus « écime à c6cé« cour , entrée de pkirte-oodiére f pnila, 
jardin : le toet clos de murs. 

; S adrssser sur les lieux , au citoyen Lemdin , bodkngcr ^ qui 
l'occupe , 

A Paris, aux ctfoyens Lkeurguse ^ bomme di^ loi ^ rue des Bons«- 
Enfents , n**. f 7, 

, Et Brrgsrén Danguy ^ avoué me des i)rt>itt«d^.-PHemme , nn- 
méio Mi* • 
Et âudit citoyen Lége, notaire » qui communsqoera lét titres. 

Jîdjudicavon d^fimtiS/e , le 9 germinal an $ , à t audience des criées 
du tribunal civil du département de la Seine , * 

* D'nne mnison patrimoniale , rue et carré de la Porte Saint-Mar- 
tiu . n°. !8 . prodaisaut. 1800 francs net d'impôts, sur l'enchère 
de %o,ooo fr. 
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S'adresser au cîtoyon Tmillandicr , avoué poursuivant $ rue du 

Scpulckre , n°. 70T. 

lit au citoyen Duchés nt-deStaumont , avoué au tribunal d^ap- 
pel y rue des Prouvaire^ « près Saiiu-£usiacli6 ^ mai;>oa du no- 
ta-re. 

• 

yidjudi€iation dêfimtive 1 le 9 germm ttan à \a mime audience 1 
D'une maison patrimoniale, rue ef vis^à-vit le Petit Saint-An- 
loiue , numéro 318 , produisant environ 2500 fr/aui Penehère de 

10,000 fir, ' 

' S'adresser au citoyen TaUlaadùr, avoué poursuivant rue du Sd- 
pulciire 9 n^. 701 \ 

Et aa cît. Drageon p notaire^ rue Sainte-Mai^ersle.» baubourg 
Saint- Cïetmaio. - 

^leii pQ^nmomak à pendre» 

Terre du Felit-Momi.r-Jacob , sise à un myriamètre et demi 
de. Moulins, département de l'Allier, sur la grande route do 
Paris à Lyon, bordée par la rivière d'All-cr, composée de lo- 
gement de propriétaire , avec réserve con idérable ; de huit do^ 
maines, quaire locatertes ; le tout a£fermé le même pJx depui» 
3783, par baux qui expirent le ai brumaire de Tan 11 ( onze 
novembre tdba). It dépend de cette terre environ 43S hectare» 
(873 arpents de terres labourable , 21 hectares (46 arpents) do' 
bons prés, 4 hectatte (8 arpents) ae vignes > et 219 hectares 
(45S^at|^t« ) d'eacoelleiltf paecages pour tontes aorteslde bes« 
tiauac , au nombro de ^ i éoo 

On pourra {oindre à cette terre ^ qui est la plus beHe et l» 
meilleure dn pays . une erande Maison siso en & viDo de Mou» 
lii^. 

/s'adresser au choyen Trouilteiert^ wdaé as tribunal d'appel , 
Vieille rue dn Temple^ n^. 7^, qui' doîMieia toûs tés renseigne* 
nrents nécessaires. 

Vf.vte , à Vatidience des criées de Paris ^ séant au Palais de 
Justice , dt quatre maisons , à Paris , u/ie Je fine , er Li motié 
' par indivis y d: quatorze arpents s ei\e perches de terwes ^ ère. 
différentes pièces, 

] ^ Une maison , â Paris, rue du ^ubosig SMntr-Martiir , divisîoi» 

Bondy , n®. 29 et c5o. 

C tte maison est louée a,S35fr. » et est snseeptxble d'augmen*- 

tatio'î. * 

Une autre mMiçii , rue de Grcnelk,fittlk«tf2^*"^^®'*'^> 
près la Croix -Rouge » vis-à-vis le noraire. 
Elle est louée 1 366 , et est susceptible ^au|;me«lBtioni 

3^. Une maison , rue du Bacq, près celle de Sèvres ^dlv^I^^ ' 
de l'Ouest, it\So2. 
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£lle est lou^e 19^0 fr. , et est susceptible (l'angmefktatîon. 

4<*. Une au Ire maison sise à Paris , rue I^otre-Dame-des-Vio- 
toires , au coin de celle Joquelet. 

Cr*'e maison est îouée 7,980 francs «et est susceptible de beau- 
coup d'augmetîtation. 

5". Une ferme, située commnne de Clievru , ci- devant la com- 
mandcrie de Chevro , piovcmnnt de l'ordre de Malthe. 

Cette ferme est louée lôoo bolsiieâux de bled froment , mesure 
de Couloinicr, 

6^. Moiixàf par indivis, d? seize arpents seize perches » en 
difT; rentes pièces , nationales de première origine. 
Elles sont louées 3 a» 7» 

S'adresser , pour avoir des ren^ei^nemens , h Charles P^^é , 
avoué en première instance , poursuii^anl , qui communiquera le» 
titres de proprie'tés , rue de CUry , n** 86; 

El au citoyen Dufour, a jrssi avoué , collicitant » rue Montmartie, 
près celle du Jour, 

jidjudication définit'îvz en l'étude du citoyen Gibé , notaire , rue 
y ivijnne , «». , 9 genninal an ç ^ à miai , 

D'une maison patrimoniale / ayant deux boutiques occupées pat 
ton bo^danger et un cordonnier , et sept croisées de £tce , rue du 
Fonceau , n \ 699'presquaa coin de la rue Saint-Denis > à gauche « 
en entrant par cek&dernière rue ; rapportant ajOOO francs, <)ui|to 
d'impôts. L enchère est à 1 6^000 francs. 

S'aâres<:er, pour Voir les ti;res Ct connaître les condiJons de la 
f vente , au cLoyen Gibé y notaire. 

Adiitdicatioii dêfinhive ^ sut publications ç6lon\mres ^ U 35 ger^ 
min ,1 an 9^ J midi ^ â taudience des criées du tribunal civil 
de la Seine , au paUdé de Justice , 4 Paris « sur l'cnckkre 4è 
i2fOOoJruneSy 

De biens ruraux , patrimoniaux , situés au bourg de Champlemy « 
eu il y a six foires par an , chef-lieu dé canton du département 
de la Nièvre ,.à six lieues de la Charité , cinq de Clamècy , et en- 
v?roa quarante-huit de Paris. 

Ib con^isten»'daT!S une maison avee bâtiments , covfr* basse- 
tour , et î irdiii ; vingt hectares environ de terres labourables , 
bonne qualité ; sept hectares environ "de très-bons bois , dôntquatrir 
iSgés de douze ans, et le surplus de 3 à 3 ans ; deux hectares en- 
viron de bons prés à deux heibes , et un hectare de pâtureau* 
Total f irente hectares ou environ , correspondant à 60 arpents , 
aussi environ. 

On pourra traiter à l'amiable. 



S'adresser , pont les ren$tîgnement9 i au èitoyen Bauâelàc^ , 
>ué , à Paris , lue des Vîeaz-AttgiisUiis ^ n"* nâ^ponranivant Ié} 

lie. ' ■ » • • • • • ■• 

judication difinhive d*- nbîen nat:on il y de premi ère oriai->e ^ à 
i'nirc , /-• 15 germinal an c) ^ à Vtiudk'nce des criées du tribunal 
•ivil du dcpartement de la Seine, heure de midi^ sur licitajion, sur 
enchère de 14,0^0 francs, ' ' • 

îe bien cons ste en terres et domaines des grard et petit Phil- 
in et la Roncière, situés commune de Boissy-le-Sec , à une lieue 
Verneuil, au ci-devant Perche , et ci- devant district de Château-' 
if , déparicmenl d Eure et- Loire ^ Ifsd'ts biens , ci-devant n:ilio- * 
1 X de première origine. , provenants des Cl^rtrcux du Val« 

;^our voir ledit domaine , 8'a4re$;er^ sur les lieux ^ au citoyen 

iscn , régisseur ; 

il pour prendre connaissance des clauses et charges de l'enclière,* 
citoyen Lcyasseur , avoué près le tribunal civil du dépai lemtnt^ 
la Seine , demeurant à Paris , rue Michel - Pelletier , niy- ^ 

;oi55; 

\\i citoyen Décor meille , avoué au tribunal d'appel , même 

i;cn ; 

citoyen Normant ^ aussi avoué prèsledil tribunal de première 
tince , demeurant à Paris ^ rue neuve Saint-Augustin^ nu-*' 
ro 743; 

?A aa citoyen Le armant , notaire ^ demeurant ii Paris ^ rue des 
alre-FiU> ou Marais. - ' 

JUDiCATiON , sa'yf 'quinzaine , /e 1 5 germinal anç ^ heure de tniâi^ . 

i l'audience des criées du tribunal civil de première inàtanct 

iu départente$U de la Seine, séant au Palais dejusûce^' 

D'une grande maison pKtrimoniaie 4 à Paris ^ rut du faubourg'' 

int-Denis y niitaèro. 46 , consistant principalement en un corps- 

-logis surla nie , double en profondeur , é^evce d'un étage do 

/es, rez-de-ehaussée . présentant trois boutiques et passage de 

rte-cocbère , trois étages carrés , mansardes er greniers. . 

Trois autres corps -d c l ogis , élevé de quatre élages , et uncin- 

ième corps-de-logis fort agréable entre cour et jardin, deux 

urs , un beati jardin , deux puits , remises e( éciaries. 

Cette mîîîson présente nn produit environ de p,5oo francs. 

Il n^Y a ni dooaire ni minorité 9 et toute sûreté et ^cilitéa pour * 

:|uérire. . * " - 

Sur l'en chère de 40^000 fr. 

S'adresser pour plus amples renseignements ait citoyen Cousin^ 
3ué au tribunal de première initance , rue dea Grands- AugQstina, ^ 
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Au citoyen LouauU ^ ayoué aa tribunal d'appel , même rmi" 

Et au citoyen Perrignon ^ votaire , rue Saint-Honoré ,^ nu-* 
méro 65, 

VsNTE , sur publication , â t audience des criées du tribunal civil de 
.première instance du département de la Seine, cour du Palais 4f 

ju tîce , à Paris , 

Une )o ie maison bourgeoise à Nan terre à troif petites 1ieue9 
de Paai*: , consistant en une avenue , et e i un principal corps- 
de-logîs , entre cour et jirdin , ayant six croisées de face, éle- 
vée d'un rez de-cluussée au dessus d' n berceau de caves , de deux 
étages carrcs et greniers, et comble à deux égorits, couvert en ar- 
doise /plsieui s ftUtrcs bâtiments et couri , joli jardin et cI-js en 
plein rapport , droit i des eaiix , hassc-cour , orangerie , volière , 
écurie , rem se et puits , et pompes ; le tout préseniant une superû- 
Cie d'un h^'ctaiC ^ixares ou trois arpents quinze perches. 
' 2°. De IX auireç pet tes mRisons coutigues, ayaut une enlrée 
particulière e. louées à dillérentes personnel. ^ 

5*. Ft irois hectare'; quarante six ares soixante centiares ou dix 
arpents trois perches trois quarts ou environ de terres en culture , 
€t en plusieurs pièces , situées au tcrroire dudit Nanterre. 

S'adresser pour plus amples renseignements , au citoyen Cousin , 
avoui aa tril^unal de première inst&nce , rue des Graods^ Augustin . 

Et <iu citoyen LouauU , avoué au tribunal d'appel; métne mai- 
son. 

Adjudication , définitive y le on-^e germinal an en L'éiude 
. du citoyen Do ne , notaire à Paris ^ place de la Cité. j dedèuot 
maisons se joignant. 

]|<'adjudication « sauf décade , a eu lieu le premier germinal «n 9. 
. L'enchère de la premi'i'e maison est à 8,ai)o francs; l'en- 
chère de la aeccmde à iq,8oo francs. 

Ces deux maisoni«ae joignant , sont situées à Paris , rue Saint- 
Jadques^ numéros 62 et 55, diviaton du Panthéon-Français^, pics 
et au deffusde la place Cambrai. 

La première est composée de deux eorps'de-logîs , l'un sur ' 
la rue , l'autre s*irie derrière « cour entre deux, une boutique^ 
grande s^Ue , formant arrière-bontique , cinq étages de charaure^^ , 
•grenier au-dessus « un escalier pour les deux corps-de-logis , et 
auquel on parvient par une allée; plusieurs caves sous iccUes. 

La deuxième est composée d un corps-de-logis , double en pro- 
fondeur , ayant trois croisées sur la rue , étages cnrrps au-dessus 
un sixième étagé sur la cour pris dans le comble droit , conr en- 
sutex ^ une cave t formant cinq berceaux voûtés. Elles ont éli 
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onées cKàcnne 1^400 francs, en l'an sept , et la charge de la cou* 
ributiaa foitcière. Le bail it la première eit résilié ; le bail de la 
«conde expirent le psemibr VeàdémiéinI, an lo. 

En 1789 9 elles élaioit louées 2,000 francs chacune on environ. 
L*adjttdicatioii définitive se fera lé f i germinal an neuf7 4 
nidi. • r 

La première publication à en Ueâ té ai réntbse, an 9} Tém? 
rhère de la première maison est à 8,000 francs ; renchèré de 13 
ieUzièine à lo^ooo Ffah'cs* 

Les enehèrea seront reçues séparraiient sur chaque inaison , pa# 
e ministèce dea avoués. , 
, S^adiesscr an -^men R^tcùtdhdu , homme de loi , fpe l^avée j 
1^. 16 9 au coin 4^ la ttie ét.-Andrë-deè-Ates ^* 
. Au ciloyen pfùgumtf'iJéMdrMm ^ hoaixtit de loi , me de la 
\rerffcrie^4»*;. Ï36 j • . . i . . 

£t au citoyen Dosne ^ notaire ^ place de la Cite $ ce demîei com- 
muniquera les titres. 

Adjudication définitive ^ le 6 germinal an ç ^ 5 heures dertie^' 
vée, ên, Vétade dk icitoyen Boursieir Paine, fDtihdte ^ tue de 
TfttanvÙte , n^. . 

D'une maison patrimoniale , é Paris , rue de la petite Truaft-'' 
Série, quartier des balles , ft^« prinlier^ ceititrilite ett pieirreé 
ie tailleè ; du produit ^ aooo nands» 

S'adresser, pour la voir , aux loeaadfis, et à' k dime Petite 
pont, roeSaiiitrDsiils, n^. 463 , presqa'elifaçe dè ta THûité ^ 

£t pour Ics'condiitidhs an dtoycn êdureièt^ notaire, et an cS^ 
toyen Moidin , rue Montadonr. 

Adjudication, sur expropriation forcée ^ le 8 germinal an c) y à 
Vaudlence de la quatricmc section, du tribunal de première ins'^^ 
tarice séant à Paris. ' 

D'une maison jardin et terrain situés aux carrières de Cha- 
renlon près Paris, grande rue, n®. 108, tappOrtant 6od francs 
franc d'impôts, et propre à un ealrepôt de vins. 

S'adresser au citoyen Terîn ^ avoué au tribunal d'appel, rue 
lyiontmartre , n° . 208 , près la rue Ti^uctonne. 

A VENDRE A LOUER. 

A louer pottr le premier messi^^proektfin. 

Appartement an second, orné de glaces , ayant vue sur >deuz 
rues, composé de quatre pièees et aabinets « cuisine au troisième et 
dépendances avec une caye* ^« 

.^adresse anporti^^ med^ l'Eperon, n^« 13, division dttThMliv^ 
Français ; 

Et pour les cetfdîtioaa « ait citoyen LïmàHM^^ ihte Pavée , &^ io « 
même division* 
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DEMANDES* 

— L'on désirera't trouver , avec un cl émissioimaire d avoué ^ ttt 
premitTe instanc : on p tyera cornpt^inf. 

' 5/âdresSser au citoyen LeeomU , avoué y me du ftiubour^ Poissoii'- 
nitfe , n^. 1 T ; 

Ou au citoyen F' ains de la Saussay$ , avoué , rue St.-Antoiae • 
' près celle de Jouy, 

— On désÎTC emprunter 16 à 18,000 francs pour deax ou troiail 
ans. On donnera premier hypothèque sur une maison patrimoniale « 
situt''e a Paris, de valeur d'environ 80,000 francs. 

/ Sad esser au citoyen Moulin ^ avoué prés le tribunal d'appel^ 
rue Bacave , d-devaat Valf»ia it.-Uonôré , n^. 398. 
/ 

AVIS. 

— Les crepneien de. Charles-Louis Tétu-Bal incourt ^ qui n'ont 
pas encore vérifié et iiflirmé leurs créauces^ont été invités de se 
rendr*' au greffe du irtbanal civil de première instance au palais ^ 
de j <i»tice> ^ P>ris , dar^.a les bâtiments de la ci-dvani cour deè 
monnaie? , pour .fîRrrieret vérifier leurs créances Aur les titres 
qii'i'8 seront tenu^ dç représenter; le procès- verbal de vérifi- 
Galion et aftirviaron est ou ert et seri clo8au|*reffe , le t5gep*~ 
minai an 9,, p ^ur derni-r délai ; les créanciers -sont prévenus 
qu'une ré;)nrtiti n imporianie u'e^t s'ispendue que pour vécifi-* 
cat* n et affirmation / ce x qui sont en retard de les faire sont 
invites de se ren ir'* au greffe du tribunal , d ici au i5 germinsl 
pf^chai ^, pour de nier dëîais , pour fiire leurs aflirmatîons et re- 
pres^en er leurs 'titres. Ils *a iresseront an citoyen Aiigard ou au 
C'toven Haver>;in ^ aa greffe , le malin , depuis ona;e heures jus-. 
troi> heures ; £1 te de ce fn're , d n dans ce dernier délai , il»- 

' seront r;"i -tés de l'ordre et de l'cLut d s créaRcicrs , et la rép rti- - 
ti'^n sen faite entre ks cr-'a < ier'^ qui anron" j jslifié et afilijimé: 
leurs créanceSé C'est le dernier avertissement qui sera donné. 



* FAUV£LLE * Imp'i'Tntnir des Tiibimaux, place circttiaiie dut. 

Palais de Justice . à Paris. . # 
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jette signification a été âiHeià qnalre-vîngt-quatorze jours , c^est- 
-dire trob mois quatre joura après l'admission , pAr conséquent 
ors du délai. La déchéance est donc évidemment acquis'e-»^. 

C'était ainsi que lè citoyen Flhsin établissait la déchéance par 
on* Mémmre* li attaquait ensuite , pour-snraboitdance de droit, ' 
28 moyens de cassation 9 dont un, celai tiré de ce qué'le tribunal 
e Seine et Ois^. avait^ réformé des jugements partie rendus ea 
reiïiier et dernier ressort , ne laissait pas d'être très-fi ippant. 

A i'audienc^, les plaidoieries n*ont roulé que sur la ûn de non 
ecevoir élevée par lee héritiers Coe£Eier , contrô les demandeurs 
n cassation. 

Le citoyen Dommanget , défenseur de ceux-ci , a plaidé que 
'étaient non quatre-vingt-dix jours , mais bien troi» mois^ que 
î règlement de 1738 avait accordés pour la sigmilcatibn dn ju- 
.ement d'admission ; qu'il'avait été. fait dans un .temps où les mois 
'étaient pas égaux ; que la lettre et l'esprit de sa disposition 
I aient que l'on coin^)tât les délais, et en particulier • celui-ci ^ 
ar mois et non par ^ours^ qu'il était plus que ridicule de pré- 
enter un calcul par jours , évidemment mcompatible orvec l'an • 
ien calendrier , sur lequel le délai de trois mois avait été mesuré ; 
ne la loi du 27 septembre 1790 avait expressément maintenu 
î délai tel qu'il avait été établi par lé règlement de lySB ; que 
i loi du premiér frimaire an a avait une application directe à 
espèce , quoique la convention nationale avait- déclaré dans le 
réambule > qu'elle interprît-nt ies articUs S et 38 du décret du 
7 n^cm -re. ij^p , c'est-à-dire tout ce qui concernait les délais 
larqués au. règlement de 1738 qu'en aucan tribunal (i), on n'a 
ompté jusqu'à prosent les jours complémentaires dans les délaift • 
.'opposiHon et d'appel , etc. etc. 

Le citoyen Lecontour , substitut , a pensé qu'on ne devait paa 
jger par analogie ni par induction ; que la loi du premier iri^ 
laire an 2 ne parlait réellemënt que du délai du. pouvoir ; qu'il 
illait* la renfermer dans son cas; qu'ainsi la déchéance étail en- 
ourue , et qu'il y concluait , en ne dissimulant pas que ce n'était 
u'avec peine qu'il avait embrassé cet avis. 

Le II ventose an. g , jugement rendu au rflppoort du citoyen 
)eIacosle ; président , le citoyen Liborel , par lequel , vu l'ar- 
icle^3o du titre 4 du règlement de juin 1 738 , et attendii qu'aucune 

(i) Le citoyen Dommanget aurait pu ajouter^ci que le citoyen 
lerlin , alors ministre de la Justice , a donné une décision formelle 
ce sujet. Il y dit : toutrs les finis qa*Ia toiaczorde pour délai un on 
lusieurs mois , comme en matière d'appd. Us jours conipUnieh-' 
ures ne doivent pjl t éire de d dis du mois dans lequel ils s*in(er- 
illenr. Tel est le résultat constaté de la législéuion posiérUnr€ à 
éta^lisjgmeiu de l 'ire ripublkame , etc. 
« 
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Ipi n'a déragé à cet article , et que la loi da premier frimaire an 
U ne s'applique qu'au cas d^^ la deiiiaiiclc en pourvoi, le tribunal 
déclarç BarLcrol et autres dççlius de leur dit^niau4e eu casfiation. . . . 

■ 1 ' .. ' I . ■ I . ' ■ 

Le citoyen Cottetel aux rédacteurs du journal du Palais, 

Quelques pasMges de votre examen de la loi du 25 frimaire 
An , rue rappellent un de vos précédents articles , dans lequel, 
4* vous entendre, je n'aurais pas entendu l'immortel auteur de 
VF^pni des Lois , dont j'opposai l'autorité à votre opinion sur 
la prétendue neccssué des stfpplices. \oms dites que je t^eax ré- 
pcn l'e à coin ; et plus bas, vous me reprochez mon silence même 
^tt/" les^ bureaux dj cond 'union : Il est vrai que, quand il va de 
la vie des hommes , de leur liberté , de leur dignité, de leurs 
<lrolts méconnus , je m'occupe ^eu de ce qui ne se rapporte 
qu'à quelques intérêts civils ; et quoiqu'un criminaliste , selon 
vous , ne soit plus un phénomène , je me contenterais, moi, dont 
l'ambition est modeste , de mériter encore un jour que ce lot 
put m*ètre justement dévolu. Je ne répondrai pas , quant à pré- 
sent, à ces assertions, non plus qu'aux grosses injures, et à la 
^:Iientelle de tous les brigands dont vous me gratifiez avçc tant 
de libéralité. J'aurais trop à dire il s'agit de discuter^ et 

non de personnifier. 

L'€ncieane procséâni'e crnimielle awt sans doute àm avaata-^ 
ge$ précieux : <m pouînéit les adajHér à la aonvelle i je 'veg^ète ' 
avec Voua rinitraction aar les Imts •râstifteatifs é^n pTérentl V 
Biais non Vuvantage d'être jugé par des magistrats: il me semble • 
qoe la loi du 17 ventôse sa 8 , qui ne 'permet plus an même 
lionone , comme vous leviez fort biea dit aittemn , de con-^ 
damner pendant plus d'un an â la peine dt mort, a sagemexït 
^pcétu les inconvénients graves qui peuvent résulter dit specta* 
cie éccKirant et trop long-temps continué ^ d'accusés des 'plus 
^grands forfaits. Les Itommes de bonne fbi qiii ont itempli ces 
- jpéni(bles fonctions , conviennent que j dans le premier temps 
de leur ministère > trompés^ même par le sentiment si naturd 
et si consolant de IHiumanit^f , ils se sont reproché de la ùà-^ 
Idesse ; que ia seconde époque a été celle où ils accordaient ' 
«Bteux le cri de ia nature à bi voix de la justice distributive et 
l^érêt de la société , et qu'à la fin de leur carrière ils éprou- 
vaient un endurcisscirtent qui les rendait impitoyables. Des 
liooHnes choisis au sort qui n'ont à répondre que des questions 
^ f^k y ne sont pas dans ce cas. Chez eux le sentiment de k 

( 1 ) Je m'honorerai toujours de défendre les principes dont - 
fnyplirilinn est si difficile , et de plaide© la cause de l'humanité , 
wn smvant de loin les tra(^es glorieuses <le Béaana-^ Mably^ 
Pastoret , et tant d'autres illustres écrivaiiu« 
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se fi'ni^y pQUt râtt iUre , qu'unç ûiqpiikion îndéfîaîsstbla^ 
n inyli^çt t 409V«ia pliia «âr y çlua infaillible qoe l'éror 

0 de» plus MvaotB juiiscoiiiBltes : i/f iio/il choak 'au soit ^ 
rt çfX 4iTeugle ; il. peut pocasioiiiier de mauvais choiiç ? mais 
l'pa pToanç plus de «oiii en formant 1m Ums jurés ; qu'oa 
ié9Îgi|B pfmr Ç6tti^ «ii^ste fbQCtiou , qu'on semble vouloir 

mm pie4t I ^UiO di« lu>ii|]|ie8 dont riqté^rité et les lu- ■ ' 
es soient bien cpqpiiçs^ {«es administrations chargées de çeU» 
irtant^ opération , ne peuvent-elles se diriger par .des ren- 
lemenU oertaiua ? Il <e rencontre souvent des qaestions très:- 
«tes ? mais yous avex cUs jurés spé Uux. , , 

u'oi l«f iippelle pins souvent , s'il le faut ; que la loi 
clairement les cas : ou mieux , qu'on abandonne ce- moyeu 
peut -A^veiiir un môyen d'oppression et de tyryinie/^ s'il 
îQq^ a ijks hommes de tel ou tel parti , de teb oju tet^ 
y(g(^, iA que les jurys ordinaires soient tous composés de ' 
e des citoyens! Il convenait sans d^ute de conserver' l|i 
lté de l'appel en matière criminelle , à bien plus forte raison 
u civil. 

. l'on se plaint du lihre arbitre accordé aux jurés, il to'irno 
lus souvent à l'avantage de la société , puisque les cirons- 
es atténuantes d'un délit, circonstances particulières que les 
s seuls peuvent bien apprécier , sont d'ordinaire les motifs de 
indulgence. Je n'ai pa^ besom de rappeler cette belle maxime 
înue presque triviale , quiL v.iuc m'uux que dix coupabU s 
ppent^ que de s\xposer à cond imner an inno::ent. Notre code 
il actuel , basé en grande partie sur ces prlnripcs , vaut donc 
icoup mieux que rancieu. Mais je suis loin de lui reprocher 
ublinie dé f Mit d'éini ré Ugâ sous d s iU s irop phil s phif 
. Croyez que l'espèce humaine ne sera jimais moins mal heu - 
e, que quand elle sera gouvernée par de uriis p/idosophes, 
"ous vous plaignez de ce que l'article 5 de la loi du ^5 fri- 
•e ne punisse que de six mois nu moins et d^ux ans au plus 
nprisonnement y U vol dans une maison habité li , suis i i;»- 
e personnelle , ni e[fraçtion , ni faussas cltfs.... Quoi ! vous 
•iez-vous , des scélérats qui violeront VasyU d'un titoy n , le 
itdlleront de toute sa fortune , si eUe est en mohi-ier , Us ne 
ierom qu'un empr.sonnim€nt qui ne pourra être que de six 

*rieuscment , concevez-vous que des scélérats puis enl , e/t 

1 jour , sans vioUnce personnelle , effraction , esc dade ou 
.« c'léfs , dépouiller l'asyle d'un cito en, de tout son ko- 
BR ? Cette hypothèse est-elle admissible? Vous continuez: 
eront-ils pat maîtres d^emp/oyer la violence san qu^elU 
\e être constaiêf , ni par conséquent punie ? Mais le seraieut- 
•las quand la loi ia^igeraic à ce délit le plus affreux sup- 
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plice ? Qu'est-ce qu'un crime, qu'une violence qu'on ne peut 
constater? — Ne seront-ils pas nuitrcs de se saisir de la per- 
sonne qu\ly voudront voLr y de la forcer au silence par quelqu.ê 
moyens (sans violence personnelle !) de lui porter dés co ps 
( sans violence personnelle l dont il ne r stera aucune tra e t xlê- 
ricuelRisum teneatis. Quelle admirable logique! Mais suivent 
les preuves. — On a déjà vu p usie rs excjnpUs d€ vols , de 
AfioU7ice de celte e phe : une cit ycnnc ét .ii seuie che\ elle ; deux 
grands coqu ns s'y introduisent y se s lisissene d^elle , V accablent . 
de coufS , ec La laissent pour morte sur le pavé , ( est-ce encore 
«ans iijence personnelle? ) Il faut convenir que si ces exemples 
sont vrais , on peut eu rapporter de plus justes \ mais ^uofidoqug 

'bonus dormitat ' - ' ^ • • , • 

Une g*nde irrégularité de cet article est de laisser- aux juges 
mn j)Ouvoir arbitraire , tel qu'ils puissent condamner, à leur gré , 
ou à mois d'emprisonnement ^ ou à deux ans^ pouç mèm^ 
délit. 

La sukâ au Numtro prochain. ' 

mmmmamtmÊmmmÊÊÊmmÊm^ÊmmmmÊitmmi^mÊmmmmmmmmm'*' 

^ V . Livres nouveaux, 

.mission iwmmce le 24 tiicrmidoi an 8. Un v olume in-8°. y prix 
fifwr ùjncê ciaqtme . ceotiines , et trais franci «ân^naaie ceo^ 
*tînief , htnc d« port , pour tonte la République. 

A Paris ch i Fauvi lie ^ impûmc^ir des tribunaux^ place circii*' 
lair^ du Pa'ais de Jusiice. 

. Et Fouis , imprimeur' libraire» quai Me)aquait| près^ la vu& 
de Seine et le pavillon des Quatre^Nation». 

îv'ota. Les Libraires auront une forte remive et le treizicme, 

AVIS A NOS ABONNÉS^ 

Ne pouvant fournir la collection du journal du Palais , à dâ-« 
ter du premier Viendémiairs dernier ^ nqus oous^sonimes déter** 
minés à ccmnaencer le trimestre dr germhia] par le I^uméra 
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0 u R N A L DU. PALAIS 

Qui.N TiDi, 16 Germinal^ an ix, J^. ^ 



R JbunuJ paroit deux fcns par décade; le jrbc de Ta 
ent est dé 4 f ràncs 50 centimes pour trois mois* l^rCI / 

'adresser, pour les abaonemens , au citoyen Fauvbi.l 
rimeur des Tribunaux et de la Chambre des Avoués, plactt 

is-à-vis le Palais de Justice , à Parî*. 



T R-I B lî N A u^x. 

lires nommés par ûssadés de coÀmerce , en txéeution de . 
ordonnancé de 1671, e*d*m jugement, P^avent-iU être regardés : 
vmmt çoiûntaîresl li'appd de leur décision ês$-il non^rece^ 
jblei ' ' ^ 

Btte question avait été décidée affinnativenient par un tri-, 
d d'appel. Elle a été considérée d'un autre oeil par le tri-* 
J de cassation. On sera bien aîs^, sans doute , de càaa^UfSf^: 
étail sa solutioi^. - 

1 fait, il avait ensté verbalemeiil une sodéfé entre Georges 
ode p et. autres , boucbers'd'Herbizlieîm , Charles Gœhier 
itres bouchers de Stiasboug 9 pour une Iburaitom de viandes, 
plusieurs p|açes-£brtes sur le Rhin* 

îurs, comptes ont donné lieu à des contestations qui furent' 
ses devant le tribunal de commerce du Bas-Rhin. 
a jugement du 5 thermidor an 4, ordonna d'abord que çes^ 
ptes seraient ré^és par devant le président du tribunal, 
iaisle premier ventôse an 6, GœkUry et autres bouchers de 
sbourg , demandèrent incidemment , qu'en conformité de l'ar** 
g du titre4derordonnance du commerce, les parties. fussent 
oyées à se pourvoir devant desarbitres qu'elles seraient tenuei^ 
ommer y/sinqp qui seraient nommés d'ofEce*. 
3s citoyen Seaaat, et autres bouchers d'Herbizheîm combat^* 
t cette nouvelle demande par une fin de.non-recevoir.pris» 
e qu'elle n'avait pas^té formée in îimine Uîis. 
ï tribunal de commerce , au contraire , considérant que la 
mde en renvoi devant des arbitres était conforme à l'ordon- 
3 de 1673 1 et que la dispositiion de cette ordonancei loin 



i 
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ifl^ètre abrogée |»ar les lois nouveUes, smt été confinnée ptf ^ 
Tarticle 20 da titre 6 de-'la loi du 16 nlvose sa 6, ordonna le- 
renyd , et iiùpoia aux parties Fobligatioii de nommer des ar^ 
. Jbitres à cet effet. 

. . * . Ea'^cutibn de ce jugement , en date du i3 prairial an i6 9 les 
parties nommèrent des arbitres. Staadt et autres , qui avait con- 
- ' testé le. renvoi ^ firent leur nomination soi» là, résêivt de Um9^ 
droits et actions. 

X«e 16 brumaire «an 7, les arbitres portèrent leur 'décisidn* ' ' 

Staadt et ses consorts en interjetèrent appel. 
^ On les soutient non-tecevables sur le motif que , d'après l'acte 
constitutionnel de l'an 3, les jugements des. arbitres n'étaient 
sujets ni à l'appel , ni a aucun autre recpiirs^ s'il n'avait ét^ 
formellement réservé. 

Par son jugement défînilif dn 8 fructidor an 7, le tribunal civil 
du Bas-Rhin accueillit la fm de non-revoir. Il se fondait sur ce 
cjue la constitution de l'an 3 avait aboli d'une manière au moins 
implicite , l'arbitrage forcé , qu'on ne pouvait pas supposer que 
Parlicle 20 de la loi du 16 nivose an 6 cal autorisé ce que la 
loi défendait; qu'ainsi il n'était permis de regarder les arbitre.S 
nommés dans l'espèce , que comme des arbitres du choix des 
parties , des arbitres purement volontaires , et que Staadt et 
autres appellanls dévoient s'imputer d'avoir fait leur nomination 
sans s'être réservé expressément le droit de l'appel. 

C'était de ce jugement sur appel que Staadt et consorts de-, 
mandaient la cassation , par le ministère du citoyen Lavaux , 
leur avoué. 

• (( Le droit d'appel, ou de recours au juge supérieur, contre 
les décision de l'inférieur, disaient-ils, est établi par toutes nos 
, lois, tant anciennes que nouvelles. Elles né l'ont restraint que 
dans certains cas, et uniquement à raison de la modicité de 
robjelt en litige. Hors de ces cas , nulle autorité ne peut y don- 
ner atteinte , sans tme dérogation expresse^ émanée du pouvoir 
législatif. 

, » La dérogation est> générale ou spédale. ^ 
\ C'est une dérogation générale , -lorsque là loi du 16 aoû^ 
T790 , la constitution de l'an 3, article aïo, et- la constitution 
actuelle disposent que les décisions des arbitres voibnteùns seront 
' sans appel y à mtôns que la faculté de l'appel n'ait été réservée. 

Cette dérogation est d'ailleurs juste - et légitime; car 'ceux qui^ 
déclinant les tribunaux ordînmres, se nomment a eux-mêmes dea ' 
^ . juges, sont censés vouloir se sou'ihettire sans retour è leur déci- 
npn y puisqu'ils n'expriment pas uTO Yolontêcostraîre. 

» C'est une dérogation spédalé ,* et' une dérogation qui porte 
U caractère d'arbitraire et d^pppresiion, l'orsqu'une loi doiUMl. 



. < î ) . : 

z 'parties des juges particuliers ^ avec le pouvpîr. de juger eet 
emier et denûer ressort. On peut regarder eomme kâs de 
nre celles des lo juin 1793 sar les commimamc., et 17 m- 
ise an 3 y sur les successions. 

n Mais ces dérogations générales let spéciales ,SQ$at iautant d'ey- ' 
ptions qui confirment la règle. Le législateur a senti la néces-» 
3 de lés prescrire en termes formels , pour que le droit unî- 
raél et sacré de l'appel ne pût cesser dans tels et tçk cas dé^ 
•nés. ' 

Poiur se renfermer dans les arbitrages^ on en >a toujours dis- 

gué deux espèces , les uns volontaires > les autres forcés. 

) Sous iWâen régime- « tous étaient , de droit , sujets 'i 

ppeL • . ; 

> La loi du 16 août 1790, et ensuite deux actes constitution-* 

s , ont modifié le droit d'appel à l*égard des arbitrages 4^0^ 

itahts.. 

Les lois, des 10 juin» 179? > et 17 nivôse an a, ont entièrement 
*ogé l'appel , même à l'égard ^es arbitrages /Wrc^ , mais par 
3 dérogation spéciale y et pour les cas seulement y désignés. 
Restent /Ôpiac les arbitrages forcés , légalement institués avant 
révolution et non abrogés. 

»» De ce nombre est l'arbritage établi par Pordonnance de 
93 , art. g dutit. 4* £Ue porte : Toute soçUu, cpntUndra 4a- 
•use de st soumettre au» arbitres pour les comestaàotu qiu 
'tiendront entre les assocUsgeten cas que la clause, fûtofmsê,, 
des associés en pourra- wovxr^er^ çt, ^ Us autres seront tenus 
faire , sinQn en sera nommé par le juge peur ceux f uî an fe* ^ 
fit rsfas. 

»> C'est dans le même esprit ^ et coiifbrmément à cette 
ntion v que la loi du 16 mvose an 6^ conce^uaitla vente de!$ 
meubles pendant la dépréciation dtt pa^ier-^pnnie y dit à TarU 
du tit. 5 : Dans tentes, lés cïrcon^téince s qui pourront élever 
. entre associés , avant comm: après la dissolution de la so- 
té y au sujet de leur mise de fonds ou du remboursement , le 
s échéant , . soit de leurs comptes courants , obligés ou libres , 
le des profits liquidés ; 2°. entre les associés et ceux qui n*cnc 
le qre p fêter ieur nom au commerce ; 3^. entre les associés libres 
Us commendltalres, Us parties seront TEnuES de régler d'après 
iSJgS de chaque place de conmier^e ; à lUjjet de quoi, et sur 

rêqtiis'uion de l'une d'elles, elles seront renvoyées dtvjnt* des 
rodants arbitres qui , en conformité du tit. 4 de rordonnancc 

i6ji y staTusrOnT sur les différents y même , le eus 
iantj sur l'application de VéçhclU di dépréciation du papier^ 
mnaie, 

» On voie ^u'à la diâerence des lois des xo juin 1793 et 17 
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nivose an 2 , qui contiènent une dérogation formelle au droil 
tVnppel , pour les caa qui y sont prévus , la loi du 16 nivose an 6 , 
non pins que l'ordonnance da-oommcrce^ ne déroge point à co 
droit. Far là même le droit reste intact. Les parties se trou- 
vent 8OU8 l'empire de la règle générale qui leur accojde l'abpel ' 
toutes les 'fois qu^l ne leur est 6té par aucun texte de loi. 

H Lrà*juges d'hppel ont fondé le système contraire sur les 
articles 210 et si i de la constituticm de l'an 3 , lesquels por- 
tent, Tun , qu'î/ ne ptut être porté atteinte au droh de faire ^ro^ 
npncer sur ùs diffirenU par des arbitres du choix des punies ; 
l'autre , que'l^t hdcisions de ces arbitres seront sans appel , si -les 
parties ii< l'ont expressément réservé* Mais il ne s'a^pt là que 
^i'arlHtres purement volontaires et auxquels les partîés[;Bont censées 
donner la mission de les juger en dernier ressort en ne ae ré- 
ver vaut pas l'appd , tandis que, daqs l'espèce , il est question 
'id'arbitres nommés en conformité de Fordonnancè du commerce, 
et de la loi du 16 nivose an 6 , qui ne laissent , ni aux parties^ 
^ aux tribunaux , la faculté d'écarter l'arbitrage 9 tandis qu'on 
'toe peut regarder comme du choix des contondants , des arbitres 
commandés par ces lois de la manière la plus impérative. 

Les juges d'appel ont .encore excipé du préambule de la lof 
'du 9 nivose an 4 , suivant lequel l'arbitrage forcé est implicite- 
ment supprimé, et les affaires attribuées à des arbitres forcés 
par les lois antérieures à la constitution de l'an 3, doivent être 
portées devant les juges ordinaires.. C'est encore là un argument 
îrès-insignifiant. 

)) 1°. I.aloi du 9 nivose an 4 ne pnrîc que des arbitrages forcés 
iclans les ailaires de famille , de successions et de biens com- 
munaux , arbitrages établis sans charge d'appel par les lois dei^ 
'lojuiu 1793 et 17 nivofc an 2. 

^ )) 2°. Quand elle u(; s'en expliquerait pas assez par elle-nu"me, 
^llc serait iulerpretée par 'la loi du l() nivose an 6 , postérieure 
<le deux ans , et qui a soumis de nouvcan les associés de coi;;- 
Tnerce à l'arbitrage forcé que l'art. 9 du titre 4 de l'urdonnancc 
de 1673 avait prescrit. 

» 3°. Les art. 210 ct2Ti de la constitution de l'an ^ et la loi 
«lu 9 nivose an 4 couceruent les diflércnl s en ma/zVrj c.7i'i/«^ pro- 
prement dite. Us stmt relatifs aux aflhircs ordinaires , et non 
aux ailaires de commerce , et entre autres aux contestations entres 
associés pour le fait de leur négoce. C'est ce que la constitu- 
tion élabbt assez clairemcnl, toî8([û'èl!e dit, art. a^4 s f)^^'^)' a 
des tribunaux par:kulifrs pour ie ioT^ijirce d: terré et ^e iher\; 
^ae leur pouvoir de juw en. dendir yesshn .ne peu$ Jtrè étendu 
au'delà de la 4miettr di çoo myrhg Gammes de- froment,'^ y» Ellfi 
jQaiutic^nt donc la juii^dlQtipn çt les rendes parûcuUÙFea 'ducoin'^ 



nerce. Elle eftt par là -en lurmonie asrec la loi du i6 mvosé 
m 6. 

Dé ces raisons, les demandeurs en cassation inféraient que 1er 
ribimal du Bas-Rhin avait fait une fausse application de l'art, 
iioet aii de l'acte conatitutionnel de Tan 5 ; qu'il avait violé 
'art. 214 du même pacte 9 en refusant Tappel 4'une décision dont 
'objet excédait les 5oo myriagrammes de froment ; qu'il avait 
;ontrevenu à tous les principes , en leur ôtant un degré de ju- 
iodiclion dans un cas où aucune loi ne le leur refusait. 

Godder et consorts; défendus par le citoyen Chabroud y sOu<« 
enaient qu'en fait arbitres avaient. été volontaires, puisque 
es parties les avaient elles-mêmes choisis ; qu'en droit , dès que 
les arbitres avaient été de leur choix^ on retombait dans les dis* 
)Oï5itions des art. 210 et %\l de la constitution de l'an 3, qui 
excluent l'appel, des décisions des arbitres du choix des conten- 
tants , à moins que ceux-ci ne l'aycnt expressément réservé j 
[ue les demandeurs qui n'avaient pas fait cette réserve expresse y 
riaient réputés s'être soumis à un arbitrage en dernier ressort ; 
pe , d'ailleurs , tout arblluagc forcé ayant été aboli sans dis- 
'mction ni réserve aux termes de la loi du 9 nivose an 4 , les 
>arties n'avaient pu concourir qu'à un arbitrage volontaire et 
sans appel j au défaut de réserves contraires, etc. 

De son coté ^ le citoyen Conrour , substitut du ^ommissaire, 
)e usait qu'il s'agissait d'un arbitrage vraiement forcé , et dans 
me matière ayant dos règles particulières ; que les parties avaient 
;u le droit d'appeler , et qu'il y avait eu violation de l'ordon- 
lance de 1675^ et de la loi du 16 nivose au 6^ de la part des 
uges d'appel. 

C'est en cet état que, le 21 nivose an 9, après une disrus- 
•ion bien contradictoire , la section civile du tribunal de ns- 
.ation a rendu , au rapport du citoyen Pajon, un jugement conçu 
1 peu près ainsi : ' ' 

« Vu l'art. 214 de la loi constitutionnelle de l'an 3; attendu 
pie les articles 210 et 2n n'ont rapport qu'aux arbitres vnîou- 
: iires ; que ceux nommés en exécution des lois fuites en nin- 
iicre de commerce , ne sont point des arbitres volontaires : (jue 
::c sont , au contraire , de véritables juges dont le pouvoir t;.st 
e même que celui des juges de commerce , et que les juges de 
•.ommerce ne peuvent en aucun cas juger ca dernier ressort pour 
me v«ileur au-delâ de 000 myriagrammes de froment ; qu'ainsi, 
lans respèca , lappel devait être reçu , le TRiraNAL cassée"» 
i.NNUX4'S JUGEMENT du tfibunaL civil dw Bua-BJiin, » 

l^és trihunaux de^ cammtrce^sonfAU toujours tenus d'ordonner kÊ 
, p.rèii^êpar témoins ^ ^'w /d comparitUon pehormelle des parties g, 
iiirsgut'i^ttéjfrguvè ou cèïtt comparuùïfn M dèmandic?. 
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Un jugement du tribunal de cassation vient de décider la néga- 
tive. 

Dans l'espèce, des citoyens Chapsal et Pétel , domiciliés dan* 
des arrondissemexits diflfôreats , avaient eu ensemble des relations 
de commerce. Ils avaient compté , et s'était trouvé redevable 
envers l'autre de 708 francs , et en avait signé une reconnais- 
sance* 

Un temps assez long s'était éconlè sans que Pe'tel acquittât cett» 
dette , quoi (qu'échue. 

Chapsal avsÀi tiré -sur lui une lettre de change montant à Uf 
même somme , au profit d'un citoyen Salomon* 

Pétel ne l'ayant point acquitté , Salomon en avait fait faire le 
protêt y et avait exercé son recours contre le tireur Chapsal , qu'il 
avait assigné en remboursem^t de \& traite devant le tribunal do 
^commerce de Cherbourg , juge du domicile de ce^tireur. 

Chapsai avait appelé Pétel àevmt le même tribunal , à FefiRst de 
le garantir de la demande , sur le fondement que celui-ci avait pro- 
irision suffisante à l'acquit de la lettre de ehi&ge , et qu'il n'avait 
pu la laisser tomber à protêt. 

Une discussion contradictoire s'était engagée. Pétel avait arti- 
culé des faits tendanta établir que j peu de jours après la reconnais- 
aance de 708 francs , îl avait fait d'autres affaires avec Clmpsal , et 
que le montant de cette reconnaissance y avait été englobé. Il avait 
encore conclu à ce que Chapsal fut tenu de paraître en personne à 
l'audience pour y être entendu par sa propre bouche. Mais le tri- 
bunal de commerce de Cherbourg , sans avoir égârd aux faits arti- 
culés y non plus qu'à la demande à fin de comparution , avait con- 
damné Chapsal k rembourser Salomon , et Pèiel à le garantir el 
indemniser. 

Le jugement était en dernier ressort et devait l'être , puisque la 
. somme était au-dessous des 1000 francs , qui forment la comjîé- 
tence de dernier ressort du tribunal de commerce^ suivant la loi 
du 16 août 1790. 

Pétel s'était pourvu en cassation, et proposait trois moyens. 

Pre-mif.r moyen. Le tribunal de commerce de Cherbourg , di- 
sait-il , n'était pas compétent pour counaître des diflérents entre lui 
Pécel et Chapsal. Celui-ci n'avait pu le distraire de son juge natu- 
rel. Il avait dû l'attaquer devant le juge de son domicile, suivant la 
majiime y acfor sequitur forum rel. 

En vain on invoquerait l'ordonnance de iSGj , titre desgardnts. 
Il n'existait aucune relation entre la reconnaissance , sign«c par 
Pétel, et la lettre de change tirée par Chapsal. jfLa procédure entre 
Salomon et Chapsal n'était d'ailleurs qu'une pui-e collusion dont le 
but était d'attirer PéleL ïoin de son domicile et de ses juges natu- 
rels. D'autre côlé, les règle^ tracées par rôrdonnaucG de 1667 ^ 
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ivaient trouver leur application devant un tribnnal de coiu-i 

rce pour lequel elles n'étnitnt pas établies. 

Deuxième moyen. Le tribunal de commerce a rejeté la preuvo' 
LÎmoniale de faits qui étaient bien cUrects et bien concluants , 
4squ'il en résultait qu'il y avait eu iiuc suite d'affaires entre Pé- 
et Chapsal, depuis l'époque de la reconnaissance de 70H francs, . 
que non-seuiemcnt la reconnaissance avait été soldée , mais quo 
apsal s'était trouvé débiteur d'une forte somme envers Pétel. Il 
ejeté cette preuve en ^'appuyant de l'article 2. du titre 20 d© 
rdonnance de 1G67 > lequel proliil^e la preuve testimonialepour • 
o.-ies d'une valeur excédant 100 francs ; mais il a fait une fausso 
plication de cet article , qui renferme Texception à côté de la 
"le. On y voit en eflbt que le législateur , après avoir défendu en 
néral la preuve par témoins en matière civile au-dessus de zoo 
mes , ajoute que c'est sans rien innover , pour ce regard , à ce 
i s 'observe en la justice des juges et consuls des m irchands. 
Le tribunal de Cherbourg a par-là commis aussi une contraven- 
)n à Particle 5 de l'édit de novembre # 5^5 , qui porte : « Si le» 
parties sont contraires sur les fails , délai compétent leur sera • 
préfixé à la première comparution , dans lequel ib produi- 
ront leurs témoins , qui seront ouïs aommairement let sur 
leurs dépositions , le di^rent sera jugé sur le champ , si faire se ' 
peut, dont nous ohargeonsThoimear et la ooDsâeiice desdita 
juges et conaula. - ' 

Dixart-onqael'adims^ii ùn la rejet de k pfeave par témoin» * 
ait a l'arbitrage des jauges de commerce de Cherbourg ? En ad^^'^ 
lettant ce système , il^era toujours yiai qu'ils ont appliqué à fanic ' 
c^donoance de 1667 , qu'ils ont r^etè la preuve o£&rte ^ non par* • 
B que les Mts n'étaient paardevant» , mais uniquement parce que * 
L loi la prohibait ; oe qui eftt absolument s upposé'; Il sera toujours* 
rai qu'Us n'ont pas fint ce qu'ib pouvaient faire , et qu% ont fait' 
e que la loi leur défieaiânt^ ena'appréciant pas les faits et en écar* 
mt la preuve par un principe errjortné. Usera toujours yiai que la 
31 aura été violée \ qu'il y aura Heu à la cassation ^ et d'autant plus 
ieu qu'il reste encore à juger n les &ità étalent pertinents. 
•TnotaiitiiE bt nsxjnfiitKOTEN. Après le rejet des faits articialés^ 
e citoyen Péul demandait qu'au moins Çhapsal fât entendu par 
a propre bouclie sur certains fiaits. 

Sa demande a encore été repoussée sous préte:cte qu'elle tendait 
I détruira un écrit auquel la foi était due, et qui ne pouvut être 
renversé qua par un écrit contraire. C'est là une fausse application . 
le principe , une véritable contravention auxrlois. 

On sait qu'en matière purement civile , les parties ont le droit dé 
« £ûre interroger réciproquement sur fisdts et articles en tout état 
U cfiuse. L'ordonnance de 1C67 le vettt| etIjQS triboaèux civils 
tout toujours coofonnéit 
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En matière cottunerciale , ce droitareçti encore une plus grande 
latitude, comme on le voit au titre 16 de la même ordoimance. 
L'article premier veut que les parties se présentent elles-mêmes 
devantle tribunal de commerce , autant que cela est possible. L'ar- 
ticle 4 ajoute que, si les juges croient nécessaire de les entendre*, " 
ils pourront ordonner ^i£'<>//é5 seront ouUs par leùr toucha en Vau^- 
dience. Les juges n'o»t pas le droit de se refuser à cett^auditibH , * 
|«rce qu'il s'agit presque touj ours de faits norf fixés par écrit' et in- * 
connus pour eux, parce qu'ils sont hprs ^d'état déjuger de Pim- ' 

Î)or lance des faits sur lesquels la partie requérante fera interroger ' 
'autre , et que, s'ils refusaient la compiarution demandée, ils s'ex- * 
poseraient à juger le différent sans connoissance de cause. 

Ici, le tribunal de Cherbourg a rejeté l'auditoire de Chapsal, 
Bans avo^r pu apprécier les faits sur lesquels on demandait se», 
déclarations , sans avoir décidé d'aucune manière du mérite de 
ces faits. Il s'est déterminé par le principe' général qu'un écrit. 
IK^ peut être détruit que par un autre; principe absolument 
înapplicable au cas présent; principe écarté d'avance par Tordon-.' 
ïiance de iGGj ^ en ce qu'elle autorise l'interrogatoire en tout»' 
aflbirc sans exception et en tout état de litige. 

vSons CCS trois rapports, concluait le demandeur, la cassation' 
devient donc indispensable. ' 

Le citoyen Jourde , substitut , a plaidé, au contraire , 
l". Que Pètel avait été valablement traduit devant le tribunal 
de Cherbourg, comme saisi de la demande en remboursement 
de la lettre de change de la part de Salomon contre C/iapsal; 
cjuHl était réellement le garant de Chupsal^ aux termes de l'article 
XVI du titre V de l'ordonnance de ib'yo, attendu qu'il avait pro- 
vision pour acquitter la traite au temps du protêt , et qu'il était do' 
jréglc que le garantf ût appelé devant le tribunal où la garantie avait 
été traduit^ 

• * • La suite au numéro prochain» . • 

r — ■ .. ... , ■ , ^ 

* - TRIBUNAL DE CASSATION. 

. Le eitoyen Lombard-.Quindeux , secrétair^rgénérale.dn minis-*^ & 
thtt de la juislice, en remplacement du. citoyen Tronchet/ 
membre de la section civile, a piélS, le premier germinal, le 
serment ordinaire , • et a siège. 

Les citoyens Carnot ( frère de Pex-directeur ) et Beauchentf; 
^nt été nommés en remplacement , le premier du citoyen Le- 
vain y membre de la section civile, décédé^ et le second du 
citoyen Goupil-Fréfeln , membre de la section criminelle ^ aussi 
décédé. Ils ne sont pas eticore installés. > 

\ Le citoyen Merlin , substitut a comn|e&cé « le premier ger* 
minai , le service à te section civile. . . • . t 
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. . 

Quint iDi, i5 Germinal, an ix. 

• * • 

3s Journal paroît deux fois par décade ; le prix de l'abon-* 
aeut est de 4 francs 50 centimes pour trois mois. 

>'adres8er, pour les abèimemens , au citoyen Fautelle s 

)rimeur des Tribunaux et de la Chambre des Avoués , place 
visrà-vis lo ]f alais de Justice ^ à Paris. 



TRIBUNAUX. 

• ' «Silife de T affaire de Ckapsal et PiuL " \ '* 

^. Qu'à la vérité la preuve testimoniale était admissible en ma- 
e de commerce pour raison de valeurs au-dessus de 100 liv.; 
s qu'en cela la lai n'accordait aux tribunaux de commerce qu'uno 
2 faculté dont ils étaient maîtres d'user ou de ne pas user, sui— 
■ leur conscience, que celui de Clierl^ourg s'était déterminé à 
)as l'admettre, tant en vertu de la prohibition de l'ordonnance 
par le peu de vraiseMibLuce des faits alléguéi». par PU^l; cô 
était régulier^ ' 

^. Qu'eniin il était iuutile d'entendre C/ia/'fa/ sur des faits qui - 
ouvaient être d'aucun mérite, puisqu'ib remontaient au temp^ 
le de la reconnaissance de 706 liv.^ qui eut été Betûrée pac 
'/^ s'^1 l'ebt réellement acquittée. . v . 

e <Âtoyen Jourde «onduait au r^^t de la dmande en ca»- / 
m. 

ur ce , jugement du .24 ventoae an 9 , .au rapport dtt 
ren BahiUe sous la présidenqç fin citoyen S!{al:evilie. U 
e: . • . , ... ' 

Attendu , •but le premier moyen , que le déclinatoire.n'a pas 
iroposé devant le tiibu^ de Cherbcmrg; que d^âtieurs , quand 
it ^té .pfc^sé , le tiiibunid n'aurfdt .pas dû s'y„arréter ^ la' 
mde «m garantie, devant jSiÛT^e la demande principale ; 
tendu 9 sur W second, que ^'ord/onnance de 166^ , en excep* 
le* tribunaux de, commerce # et en les autorisant à.admettre la 
ré par témoins pour choses au-d^^sus de 100 liy/^ nelçsa 

aatreintàFadmeUre dam tous les cas indistmc^ment^^mais 
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leur a laissé la liberté d'admettre cette jireuve,ou de la rejeter, 
suivant la qualité des faits et d'après leur conscience j qu'ainsi, eu 
la rejetant, le tribunal de commerce de-Chevbourg^ n'est coatre* 
venu à aucune loi ; 

)) Attendu enfiii î]pîe les lois invoquées par le demanBetir en 
cassation laissent également à l'arbitrage des tribunaux de com- 
merce d'entendre ou de ne pas entendre les parties sur faits 
et articles, et (jue le même tribunal, eu déclarant cjue les faits 
propoôcâ n'étaient pag pertments,^ n'a t^aiemeut violé aucune 

loi; 

L£ TRIBUNAL rejette la demande 



Les trlhunaucc (V arrondissement peuvent-Ils juger en premier et 
dernier ressort Us contestations relatii^es aux domaines naUd^ 
naux f comme -Us le font à d'égard des imp4ts ? 

Cette question vient de se présenter au tiibimal de cassation 
dam une cause entre la régie de l'enregistrement et des domaines 
demanderesse-, part-} et le -citçjen 'Jadot^j défendeur, do 
l'autre. 

En fait, par «icfe notarié du 24 fructidor an 4 , les tî-devant 
religieux du Val-Saint-Lambert en Belgique , avaient renouvellé^ 
'an profit du citoyen Jadot , leur fermier depuis longues années, 
ia bail de la ferjne dite de Halldet , moyennant la redevance 
de 182 muids i scptiers de bled , laquelle était stipulée payable, 
pour la première année, le 10 frimaire an 5, ou le jour cor- 
respondant de l'ancien calendrier , et ainsi de suite. * 

En frimaire an 6 , le directeur de l'enregistrement et des do- 
maines nationaux décerna une contrainte contre Jadot pour rai- 
son des fermages échus , notammant de ceux de l'an 5. 

Jndf)t forma opposition à la contramte sur le fondement qu'il 
s'était libéré entre les mains des ci-devant religieux ses bailleurs. 
Il représentait en eflPet des quittances datées des 20 juin , 5 et 
21 juillet, et 00 août 175)6, c'est-à-dire, des 2, 17 messidor, 
10 thermidor et 1 5 fructidor an 4 > nouvelle ère. Ces quittances 
annonçaient le paiemènt des fermages qui n'avaient du écheoîr 
que le 20 frimaire an 5 , d'après le bail authentique du 24 fruc- 
tidor an 4. * 

La dlffîcalfé dyant été portée devâiit lè'tniMual ciTÎl'dè l'Otirthe, 
' }a régie soutint qtae ces quittances ne devaient être d'àucpne con- 
aid^atiôn et qué ^Jadot devait d^autànt moins s^en ^réraloîr qt/e 
~ leurs dates étaient' toufes^^àSfttérileui^ -au bail auquel .il prétendait 
• les appliquer. ;%Uc rédanudt T^iectition des^lds diéd finictiddr 
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Le tnbuâifl t^^/fAmexai igiKtà wx itioy«li8 de k régie ; et par 
on jugement rendu étt premier et dcmUr ressaie, le ^ ventoeo 
A B , il èàdm les paiemeato en question bons et valables , et 
irdoBiiB^aa compte sur .les fecanages qw ayaient pu écbeoir par- là 

oite. , ^ ^ 

Ce jageiaeiit-était londé , d'un côté^enr ce que la loi romaine , 
•b^enrée en B^^wOj dédare les ierin^es d^s sitdt après la ré* 
oUe des fruits qu'ils représentent, encore que le terme de paie* 
aedt ii'cn soit pas ^chu , et qù^ansi les paiements faits par Jadot 
;e.peay«àt être regardés comiae anticipés; de l'autre^ sur ce qn» 
es quittances ne sont pojAt éuspeQtes djfs £raude , attendu qu'il jus^** 
ifie avoir «nfti»^ de tout iav^s , payé ses ferma^^ avant le-térine 
l'écbéance. 

Les régisseurs de l'enregistrement se sont pourvus eucasselîOQ 
oBtve ce jufenseBt. & proposaient deux ouvertures. 
LapreiauèrQ;6t»tjprise'delaloi,du 5 frimaîire.aa quatare, <qtâ 

»orte ^ 
(( Toutes quittances'Ot reconndssances de paiements préjteftâM 
faitspar anticipation à tous les ci-devant religieux et religieuseëy- 
membres de chapitres , possesseurs de bénéllces et corporafionà 
laïques des deux sexes dans les départements réunis, par lei 
fermiers, locataires, emphytéotcs ou arrentataires des bien* 
dont la jouissance leur a été enlevée par la loi du /5 fructidor, 
ou leur' est lexilevée par la présente , sont nuiUs et de nul 
effet. » 

Donc, disaient-ils, les quittances produites par Jadot sont frap-î^ 
éea de nullité. Elles annoncent des paiements faits ^ar^mficfpafia/z^ 
uisque des paiements avant terme sont , de leur nature, anticipés. 
Iles sont d'autant plus dans les cas de la loi du 5frimaire, qu'elles 
récèdent le bail même auquel on doit les a^ypliquer. Donc 
iolation manifeste de celle loi. / 

Le second moyen résultait de ce que le tribunal de l'Ourthe -, 
n statuant en premier et dernier ressort , avait violé les lois , 
otamnient celle du 24 ^^^^ 170^ ? établit les deux dégrés de 
iridiction à l'égard des demandes dont l'objet excède lOOO livres. 
iQ régie observait, à ce sujet, que , si la jurisprudence du tri- 
uBal de cassation avait varié quelque temps, elle avait été ensuite 
xée par son jugement du 9 prairial an 7 , dans la cause de la régie 
jntre la veuve Blamont. , 

Jadot se défendait à-peu-près en ces termes : 

— — Sur le px^emier moyen, est-il vrai que le tribunal de l'Ourthe 
t violé les lois en déclarant qu'un débiteur a pu se libérer avant 
échéance ? Est-il vrai qu'un paiement est nul ]K)ur avoir été fait 
'^ant l'expiration d'un terme que le créancier a bien voulu laisser 
i ilûijylteur pouj: coi^ommer sa libération V Non^ sans doute ^ 
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comme il est fadie de PétabliT par la loi romaine qtii (orme le droit 
commun de la d-devant Belgique. ' 

La loi première au digeste , titre premier du livre 35 ^ dit eit 
termes exprès Cim £es certus adsoripttu est , quam^U diês 
nondàm êvenerit , éolvi tamen possunt. 

Dira-t-on que ce n'est là qu'une décision particulière au cas 
dont ce titre est l'objet , uniquement relative aux successions ? Ce 
serait une err«*ur. : 

Le principe est généralisé et étendu spécialement au cas de la 
libération par la loi 70, titre du 46''. liv. : Quod eeriâ diê 

Sjbl même loi développe et éclaii cit encore sa décision , en ajou-> 
tant I tQtum enim rruditm Umpus ad sQLvendum promissùri Ubemm 
relinqui imelligititr. 

Quand en effet un créancier donne du temps à son débiteur^ 
c'est pour faciliter sa libération, c'est en faveur du débiteur seul 
que la stipulation est faite : in stipuLationibus , dit une antre régla 
ae droit, promissoris grand tewpus Aidjidtur. Or , il est de l'es- 
aence de la chose que le débiteur puisse prolitcr ou ne pas pro- 
fiter de cette facilité, renoncer nu tenue , et devancer sa hbcrntion , 
e'il le juge à propos. On ne ]i(Mit jamais tourner contre lui l'usage 
qu*il a fait d'une faculté fondée en droit et en raison. 

En vain opposc-t-on au citoyen Jndot que ses quittances sont 
antérieures à son bail. Le fait n'est pas vrai. Son bail avait coni- 
mencé dès le mois de floréal an 4, quoiqu'il n'ait été d'ailleurs 
rédigé en acte notarié que le 24 fructidor. Il existait divers baux 
anciens et successifs dont le dernier avait Uni cntloréal an i. Jadot 
avait continué sa jouissance par l'cllét d'un consentement mutuel 
qui aurait pu sulllre sans qu'on dressât ensuite un écrit : car co/i* 
sensu (lunt oHigaiiones in locatïonïlms , conductiomhus &c.; suffi- 
cit eos qui négocia ircrunt , consintire. Bien U'est d'ailleurs plus 
commun que de voir un ancien fermier recommencer un'tiouveau 
bail avant l époque où ce bail est oonsigné nar écrit. 

En vain oppose-t-on encore la loi du a frimaire an 5; Elle ne 
doit point obtenir d'^et rétroactif. Or. il: existerait rétroaction, si 
on l'appliquait à des paiements faits de bonne foi par Jadpt dè» 
l'an 4, à une époque où les loix l'autoryaient à renoncer aux 
termes de paiements et à devancer sa libération. 

D'ailleurs aucun soupçon de fraude ne peut planer sur lui^ 
Ses quittances sox|t bien antérieures à lalrâde l'an 6, consignées 
dan» les registres du monastère, visées et paraphées par les com- 
XDÎBsaires qui ont été chargés ^'exécuter la loi dans les établisse- 
ments reÙgieux , revêtus de toua les caractères possibles d'au- 
Uienttcité. On; ne peut donc en contester la sincérité. 

Ce qui Qjclièye -bprettYedesabQiHi&-foiy c^'est que Jadot pro^ 
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BIENS RURAUX A VENDRE* 

Adjïïdxg^tioit définitive f le germinal an 

D'une maison de campagne patrimoniale , sise commune et 
nde rue d'Auteuil , vis-à-vis la fontaÎRC , n®. 28 , à un myria-' 
,re de Paris , à vendre , sur publications, à Taudience des criées 
tribunal civil du département de la Seine , au palais de 
dce, à Paris. 

)ette iDàispn bien ntnée , ayant une agréable- , consiste 
an corps, d'Habitation principale entre- cour et jaidin^ dçnx 
es «Tec comble h deux égoûts ^ tonrert en atdoises. 
eux dorps de b&ttmenta à côté , formant ailes doubles en pro- 
enr , iSme formant talle &e apecfei^le. 

sur paVée en son milieu , sablée au pourtour, orangerie , salle- - 
amSy éenEîes-9 reàûses, logement du jardinier', réseri^oîr 
t , puits à pompe y aTec deux balanceirs. 
*aiid jardin eu trois parties, 1^. un parterre orné d'une pièce 
i plates-bandes de gazon , olléea , espatiers geMi "d'arbres 
ers , lîiur d'appui le séparant du potager , z^, potager ensuite 
h en qualte carrés, entonré^ de treillages garnis d'arbres 
ers , 3". un bosquet avec allées plantées de tilleuls , n*chei e» 
âges, «m^cside rocailles et- figures , et aabiner couvert d'ar- 
ia à gauche, une petite ports de clôture conduisant- dans les ' 
ps» , . . . ^ . 

pourra àussîtôt entretien jouîssan ce. 

^judication de la maison , dès glaces et du mobilier ^ a été 
r 9 germinal , sauf quinzaine , échéante le 25 , sur l'enchère > 
000 £r. 

presser * pour voir le plan et les titres de proj>rièt^ , au c!- 
^avasseur^Desperriers , avoué au tribunal civil de première- 
e, poursuiTantla vente, rue Quincampoix, n^«.7l* 
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Vente, à l'audience des criées du départemem^dê la Sêùte ^^Uàm 

à Paris , au Palais de Juiïice^ 

Une maison y située, à Paris t rue Fiiilippe« enclos St^-Sfartin- 
des -Champs, numéros iS| ip et 20; 

Elle est composée de qaatre boutiques , dnq étages , cavas et 
"cab nets d'aisances. 

S adresser dans la maison , et à J. B. M. Pâ5/e\aironéde pfe* 
tnicre instance ^ rue de Grenelle-St.-Geroiain , n^. M 74. 

• — Maison de campagne , en partie meublée , située à la Hoat« 
saye , en la Ci- devant Brie , département de Seine et Marne ' 
entre Foi^tenai et Touman , à quatlre myriamètres ( ou huit lieues ) 
de Paris y près la grande rouie vendre* 

Celte maison consiste en une avaiyt cour f dana-lea encoignures 
de laquelle sont'deux 'bâtiments» serrans Tuti de laiterie, feutre 
de latrines ^ corps de logis de trois travées , composé au rez-de- 
chaussée d'ane cuisine dans laquelle il y a four et puits , d'us 
«scalier à rampe de £êr , vectibnle' et salle ; a» peemier étage de 
d.ux chambres à cheminée ayant chacune leurs cabineis, et de ' 
deux autres cabinets y grenier carrelé au- dessus ^ et dans iceluiuna 
petite chambre* lambrissée ; cave sous ledit cot|is de logis ; jardin . 
derrière ladite maison^ bien planté et en plein rapport , contenant 
sJ^ ares ( environ 80 perches ) , et dans lec^ncl- i£ y a deux puits ; 
^aode basse-cour dans laquelle sont plusieurs granges ^ écnrie , - 
remise, étable a vaches 9 toit, à porc , colombier « ponlaiUer^ 
fournil et antres aisances, le tout couvert en tuili^. 

Les bâtiments sorit en bon état et suffisants pour Teaiiploitatioii^ 
d'une vingtaine d'arpents de terres. 
. On peut y aller de Paris journellement et en revenir par plu^'. 
sieurs voitures , notamment par celles de Rorai et de Touxnan,/ 
Qn a moins de chemin à faire à pied par celle de Rozai qui s'ar- 
rête a Fonienai j et dont le bureau est situé à Paris , rue du Pas 
de Ifi Mule. 

S'adresser, pour les condi lions de la Vente, aucit* Lenormam , 
notaire , à Paris , rue des Quatre-Fils , n^. 18 j 

lit pour voir latiitc ipa;$on^ en icelle ^ au citoyen Le/rane 
jardinier. 

iVfNTE , sur puhUcûÈîans „ â l'audience des criégs^ défimùi^emint 

le^ 29 germinal, heuffi de m^di,^ 
D'un clos de six arpents, Environ ^ è CJholsy^siir-Seîne \ près 
Pàris^ 

Ce dos est entouré d'excellents murs , av.ec treillage tout an 
pôirtrlour , et garni d'espaliers et d*arbrcs erf. plein vent > prja^ 
duisant les fruits les plus rares et les plus excellents ^ en très- 
Iprande quantité f non comprisla treiOe qui donne trois on quatre 



Llleltyh»84»XMiuit.pst aonée^ et ^ui, par de iioavellet pkntt^ 
»flkS', CA; dttincnt bieetdt ^5 aille livrqi. 
Tont le tMfeîn esl divôse est grand» carrés - enstrnoïc^ en 
^g^tui auftw djarbrç^ en biiissmt » une partie est des* 
lée mm potagtr , m se. trouve t|n tiès-l>eau carré d'acticbaax , il 
a pieds de bonne terre en profendeor. iCe local iburiiit 
Jites les* ^eSes aux pépiaelistet de-Vitry. 
Il nfy. a ea bâtiata qalu^eipt^tite maison de jasdiaieri mn bon 
\i9 , bassc-cour, baaadcrie -, laiteney étable à vache^, et poa-» 
lier ^ ona droit à six Ugiies d'eaa^ . 

La> «foviaipa .piélaviée^ ce ^a eii enoore d'un produit de 
s 00 fr. pa&atiw. 

S^^esser, soBrlealiaux , au citoyen Baloclie, jardinier, fan* 

>urg Saint-Ëloy , airenue de Tiiiais à Paris ; 

Ai^ citofonL Ferrand , avoué me Thavenot , n**. 5S $ ' 

Et as' citoyen hafarrutte , avoué, ans Tappel , lueoie maiton. 

On ne pourra enchérir. par le nùniatàre d'avoués tok pre- 

îère imtancflu: - 

Maaaoïhdb oampagnaà^IA»^» ^i^deaiuad'^ntoay , rente 
Orléans , avec cour ^ basse cour , écnries > et .TUtdînt.de ^qze 
pents > à louer présenteaunt» - ' 

S'adresser, sur les ]ienz,^an dleycé CoiiinM^ 

Et à ParÎ8> assdâa citoyens F$frand et Lajartiâtiè: 

— Mmon patrimoniale nouveHénient bâtie , avec jardin» sl-^ 
ée à denx^'petitea tienei' de' Paris ^ é vendre à l'amiable. 
Stresser an çitoyea Dfniie, ayoïié^ rue de la IflorteUerie > 
imérb 1^7 , his. 

Adjudication , le zy genninal an 9 , ' ^ 

D'une maison patrimoniale , située à Pari?, rue de Charenton , 
1 coin de celle Traversière , n". 29 , division des Quinze-Vingts, 
ubourg Saint- Antoine , à vendre par expropriation à l'audience 
: la quatrième section du tribunal civil de prcmiçre instance , et 
insistant en une boutique et arrière-boutique , petite cour , pas- 
ige d'allée et de porte-charretière , deux étages et autres dépcn- 
ances; son produit annuel est évalué dans la matciçe^du rôle de la 
pntribution foncicre , à 67^ fr. 

S'adresser pour voir les lieux au md. épicier qui y demeure; 

Et pour les autres renseignements, au cioyen J. B. Barbier ^ 
voué poursuivax\t , ^ai de la jyio.naaicy près la, rue Guénégaud » 
améro 1865. 

iDjUDic^TiON â/ifinui^ y U 17, germînal a,n à, tau^iehçt tr 'h' mai 
eml première insumce , séant à Çorhtil, départêniç^ d4 Sâttfi.: ! 
et Oisa, * ' ^ î 

De nuisons;», ^dipa». cofp%de ferme , et terres situées à Cbâ- 

I 
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Si;^^ ^**^^tion -su r-Orge , canton de Villeneuve-St.*Georges , à vendre, 
^^^^^par cxprupri aion forcée ; la niai on est située sur le bord de la 
SL^ine , avec entrée de porte- cochcrc ; elle est composée au lez- 
<i(;-cii:m sée d'une cuisine, salle a manger , office à ^rand salon, 
un ( t ge au-dessus, et un grand grenier , cour au fond de laquelle 
tsl i.ne écurie , remise à gauche 5 ensuite de ladite maison , un 
jar^tin de deux hectares ^ planté ' arbres fruitiers } une autre 
maison , formant le logement du jardifiier , ua oorf (r de ferme , à 
droite .de .ladite niaisoa , composé d'une tttaisoii de deux pièces par 
bas , et denx au premier, et grenier ao-dessus ; coirps de bâtiment 
faisant grange et écurie y'deiiat covcset une cour^'; 62 ares déterres 
en labour , à cèté du jardin , clos de mura de trois 4iét!és. ' 

S*adnesser , pour les.cbuseset conditiMisdelavnnte , à Cmbeil » 
au citoyen Tournant , avoué ; 

A Paris, au citoyen Dueaneel ^ avoué, rue dèloubefti Btt« 
néro p9, Chaussée-d'Antin ; 

Et sur. les lieux , .an citoyen LasaUt» 

AdjUOICATIOV difimthe ^ /« 1 9 germinal anç) yà mîiM « à rauHenee - 
. des criées de ia Seine , au pahis de justice ^ sur tenchère de 
ux/}Où f/anes 9 

Du domaine patrimonial ct-apiès désigné , ^ Verrerie de 
Charles Foptaine , et ses dépendances ^ sttuér en la commune de 
SainhGobain^ département de If Aisne , . consistant en. un loge- 
ment pour le propriétaire , basse<*cour , écuiies,, jardin , potager, 
verger, parterre.^ deux pavillons , diapelle , sept maisons avec 
jardins , pour le logement (les ouvriers , quatre niagasîns , plu* 
sieurs bâtiments , deux halles , Bu verges de terre , un grand pré 
planté en pommiers , contenant 4oo verges, 47 jallois de bois,, 
lieu dit la Croix-des-Sergents , le droit de paccage dans les bois ; 
enfin, les objets mobiltets 'et ustensiles servanr à l'exploitation. 

S'adresser, à Paris, au citoyen Denise, avové au tribunal de 
îpremière instance ^ rue delà Morteller'e , numéro 157 ^ , pour- 
suivant la vente , qui communiquera les titres et plans; 

Et au citoyen Suffroy , avoué au même tribunal tue de la 
[Verrerie j 'Vis-à-vis celle du Coq , numéro 109. 

I Vendre. 

! Belle terre patrimoniale , à trois lieues et demie au-dessus de 

I . Ciermont-en*3eauvoisis , consistant en un château meijtblé,oa non* 
sneublé, à la volonté de l'acquéreur , cour, haase-cour> éceries 
etre.r.ises, grand jardin, garni de plus de mille pieds d'arbres ^ 
bosquets , pirlerre , potagers , pépinières 9 etc. ^ , . 
I Cinq cent vingt-cinq minç5 de tetrc»i labourables» sur les c^i elles 

sont plantés . 

Environ 800 pommiers de 12 à 15 ares. 

120 arpents de bois en coupe réglée 9 
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' Une ferme garnie ti complette. 
Un pressoir à cidre et vin y 
Ptosieu» allêea plantas d'arbres utiles et -d^agrements. 
GètteterreV ^ bonitat, est en partie affénnée , et peut rap- 
po ter 14,000 fr. . . ^ 

S'adresser , pour la voir , sur lès lieux , * \ 
Et pour les renseignementa et . la connaissance des 'titres au. 
citoyen Legir, jeune^ notaire , rue de la Monnaie , noméro 8. 

ji Vendrg, 

Fermenationaloi depcemière origine, produisant 2,000 francs^ 

Franc d'inrp5ts. 

Plusieurs fermes ou maisons patrimoniales et nationales de pre- 
mière origine ^ situées à Paris , dans deboas qaartiàs, çtpiasieurs 
au 1res fermes patrimoniales et nationales» 

S'adresser au citoyen Lé^er , jeune, notaire , rue de la Moimaie, 
numéro S , dépositaire des. titres. 

MAIS019S A VE N D RE. 

[Adjudicntion définhhe ,îe li) germinal an <) ^ à l'audience des criées 
du, tribunal de première ins[ûncc du dé parlement, de la Seiiie ^ 
au palais de Justice à Paris , iuure de midi, ' • 

Premier lot\ SUT Tenclière de 5,4.00 fr. — Une maison patrî- 
moniàlè^ sise è Paris, grande rue du faubourg Saint- An toine , 
n^-. 31 , consistant cfh un rez-de-cliaussée formant deqx boutiques, 
et arrières boutiques , passage d'allée au milieu , quatre* étages- 
carrés diyisés en plusieurs chambres, étage dans le comble, ère* 
nier , tour dans laquelle Se trouve un petit b&timent en eue,, 
puit,- slaves, aisance* ,:etc; Elle produit 1,000 fr. 

Second Ipty sur Pénchère'de 52$ fr. Une pièce de terre plantée 
de vignes , en partie située terroir de Saint -Mandé « près Paris ^ 
-vers la première avende , contenant aô 'ares 64 centiares ( 
perches ). 'Elle est louée 50 (r. 

S'adrésser au citoyen JDenise , avoué poursuivant la vente , 
tue de la Morlellerie,n**. 167 

Au citoyen Baudelocgue , rue des Vieux- Augustins , n**. i6. 

A^ citoyen Pantin Taîné , cloître SainMean- eo^'Ciève , n*. 56 , 
tous deux avoués co-licitants ; 

Adjvbjcation sur expropriation par suite de surenchère, le 25gsr» 
minai an 9 , dix heures du matin , . d . Va^dience de la 4e. 
e^of du tribunal civil de première instance , au Pahi^ de 
Jù^fice,. ' ' 

P'ime maison de première origine , située à l^arii $ rue et Mon* 
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t3gne Sic-Geneviève , 67 , au coîn de fa rae cle Jnëa. Celte 
.maison produit de 16 à i,8oo liv. j la Surenchère est à 8^650 fr» 
outre les charges. 

S adresser, pour les renseignements, à J. B. Bcrrifler , avoué 
poursuivant, quai de la Monnaie, près larue Guénégaud , n** i863« 
y ENTE sur publication , â laudience des criées: da d^anemmt de Ut 
- Sdne , 19 gemànal anç ^ sur V endure de 110,000 fr^ 

D'une maison à Par^s, grande rue du faubourg et prés la povl^ 
Saint-Konoré, entre la porte da la Madelaine et le Boulerard» 
70? zo , divisif.n du Rouîe. 

Cette mai.<on est composée de quMM corps- de- logîs avec coar 
au miiieu , l'entrée c;t pnr ure porte cochère, trois boutiques sur 
la rue; il y a du s le^dites boutiques et dans les appartements, 
' bennooup de boiseries et de glaces , qui dépendent de ladite^ 
Hiaison. * 

■ L'adjudicataire gardera entre ses mains h somme de Hj^Sofr^ 
pour le service de deux renies viagères dues par les verdeurs. 
Cette maison rapporte tant, par baux que par locations partica-^ 

lières , io,5oo fr. 

S^'adresser au porlicr pour voiries lieux. 

Et pour communicalloii des titres et avoir les éclaircissements 
ïiéccssaires , au. citoyen ArnouLd , avoué, rue Française , nu- 
méro " ' 
. Au citoyen Mauny , homme de loi , même maison ; 

An citoyen Grmdin , rue des Champs-Ely«îces , numéro 8 ; 

Et au citoyen GaUn^ notaire, rue Saint-Denis , près celle du 
Renard» 

A vendre. 

— - Belle maison patrùnonialc , toute neov« , solidement et éga- 
lement bâtie , silnéie à Paris, me Ifeuve-Ii.epéUatler , numéro 3 » 
près l'Opéra. 

Cette maison , quia neuf croisées de face sur la nie Nèuve-Le-v 
pelletier, consiste en un rezrde- chaussée , divisé en trois grande 
Boutiques et arrières- boutiques , pouvant en faire cinq ^ porte bâ- 
tarde ét escalier bien édairé^Jtn entresol,, .quatre étages carrés et 
un cinquième en mansardes , chambre de dbmcîstiqueft au-dessus » 
le tout couvert en ardoises ; 

Cb^cun desdiis étages est divisé en deux appartements bienômés 
et garnis de glaces , âlcdves > armoires ciiambranles do marbre ^ 
et lieux à l'anglaise. 

* Il y a caves et doubles caves dans toute la super£cie, puits^ 
pompes, et toutes les antres aisances qu'on peut désiM., 

Ladite maison est louée 7,53« fr. , et elle est* suseept3)fo d'au g- 
msntationpl y a toute surelé pour acquérir; et il sera pèssibl» 
d'accorder à Tacquéreuc des &cilités ]povr le paienent d*imft 
partie du prix. 



S'idretter ; pour voîv les |ieax » du ^mtàer âB Wite 
Et poar pmdce conqotSMiifie des titres et dm emiditÎQiis de U 
3ate y au cUoye9,J[rfiioim<m/ ^.BOt«iie« rae don Quaire-Fils , nu- 
lero i8. ■ ' ' . 'i . 



A V£ND£L£ OU A L O U Ë R. 

— 'Maison a Puiàn ^ pfài Parlsj, me det la Villetto, n.® lig^ 
^ant entrée de porte-4;o<^ère « et composée d^tun. vez:de-chaiti»9 
èe , premier et déuxitoe é*%e8 di8lril3«ié8.en plu&ieurs pièces î 
t tout orné de papier, boiseries et peûrtaxet^ayec oour^.éca-- ' 
ie','pnîts et jarân en plein r^ppbBl. 

S'adresser « dans la maison , pour la voir; ^. 

£t pour les rcnseignemcnis « à Fasis, ait mtoyea DtfUse , 
Toudy rue de^ la Mortçlkne> n»* tff, Hs^ 

A louer présentement. 

Jolie makon ài campagne à Thiais , près Choisy , sur Seine » à 
leox: lieues et demie de Paris ^ consistant en un corps de logia 
mncipaly formant au premier deux a^^actements de. maînrea 
complets et boisés ^salloacommuniquai^t au jardin , paroneter^^ 
rasse , et au deuxième « plusieurs appactements. d^'amis , avec sallç 
le billard , et chambres de donotestiquc ;,oour , basse cour ^ remises 
Mmp trots voitures , éenries ^nr quatre chevaux » vacberies , gre* 
liées à iburapoef sattedebahiff, beau lavoir » logement d« jardi- 
lier, serre à fleurs , et serre à Icgnmes , et nn }oU jardin 'dè 4 ar- 
>ents , renfermant Tutile et Fagréable ; t^rof lequel se troftvé; un 
^nd réservoir qui di s tribu e une eau- vire et Acellente dans tonte, 
a niaison ; oati^ tcoîs p^tHi^fb^aiissfinjt do l^isafi dansles différentes ' 
parties (lu jardin. . .. , < ^ 

S'adresser an citoyen'Ph^ôif , notaîrie ^ rué de, la liiloluîaie ' , . bu- 
méro94. \ • ' " 

«"■Jolie petite inaison de campagne fraicbem'ent déç6tée.è€* 
meu¥lëe, avec beau jardin anglais etnancaîs, en plein rapport \ 
seMuveÀt divers objets pithoresqueS|p!u€ée dansun.site agréable 
et ttu centre des pfiDmâEmdesdeBellevinej^ dn Frez Saînt-Gervaii|M 
Romaliiville , à loiîér présentement. i 

S'adresser pour voit ladite maison , au citoyen ^éyer^ traSteuT , 
audit fielleville , rue dkPrez Saint-Gervais , naméro 72 ; . , 

Et pour les conditions," au citoyen BVn , huissier prisettr,TtlA 
neave desPetiti;>Champs , en face celle Ciiabaniiois«requeI est aussi 
chargé d'acqncrir un'bien rural d'environ 5o,ooo ît. , dans le tayon 
de ia lienea 4o^/^» qii^re» pagrefa;4omptant s'il y a sûreté. 

\ " • . • * 

'Changements de dàmcites.. 

Le citoyen fiourUgn.t ^VQU^ au tribvusai. de première îns« 
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Ai .d^^tres qaitiances Yiemontant à prés de trente, anè. On roît 
105 toatea que ses prédéc^pasears et lui ont été coiutammèat daiui 
isage de le libérer avant le terme convenu dans les baux. 
Ainsi donc, la<k)i du 5 frimmre an 6 n'avait aucune applica*' 
M à Pespèoe ^ ce qui écarte sans retour le premier moyen de 
ssation. 

ATégsrd du second , la régie n'est pas plus fondée. £Ue invoqi^ 
n& raison les lois relatives aux deux degrés de jurisdiction , pui»- 
t'il en existe d'autres qui autorisent expressément lés tribunaux 
arrondissement à prononçer eu premier et dernier ressort dan* le 

s actuel. 

Eu.efiet| la loi du p. octobre 7791 , aflflitîonnellc à celle du 19 
jcembre 1790, dispose ainsi à l'article XXII : — (c La forme d» 
procédure prescrite . par l'article XXV de- la loi du tg dé- 
cembrè sera suivie pour toutes les instances relatives" aux da^ 
maints et droits dont la régie est réunie à celle de l'enregis* 
trement. » 

Or 9 quelle est cette forme die procédure ? £lle consiste à faire' 
jer tn, premiêr et dernier ressort, par les juges de dXstrict^ sur 
npUs mémoires et sans frais de procédure , toutes les actions et 
Uances y comme le porte Tardcle II du titre XIV de la loi du 
iécembre 1790. , 
De-là , la conséquence nécessaire que le tribunal de l'Ourthe^ • 
si d'une demande relative au domaine national^ a pu et du f 
luer en premier et dernier ressort. 

Ainsi la demande eu cassation n'est fondée ^sous aucuh rap?* 

rt. 

Sur celte discussion respective, après avoir entendu le rapport 
cit. Delficuste , Huart du Parc, avoué de la régie , et Mcjnn, 
3ué de Jadot , ainsi que les condusions du cit. lourde, le tribunal 
cassation a rendu , le 4 germinnl nn q , un jugement qui casse i:t 
nulle celui du tribunal civil de TOurthe, « attendu que les ioia 
rpil permettent aux tribunaux d'arrondissement déjuger en pre- 
mier et dernier ressort les contestations relatives aux impots in- 
directs, NE PEuvF.NT PAS KTRE APPLIQUEES à celles qui s'élèveiii; 
relativement aux domaines nationaux. » 

Z^e jugement laisse intacte la question du fond , qui consiste à apr» 
îcier les quittances de Jadot. ' 



mation sntn mari et femme à la charge par le donataire de 
yoine se remarier. Cette condition est-elle vtdahledans le s contrats 
le mariage antérieurs à la Ui du 5 septemf>re 1791 ? 
Zette question vient d'être discutée et jugée aii tribunal de cas-* 
on* Yoici dQa9 quel cas. 

i 
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En 1773, un ciXoyen Mart'm , domicilié sous la coutume dnx^ 
devant liourbonnois, épousa une Marie Laplanche, fille majeure. ' 

Leur contrat de mariage contenait entre autres dispositions , une 
clouiition mutuelle et réciproque au profit du survivant d'eux, de 
l'usufruit de tous les biens meubles et immeubles du prédécédé, 
pourvu que lors de ce prédécès, il n'y eut aucun enfant vivant , né ' 
ouànaitre, auquel cas d'enfants , H]oulait l'acte, la présente do- 
nation n'aura li:;u que pour la m:ntié de la jouissance des biens 
donnés-^ et iceux enfants Jéfirdlaits avant leur majorité , ladite do* 
nation aura lieu pour la totalité ; elle s^ra nulle , au contraire , dans 
le cas où le survivant convolerait ayant enfants; en tous les cas le 
survivant aura toujours droit d: jouir de la moitié dts biens du 
décédé..» 

Un -enfant étaft issu de ce mariage ; mais il mourut peu de tempi 
^Tèsm naàaétançe , et li'est d'aucune considération ici. 
- Le a9<d6GeiD(bre 1791 , Mtine Laplandhe est décédée après avoir 
fait un testament où elle a légué à son mari le quart dans la pro- 
^priélé desesliLens. ^ , 

Le citoy^ Martin , après avoir f àit ixtvMiûi:>e , s^est remarié 
le 3o nivoae an 3. 

' Antoine Laplaridbe et autres héritiers â«t|a première feome^ ont 
élevé contre lui différentes prétentions. Ils ont demandé notamt 
ment qu'attfeàén qu'il avait oonvc^lé, 41 fftt téduità la moitié de 
l'usufriut «stipulé par son contrat de mariage ; qu'èn 'outre ^ iiiùt 
tenu de donner caution aux termes de IWlîcle ittg de la contttiDfi 
BouiiMmi^s. 

Un jugement de première instance a été favorable au cito^^ 
3Iartin. U a décidé que l'obligation imposée au survivant de 'ne 
.point.se remarier, était une clause prohibitive et contraire "aux 
.bonnes moeurs, ■qu'elle devait être réputée non écrite , et que, 
' 'sans s'y arrêter , le citoyen Martin devait jouir en usufruit de la 
totalité des biens de Marie Laplanclie. II a décidé aussi que Tartiole 
219 de la coutume n'était applicable qu'aux donations mutuelles 
&ites pendant le mariage,, et qu'ainsi le citoyen Ma^n ne dev^ 
point de caution. 

Mais sur l'appel interjeté par les héritiers Laplanche , il. est itk^ 
tervenu un jugenieël tout contraire. 

Le citoyen Martin s'est pourvu en cassation de ce dernier jugc^- 
ment. Tl a proposé, pnr le ministère du citoyen Coiirnol, son avoué, 
jdcux moyens qn^il développait à-peu-prc8 de la manière qui suit : 
u Lejugement attaqué réduit à moitié l'usufruit accordé ;iu cit. 
Martin, par son contrat de mariage, sur le motif qu'il a convolé à 
de secondes noces. . ' . 

» liu cela , il contrevient doublement aux lois. 

» £t d'abord, la donation Quêtait point réductible dans l'état do 



me 



uyiu^ud by Google 



( 7 ) 

■hoscsoù le citoyen Blarlin se trouvait. Si son contrat de marlarra 
tti interdisait la faculté de se remarier , ce n'était qàe pour le cas ! 
ù il existerait quelque enfant ,du premier mariage. Or , ce cas | 
l'clait point arrivé ; il n'y avait aucun enfant , et des-lors la pro- j 
tibition n'avait pas été enfreinte; son usufruit devait subsister en j 
ntier, et tel qu'il avait été stipulé ; il devait d'autant plus lui être i 
onservé que , suivant l'article 227 de la coutume territoriale , les J 
\onatLons mutuelles entm mari et femme sont bonnes et valables , | 
t le survivjjit en esc saisi injontinenc après U i^écès du premier \ 
'louranî, » ' * * I 

a Au surplus , les lois nouvelles ont proscrit la clause de ne so | 
loint remarier, et autres clauses prohibitives , comme contraires 
la liberté. Dès 1791 ,1e 5 septembre, l'assemblée constituante | 
vnit décrété : u que toute cCause impératii'e , prohihit 'we , qui serait 
ontraire aux lois ou aux bonnes mœurs ^ qui porterait atteinte à la ^ ' 
]berté religieuse du donataire y héritier ou lè^^ataire , qui générait la 
l/iERTÉ qu'it JfSoit de se marier^mêm,e a. telle ou telle personne , soit 
""embrasser tel écaty emploi, pro fession, est réP\>t/e non écRITE^ 

» On doit déplus observer que cette loi n'a pas seulement vou" 
u prévenir à l'avenir ces sortes de clauses j elle a voulu les eâkcer 
le tous les actes où déjà elles existaient. 

» La convention l'a déclaré d'une manière positive dans la loi 
lu 5 brumaire an ô ; est réputée non écrite , porte l'article premier, 
oute claufe impérativc ce prohibitive , insérée dans les actes passés , 
lême aidant le décret d i 5 septembre lyc^i , lorsqu'elle est contraire " 
:ux lois et aux mœurs , lorsqu'elle porte atteinte à la liberté qu 'a le. 
\jnataire y soit de si marier ou remarier ^ même avec )des personnes 
désignées, • ' 

» Ainsi la clause du contrat de rtaringo du citoyen Martin , fti 
lie se trouvait telle que le tribunal d'appel l'a entendue , serait 
fiacée et détruite par ces lois. 

Il J^Que l'on ne dise pas que ce serait leur ^cfimer tin effet ré-^ 
roBoâr que de les étendte à tm contrat de taariage passé en 1 775. 
3eft lois n'ont'pas èl!a!>litm droit nouveau. JQlles n'ont fut que con- 
acrcr la jurispruêeBds^AACÎeipie et les vtaîs piincipes dek liberté 
aorale et naturelle. Il existe .nne foule d'arrêts qui ont annifllé de 
emblablés clauses^ et sous Penipire' desquels les ^eux époux ont 
raité. D'ailleurs ce serwt mal connaître le pouvoir du -législateur 
tue delui refosw -le ;drott dfanéastir les ckuses des contrats pré-* 
xîstants qui sont «otttraires aux vrais principes , aux bonnes 
lœurs y auxtntéxéts de là société. Ce qui blesse les bonnes mœurs 
e peut jamais êt^re mb à èôuvert par le-sUenoe des lois y et ime loi 
ostérieiire à ces actes peut / sans opérer une vraie rétroaction p 
néantîr tout ce qui n'est pas louable et conforme à l'honnêteté 
lubliijue. 
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)> Par-là , il ne se trouve aucune réiroaclion , ni dans la Joi du 5 
Rcplembre 179/ , ni dans celle du 5 brumaire an 2, en ce qu'elles 
ont anéanti les clauses subversives de la liberté naturelle de se ma- 
rier ou de convoler. Par- là elles devaient servir de réc:Ie au tribu- 
nal d'appel, s'il voulait absolument voir dans le contrat de 177^ 
une prohibition pure et simple de convoler. Son jugement en a re- 
. jeté l'appiicalion, et c'est une yioi^ilion c^ui doit le faire rétrac- 
ter. 

» D'un autre coté , le même jugement doit être cassé en ce qu'il 
assujétit le citoyen Martin à donner une caution ^ pour pouvoir 
jouir de son usufruit. • " ' , 

)) En effet , le contrat de marÎBge ne lui impose point cette 
charge. La donation mutuelle y est faite à la seule condition défaire 
up. inventaire , et cette coiiditioxk a été remplie. 

V L'article 219 de la coutume qui régit les parties, n'exige 
point ce|te cautibn. Il déclare les donaùom et autres choses faites 
en contrat de mariage bonnet etçalaBlesl II déclare que dépareilla 
dispositions saisissent. Or , dès que le donakaire est saisi de' dmt 
de l'objet de la donation , dès qu'if n'a pas besoin de demander la 
délivrance à l'héritier , il s'ensuit qu'il n'est pas dans le cas de foux^ 
nir caution. 

» Ôn oppose en vainfarticle 25o de la même coutume. Celui-* 
ci est sans application à Pespèce. IVhe concerne que le don mutuel 
fqit pendant et constant le mariage^ comme on peut le voir par les 
articles antécédents. 11 n'attribue point a ce dcm mutuel la saisine 
du jour du décès. C'est donc un cas particulier , et il faut rèvenîr 
.a la règle générale posée par l'article 219. »> 

C'était ainsi que le citoyen Martin s'efforçait d'établir sa demande 
en cassation ; mais il a succombé , et par jugement du aa ' nivose 
«n9, plaidants les citoyens Cournol et Huart Duparc , elle a élé 
REJF.TÉF, sur le fondement , i**. à l'épùçue du contrat de muriage 
M n'existait aucururloi qui eût d^f^^ndu aux conjoints la stipulation. 
,qu*en cas que le survivant passât à de noweilles noces , la donation 
• .serait mdle » que la loi du 5 septembre «7^1 m contient aucune 
disposition à cet egar^f; 3^. qu'à l'égard dfi cautionnement, U cit^ . 
' Martin y avcdt adhéré,-- 



^- La grande affaire de la conspiration du 3 nivose, occupe actuel- 
; lemen^ le tribunal criminel du département de la Seine , et attire 
w prodigieux concours de citoyens^ nous rendrons compte da 
jugement qui va être rendit* • • 
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Di^cADi , 20 Germinal 9 an ix. 



Ce Xoqtnal ^tiitt àèox fois par décade. Lé pm de rAbohnement tst 

e cinq francs pour trois mois, fianc de port pour toute la Republique, 
n s'tihonne, à Paris, chez le citoyen FauVEliE , Imprimeur des tribunaux 
Il dcp.arlcment de la Seine ^ plaçe circulaire du palais de Justice^ où le^v 
xixè^ doivent être envoyéès fraiicke9 de port. 

On s*«bonne aussi chez les Greffien 'des txibunatl&yètchestoils let Direct 
riirt de<! po<;tes de la Re'publiquc. 

^joTA. Incessamment nos Abonnés recevront U suite des lois sur Tordre jii 
iciaire^ depuis le ji) iximaire an 8. Ces lois font 'partie de rabonnemenC 
j journal. - 

r r „. , ^ , 

LÉGISLATION. . < 

/' QUESTIONS. > ^ 

i^aut vend un ithmeuble à Pierre. Les lettres de ratîjlcâitiiiii 
ur cette vente y soi&t grevées d'oppositions. 

Les créanciers qui les ont £b^ées , ont des inscrîp^ons hjpo-i 
bécaires sur Paul seuiement ; . . . 

Pierre revend- à Jacques. La transcription de cette révento' 
?est chargée que ' des. -inscr^tkms hypothécaires âites suc 
'ierre. • 

Lés créanckt»' inscrits SUIT Pierre doivent4]s ÂHre préfiMe aux 
•remiers opposants aux lettres de ratilicatioa 7 
Cette qu^tion à*^^eUe d^à été jugée ? 

— tin citoyen s'est rendu acquéreur d'un domaine national ^• 
•ossédé , à bail emphytéotique , par divers particuliers. Aucun 
['eux ne s'est conformé à l'article 3^ de la loi des 6 et 11 août 
790 , c'est-à-dire, n'a déclaré , représenté, ni fait parapher son 
itre ; se trouvent-ils par -là dans le cas de la déchéance pro- 
oncée par l'article 38 de la même loi ? U paraît qu'il existe un 
.écret delà convention, du 21 floréal an a, qui ordonne un 





;otique n'est-il pas du moins du nombre des' baux à longuea 
imées sur lesquels statue k loi du f Ji ventose an 5 ? L'acquéreuc 



a question ne peut-il pas faire résilier cet bânx , au moins en 



.vv. ■ 
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T jR I 3 U N A U X. 

itn pré/et de département est'U ohUgé employer à mmuere des 
avoués dams Us caitses oà U est partie en vette quaUté ? 

^ Cette question vient de se présenter âu tribunal 4'appel de Pa- 
5ns. Elle y a été discutée et examinée avec tant de «din , qu'il faut 
troire que le jugement intervenu fixera k luriaptudence sur c% 
point de procédure* , ' . 
Le fonda ne présente que peu dé détails. 

, £n 1791 , la commune de Paris » ayant besoin des caves et dit 
magasin du citoyen Duhamel , marchand faïend^ , pour y dépo- 
ser les matériaux nécessaires à )a réparation du pont delà Cité 
lui donne en indemnité la jouissance de la ci-devant iglise Saînt^ 
Denis-de-la-Châtre. 

Malgré cet arrangement, la commune idonna, qudques sioii 
après , l'église à bail à un citoyen M9I, 

Celui ci ne manqua pà3 de poùrsuivte DuAafnei payement 

de loyers. ^ 

Duhamel appela en garantie la commime. L'affaire parut d'a- 
bord peu sérieuse ; mais Mol revint ensuite à la charge -, et obtint 
des jugements par défaut du tribunal civil de Paris-, qui condam«* 
liaient Duhamel au payement des loyers demandés. 

^ Forcé d'interjeter appel, Duhamel fit citer en même temps le 
fcit. préfet du département de la Seine , comme représentant la 
commune , à fin d'être tenu de faire cesser k demande de Mol^ oa 
de le garantir. 

A défaut de comparution , ZJtt^time/ obtint contre lui un juire*» 
ment adjudicatif de ses fins. * . * 

Sur la signification de ce jugement , opposition formée par le 
citoyen préfet , mais par un simple acte extrajudiciaire et sans 
constitutoi, d'avoué. 

i>ifAame/Vaas8igiié de nouveau , et il a demandé que le citoyen 
préfet fût toiu de réitérer son opposition par recjuéte et par le mi- 
nistère, d'un avoué,, sinon ^u'il en fôt de piano débouté. 

Le citoyen pr^et a remis au tr3>unal d'appel, deuxièmé sec- 
lion , des mémoires où il soutenait qu'il était exempt de constituer 
un avoué , et qu'il pouvaitr être cléfendu par le commissaire du 
gouvernement. 

. Delà s'est élevée k question de formé, si en effet un préfet pou- 
"vait stipuler devant les tribunaux sans assistance d'avoué. 

, Le défenseur de Duhamel a dit ; « Tant que les premiers avoués 
"ont existé, les commissaires centraux dt;s départements^ les agent* 

«atioiunz^ les procureuci des communes ^ ne se présentaient 

\ 
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raatlte'tribuiiàTllc que par le ministère des avoués. îîs se coti-.' 
maient en cela àla loi du 2.0 mars 1791 , dont Parficlé 3 porte i 
Uy aurla anprès des tribunaux de district des olîlcit;rs mmisté- 
•ÎcIb oiiaTOttés dont la fonction seva. exclusif cment (\c représenter 
es parties. . . , de faire les actes de forme nécessaires pourlaxé-» 
fulinté de la procédure, et mettre raffaire en étaf. )> 
iCS avoués devaient donc représenter la république dans ses 
cès , et ils l'ont en effet représentée justju'à la loi de leur sup* 
ssion , du 3brumnire an 2. • ' ' • 

)epuis et jusqu'en l'an 4 , les tribunaux ont adopté des usage* 
ers. Dans les uns , la république était représentée par des ci- 
ens connus sous le titre géuéralet souvent profané de défenseurs 
cieux. Dans d'autres , c'était le commissaire du pouvoir exécutif 
se chargeait de sa défense. Dans d'autres enfin, on prononçait: 
les mémoiTes fournis par'les ageas de la républii^ue, èt lus à 
dience par le commissaire. ' " ' ' 

V Paris, la marche a été uniforme pendant tout cfe fémps. Laf 
.ublique était défendue par le commissaire, d'après le mémoire 
, admmistrateurs qu'il lisait toujours. ' • ' * ' " 

La loi du 19 nivose an i fut la première tjui vint rappeler les trl- 
laux à un mode uniforme , e!n cliar-^eatlt les conimissàires près 
administrations , de la poursuite et direction -des ac^ifô jiict- 
ires qui intéressaient la république* ' ' ''*•*',** 

elle ne fut pas trop bteti eiécûtéte d'aBord/ ié'^cftiSrfli' 
îcutif se détermina à prendre^-SOif arrêté du '10 ickemâAft àaî 4, - 
icernant la poursuite de Cds nS(éta6iS actiônd* \ " .£ r.. 1 
:et arrêté qui forme idlîô noOjaaèFÏa <K8caaïiîoii,'p^rri*?« Gbii-' 
idérant , i». qu'il importé de î^ù^f ' toutes les ôÇda^bâft' qui s» 
îrésentent d'économiser leèâtiàeté dé la république , ét de*ïe-* 
rancher toutes les dépenses .sf){>%Tflùes; 3^. qu'il est èfiMMi^it^ à 
a dignité éck répuWiqtte''qti'cH[e ne^smt représentéè.Vterdnt leif 
ribunaux que par de ntii|déèrpâi^idttliers , tandis qii'tf^^^âBteku'^- 
)rès de ces tribunaux méiÀe^déé'IbiK^îonnaircs publias olnirjjè^ 
le stipuler ses intérêts et de Âèfôliâre sea droità > / « ^ ' ^ •» 
• Arrêt» ce qui suit: ' ' ' ; ' 

> Art.- 'V* Dans toûfesles aSaltes portées devant les-mbbnkttac ;* 
ianalescpielles la république sera partie , les cdkninissaires pii 
lirecstpire exécutif près lei^adiminstratioas , en ve¥tii>âé8afrétéa^ 
lesquelles elles seront poursuivies , seront tenus d'adresser aux 
ïommissaires du directoire executif près les tribunaux^ desme^ 
noii*^9 jbô^téiiaiit lesnioyens dé défense de la nations ' 
» Art. d. Les commissaires du directoire exécutif' près -to tVt^ 
>uii^ux , ppnrront fir.e à l'audience les méqioires.qui lett|r,)|erçnt 
idreMéa par ^es' coinmissaires près ks admin^stralio^o^^^^t, sqit 
^u'ilsTéfllitfeiit ônnon^ilsproposWoâ^^ étprâidrÂi||[ 
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telles conclusions ^ue la nature de Taflaire lear paraîtra dovoit 
j) exiger. » • 

Tant que rorganlsatioû joàiciaite est restée la même , Parrêté a 
s'exécuter ; mais son effet a nécessairement cessé par la force 
^es dispositions de la hn du 37 ventôse an 8% 

L'article porte : « Les ftVCNiés auront exclusivement le droit 
> de postuler et de prendre d^ condusiona dans le tribunal près 
a lequelik seront établis. NéanmoiÏM les parties pourront toujours 
9» se défendre ettes-mêmes , verbatemeat «t par écrit , ou faire 
4> proposerlear défense par qui elles jugeront à propos. » 

. Cet article coinpr,end toute p^rtie^ soit publique , sait privée. Il 
« iait aucune exception ni distinction , et par-tà il doit nécessaire-- 
jneitt «'appliquer aux agents de la i^Miqae l^omme à tout 
«litre. 

C'e6tce4)û est d'ailleurs rjsconau et c gouverne* 
)nent dans son arrête du t8 fructidor suivant. On jr* voit ; «'Jus« 
» qu'à Cje qixHl ait été statué par uns loi sur la siin|Jèikjation de la 

procédure, la loi du 20 mars 1791 relative au* attributipiA dea 
» avoués y c^e du 6 mars 1791, qui £xe to émoluflMnts des grefW 
an fiers', avoués ei huissiers^ et qui ordonne que par provision les 
» avoués suivront exactement la procédure établie par Pordon* 
' SI nance de 1667 et règlements postérieurs , seront eaécatées. » 

Dans quel état de choses nous replacent k loi èt ràrrétéxl» 
•i'^^V Dans celui où nous étions avant ijë^^ et dnns cehii où adua 
«yôas été depuis les deux lois de mars jusqu'à celle du 3'bttt^ 
inaire an 2. Or , avant 1789 et sous l'empire de l-'ordônnance' d». 
3667 > Biles particuliers ni les agents du gouvei^nemekt ne pori. 
valent paraître devant les tribunaux qu'assistés d'un procaraur. ;I| 
en était de même en 1791 , et il existait près dea triboUan de» 
mvoi»és dont la fonction était de représenter ^A;c/£^wem^/rt lés par- 
ties et singulièrement les agents des administrations. Que* l'on 
choisisse donc celle de ces deux situations que Ton voudra ^ il serv 
- tot^ours vrai que ni la réjpublique ni les particuliers né ^ttrestt 
ester en jugement sans Passistance d'un avoué. 

On oppose l'arlicle go de la loi du 27 ventôse , qui porte : « Jus- 
i> qu'à la formation du code judi<;iaire, les lois et les règlements 
j» précédents seront suivis pour la forme de se pourvoir ^ et .celle 
a de procéder au tribunal d# (f ) oassatioa. 



(1) On trouve ce qui suit dans le journal du Palais , à la date dit 
S niessidor an 8 ^ n*'. 144 : 

a Sur le pourvoi en cassation par la régie des doiiatteâ contre {ng 
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-Ij^-E, U I L L E T .O N du m. 4. 

DV JOyRNAL EtU.PALAlS DE JUSTICE ^ 

Pit so Gtmma^ an pu 



Les anâoiices se pa^reUf to eenwhêa^ { ^ ) pàr ligne pouf 
«jMi^j , eiiScentîaïas ( 3 8ob ) poàrle»partici£cm»' • 

Les Notaires y. les Avoués et Hommes de Loi peuvent adresser 
ir^ AimoAces par lo-po^tt^ ert afinachioet^ -h^, kuret* 



BIENS RURitUX A VENDRE*^ 

BtBV naâonal d$ ptr$nùém 
DfUDicATioK dêfimtive , êur Uchanon y k %^ gtrnmuit'ân p ^ 



hmite de- midi, sur ttmhèm dû 94,000 fr, ^ à i*aùdk«c€ 
criées diL tnhunal cinl èt première instance du département de- ^ 
la Seine, ^.edant au gaUUs^i^dé Justice À Fark, cour du graadk 
EecaUer; 

Dcs^ Terres et Domaines des grand et petit PhiTmaÎB et la 
.oncicre , situés commune de Boissy-Ie-Sec , à une lieue de Ver- 
2uil, au ci-devant Perche et ci-devant district de CMteauneuf^ 
éparlement d'Eure et Loire, lesdiis biens, ci-devant nationaux, 
î première origine , provenant des Chartreujc du Val-Dieu ; 

Pour voir ledit Domaine s'adresser, sur les lieux, au cilpyeip> 
Joisc» , régisseur j ' ■ 

Et pour prendre oonnoissance des clauseSi et charges de ren>- 
lière , au citoyen Lewisseur ^ avoué près le tribunal civil du dé- 
artement de la S«ioe , demeuranc à Ji^àris , (ue Michel- Pelle- 
cr ^ n^. 265 ; 

Au citoyen Decormeide , avoué au tribunal d'appel , mêmo- 
aaison ; 

Att dittym. NoMMnrvaussi avoué près ledtt. triboaal de pre* 
iiière iastaaee j demenrant k Paris y rue Neuvf Samt-Aiigwin ^ 
iitmto 743 i 

Et- an ci\9fwkÏÉettarmant,.n4\im^ denleQMn^ Parts | rue disa^ 
>uatte-Fils , ait Blarais. 

. B.IBNS PATRrnrONIitUX 

f vendre sur publications à V audience des criées du tribunal civil" 
dti déparpctnent de la Seine , ensemble ou séparément: ' 

Ces Inens so^at mo^om de terres labourable»^, rîgnes , pnbpr 
nabon ^jiadifl|eoiir.ci^|{fMjg$^ et soBt divisée «a-4^sloli^ 
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L'adjiidlcatiDn dé&ititt^ ânra 'lieiry fans remue « le 9 floréal 
procliain«. . , . . . , ' . 

S'aMéfe'etf V ]^ttff les' ceiiieigneinefits , à Condom, au citoyen . 
S^itfr«» huissier ; . - x • ^ 

A Paris , au citoyen ChmtUeh , homme de loi -, tue dés Fossés^ 
Jûo itmartre , n®. 7-. . > 

j^u^toy^, fhKgfrot , rue* St^-^ur , BasacrCoaniUe^ ' ' 

. uidjudicadm j sauf quin\ainf , le 29 germinal an neuf, à TaU' 
dlence des, criées du tribunal civil de première instance du dépars 
te ment de la Seine ^ cour du Fiildis de justice ^ à Paris ^ 
1**. UhC'frt'ife mnison boun^eoise à ISnntcrie à trois peûies lieue» 
âe Paris-, consistant tn une avenue , et en un principal corpsr 
<it -logis, entre cour et jardin, ayant six croisées de face , é!c- 
V e d'un rez-de-chaussée aa dessus d'i'n berceau de caves , de deux 
élage^ carrés et grtnicis , et comble à deux égoiils , couvert en ar- 
doise, plusici^is autres bâtiments et cours , joli jardin et clnsien 
^îeinta^pojt.^ droit à deaeaux^ ba^e-cour , orangerie , 'voliîre, 
^urie rejmTse , puits et pompes ; le lout présentant uheat^erfi- 
x;e d'ttini. liçct^e six ares ou trorçarpeuts qui 117 e perche^. 

2^; 0eux autres pertes maisons ooutiguës , ayant nne entrée 
particulière et lotvées & différentes persôiM)çs. 

3*^. Et trôi^' Heccares quarante: six ares soixante çentiares ou dix 
nrpehts ttài$ poches trois dnâfifsnv environ dp terres en. cultni^e , 
V ' «t en pli^!sieut8 pièces , »tuees àu'terroire durtit Nantcrre* 
• S'adr^ser pour plus' amples renseignements, an citoyen Cpus/ifky 
zvbui tribnn'al de première in$t^nce , rue des Grainds^Augustins, 
21; 's ' •'■ ' .'*".- 
Et au citoyen Louault,, avoué au tribunal d'ajppe) , vçièm» inai- 
'son, *' ■ ' « ■ .... 

âes criées du Tribunal civil de première imiapcB vdu départe 
tnent 4^, (4 Seîfù , cour, du grand ûscà^r y, ^ Baru, heare de 
nddi , : • t 

1^. , D'une grande et belle maispii 4^ campagite ^ en très-bpn 
état , toute meublée, ornée de glaces :. ^ • : . ' * " - ' 
Cette maison à Cboisy-sûr-Seine^ a trois petites lieuef de Pariai, 
rpnsiste principalement en une entrée par une belle grille en 
fer , grande cour en forme de demi-lune , pr'Qcipal corps d^ 
Idgis de huit croisées de face , à verre de Bohême et persienne^, 
^levé d'un rezrdc-cliaus-éeau-dessu<: de caves , deux autres étages, 
et d*un troisième ayec chambres lambrissées , joli pavillon c^- 
iouré de bosqaals , et formant une belle s^lle de bil,lard , un très- 
|}eau jardin bien dessiné , planté et cultivé partie en jardin potager 
^ |ç boi^uets et pronenades ooarecfea , ^atre pmts 
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;t une pompe en cuivre , un autre bâtiment senranf , au rcz- Je* 
: haussée , de logeni«nt au jardinier , et présentant , au premier-, 
le très-jolis appartements de maîtres , avec orangerie , basse-cour , 
remises, écu-ries pour i6 chevaux , bûcher, étable et poulailler ; 
contenant le tout enviroa neuf arpents , y compris un demi 
irpent de terrain, le long et au-devant de la maisQn ^ semé en 
luzerne et entouré de treilkgc ; ' ' 

7?. Et de quatre arpents , ou environ, de terres en plusieurs 
pièces , situées terroir de Choisy-Thiais et aux environs ; 

Le tout y compris le mobilier^ sur Tenchère de trente-neuf 
mi' le einq cent frnncs. 

11 n^y a ni douaire ni minorité, et. toutes sûretés et facilités 
pour acquérir. ^ 

S'adresser ^ /pour voir ladite maison, sur les. lieux, au 
dinicr; 

Et pour plus amples renseignements ^ et prendre connaissance 
des clauses et conditions , au citoyen Cousin , avoué au tribunal 
de première instance , à Paris , rue des Grands-Augustin^ , nu- 
méro 122 ; 

£t ;lu citoyen LojiauU^ avoué au, tribunal d'appel ^ n^me xue et 
même maison. 

Vente , jwr Mcitalion ^ H adjudication définitive le 2^ germinal 

an 9 , heun de midi , à V audience des criées du tribunal civil 

de première instance du département de la Seine ^ séant au Palais 
• de Justice , à Paris , ' • > 

De quitre maisons patrimoniales, une feriiie> et diÇécentes pièces 
de terres nationales , de première origine ; • 

1°. Une maison , rue Notre-Dame-des-Victoiies , au coin do 
celle Joqueîet. Cette maison est ornée de glaces^ de menuiserie et 
sculptures parfaitement JO'gnëes, chemiuées, chambranle de marbre; 
elle est lo^ée 7,^80 , susceptible de beaucoup d'augmentation , soc 
Fenclicre de 8o,coo£f. 

2**. LTnc autre maison rue de Grenejle, faubourg Saint-Germain-, 
près la Croix-Rouge , vis-à-vis le notaire ; elle est louée i^3é6 
susceptible d'augmentation , sur l'enchère de 6,000 francs. 

3^. Une autre mabon rne du fitubonv^ Saint-Martin , division do 
Bondi , numéros ap et 3o ; elle est louée 2^83} ^ susceptible d aug- 
«leatatîon^ mt Kbnclière de 1 f^ooo francs, 

4?, Une antfe roaîson^rae da Baçq^pré^ celle de Sèvres ydhrisioit 
de l'Ouest, enniite de laquelle est une grande cour servant do 
chantier , elle .es^Ipaèe t^^d» îan^^ aosceptible d'augmentation ^ 
sur l'enchère, de tijooo framct. 

5^. Une ferme située défis la commune da Chevru , ei-<levant la 
Commanderie de Chevru , provenant de Tor ire de Valdio , prèa 
Cbtdomimers » dpparl6iiie.iit de Sdne ct.HmcittÛo est lou^seiat 
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ccTits boisseaux de bîed ffonticnt» mesum da Cciiilp.aimleM ^^sur Te^b 

çhère de 16,000 frarxs. 

6°. La nioiiiè , par indivis , de quatorze arpents seize perches , 
'en difiVrentes pièces , terroir de Boussemont , canton d'Ecouen , 
national de première origine, ceUe QDoUié imiivitfe. est louéç lôofr.^ 
fur l'enchère de 800 francs. 

S'adresser au citoyen Charles Pe^é ^ avoué au tribunal de pre- 
mière instance , poursuivant , qui commaniquora les titres dc pto.- 
priété , rue de Clt^ry , n^. 86 ; 

Et au citoyen Dufour ^ avoué , ^co-Jicitaat , ïpe Montmartie 
|)rès celle du Jour. 

iV£NT£, <tfr publicatîonf y «i V audience des cndes^ d<(fim^v,emetff 

le 29 germinal, heure de midi , 
* ' ï)'uii clo& de six arpe^ts^' environ , à Çhoiay*sut-Seine i près; 
Paris. 

Ce clos est entouré d'excellents murs , avec treillage tout aa 
pourtour , et garni d'e<;paliers et d'arbres en plein vent , pro- 
duisant les fruiis les plus rares et les p'us excellente, en très-^ 
grande quantité , non compris la treille qui donne trois ou quatre 
mille livres de raisins par année, et qui ^ par de nouveUci planta-, 
^ons , en donnera bientôt i 5 mille livres. 

Tout le terrein est divisé en grands carrés ensemencés en» 
luzerne, garni autour d'arbres en buisson, une partie .est des- 
tinée au potager, où se trouve un tiès-beau carré d'artichaux , il 
y a 17 pieds de bonne terre en profondeur. Ce local fourni^ 
Routes les grefFes aux pépincristes de Yi.try. 

11 ny a en bâtisse qu'une petite maison de jardinier , un boii 
DUÎU'y bastereour , buanderie , laiterie étable à vache-, et pou-f 
Jailler; on a droit à six lignes d'eau. 

La provision prélevée , ce clos çst encore d'un ptod^t 
Àyifoo fir. pai; an. ^ 

S'adtesser , sur les lienx , au. citoyen BalecKe , jarttjuiiei^ , 
\9^Tg $9int-iEioy , avenue de Thiaîs A Paris ; 

Au citoyen Ferrand ^jtyouè , ru a Thevenpt , a^. $8 ^ 

£t au .citoyen LaJàrrUt»^ avoué ct^r l'appel , mtoe maispn* . 

On: ne poiii;ra encfacrir qup par le miiiislère d'avoué en pre- 
ipière instance. 

Maison de cimp.^gne à Massy , an-dessus d'Antony , cputè. 
^'Orléans , av-ec ^^ur , basse cour , écuries , et jai^din de douZjO^ 
^penis , à louer présentement* 
. S'adressiec /tar les lieux , au citoyen CoUîntt^ maire 
Et à Paris^ auxdlts citoyens Ferrand et LajartUtU, 

, ' • ' Vendre, ' 

Belle -terre patrimoniale , à trois lieues et demie au-dessus de. 
^lc^i?i,09\-en Bca^uvoisis , çowisîAnjt en un château meublé ou ilot^^. 



\ 
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meublé^ à la volonté de Tacquéreur , cour, basse-cour, écuries 
çtreiiiscs, grand jardin, garni de plus de nui le pieds d'arbres , 
bosqaets, parterre, potagers, pépinières, etc. 

Cinq cent viogi-cinq mines de tetres labourables y sur lesquelles 
. ^ol plantés 

Eaviroo 800 pommiers de 12 à 15 ans. 

120 arpents de bois en coupe réglée ^ 
Une ferme garnie et complette, s " 
Un pressoir à cidre et vin , 
Plusieurs allées plantées d'arbres utiles et d'agréments. 
Celte terre , en bon état, %st en partie aiTcrmée^ et peut rap-» 
|)oiter 14,000 fr. * ' 

S'adresser , pour la voir , sur les lieux , 

Et pour les renseignements et la connaissance des titres an 
citoyen Lcfi^r, jeune , notaire , rue de la Moiuiaie , numéro 8. 

^ Ferme nationale y dé première origine , produisant a^ooo franco» 
franc d'impôts. 

Plusieurs fermes o^ maisons patrimoniales et nationales de pr^ 
sniére origine situées à Paris , dans de bons quartiers^ etplasieufa 
autres fermes patrimoniales et nationales» 

S'adresser au citoyen Léger ^ jenne» notaire , lue de la Monnaie, 
«innaféro 8 , dépositaire des titres. 

— ^ ■ 

MAISONS A VENDRE. 

ysNTVj â l'audience des criées du département dé ta SeUiê ^ séant 

à Paris ^ au Palais de Jusiiçê. 

Une maison , située à Paris « rue Pliiltppe^ ençlos St^Martîn^ 
des- Champs , numéros 18^ et 20; 

Elle est comfbsée de quatre ^utiquea , cinq étagea, caves et 
cabinets d'aisances. ' , 

S adresser dans la maison , et à J. B. M. Pàstd , avoué de pre- 
ittière instance ^ rue de Grenelle-St.-Grermain , ifi, 1 174. 

Adjvdiçatiov , 2e 23 germinal anç^ ' 

D'une aoaison patrimoniale j située à Paris, rue de Cbarenton^ 
an coin de celle Trarers^te , h», , division des Quinze-Vingts, 
feubourg Saint-Antoine « k vendre par expropriation à Taudience 
de la quatrième section du tribunal civil de . première instance , et 
^^onsistant en^ime boutique et arrièr^bontique , petite cour , pas- 
sage d'allée et dé porte-cbasretiërei deux étages et autres dèpen* 
^nces ; son prodoit annuel eat évalué dans la mataicf ,dn idle de la 
contribution foncière « à 675 ir. 

^'açlrç^ef v^ir les li/mc ind. épicier qui y demett^oî : 
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El. pour Tes autres renseignements , au citoyen J. 6. Rarhkr, 
«ronc poursuivant j quai de la Monnaie^ pcés la rue Guënégaad , 
numéro 1863. 7 ^ 

AniVDiCATfoN sur expropnadon par suite de surenchère, le aS get^ 
minai an 9., dix heures du matin , à l^audienee de la 4eL 
section du tribunal civil de première instance , au Palais </r 
. Justice, , 

D'une maison de première origine ^ située & Paris , rae et Moii- 
Ste-Geneviéve y n^ 67^ au coin de la rue de Judas. Cette 
.«naison produit de 16 à i|8oo liv. ; la surenchère est à S^^afr.. 
outre les chargés* 

S'adresser, pour les renseignements, à J. B. Barbier, avoué 
Ipoursuîrant , quai de la Monnaie, ptès la rue Cuénégaud , n^ t863. 

yznn sûr pubUcaiipn , à l'audience des entes du départemenù 

de la Seine , 

D'une maison patrimoniale située à Paris, rue des Àlpes, ci-de- 
*fanr fiean^oUais , n^. p. 

Cette maison est solidement construite ;^ elle est d'un produit dè- 
m^oo francs environ, 

S^adresser au citoyen Dupont , avoué an tribunal de première 
anstancé , me des I^oyers » n^ . 1 8. 

Maison patrimoniale «située à Paris , rue Saint-Paul, n^. 33^, 
consistant en uns boutique , salle , cour , caves , quatre étages et 
grenier , et du produit de 860 livres environ , à vendre à Pamiable« 
S'adresser au citoyen Guyot , homme dte loi, rtfo Culture Sainte- 
.Catberine » n9. 616 , au Marais , qui communiquera les titrcsu 

,ir£NT£ sur publications à l'audience des criées du tribunal de la 
) . Seine j ■ ' 

De deux maisons patrimoniales, et d'un grand produit ; la pre^- 
Biière rue Bourg^Labbé, n''. 6«5 ^ et la seconde rue du faubourg 
Montmartre , n*'. 43. 

La première publication aura lieu le 39 germinal à midi* 

S'adresser à Paris, aux citoyens L^imurottAP , avoué au tribunal 
d'appel , rue^es Quatre- Vents , n\ 666 ^ 

Au cit. Poujol , avoué au tribunal de première instance , me des 
'Marais , fiiubourg Germain , n*^ 1 7 ; 

• Au citoyen Sùnon , avoué rue des Matihurites Saint-Jacques ; ^ 
' An citoyen Bridtn , avoué cloître Saint-Jacquea de ^H4^p^ 
tal; 

• An citoyen Lambert Sàinte^Crwx ^ avoué rue ttenue de PBge- 
lité; ^ . 

^ Au citoyen Cousin , homnâe de loi*, rue Coquillière), nu- 
iiiéro6; . . 

Et au dtbyen GmUaum , jeune , notaire rue des Petit9*€ltani^j^ 
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• j^djudicntîon définitive , le germinal an 9 , heure de midi , â l'aw 
' die n ce d: s criées du tribun.il civil de première instwice du depar* 
tement de la Seine, téant au palais de justice , 

D'une grande maison patrimoniale , à Paris , rae du faubourg 
Sainc-D^nU 46 /consistanl principalement en un corpa-de-'^ 
logis sur la rue , double en profondeur , élevé d'on étage de caves , 
' rez-de^Chaussée présentant 'trois boadques et passage de'porle* 
cochèrc , trois étages carrés , mansardes et greniers. / y 

Trois autres corpé-de-Iogis , élevés de qaatre étages , et un ciOr 
quième corps de logis fort agréable entre cour et jardin , a cour^'^ 
' lin beau jardin , deux puits , remises et écuries. 

Cette maison présente un produit environ de 9^500 francs. , - 

Il n'y a ni douaire ni minorité , et toutes sûretés et facilités pour 
acquérir. - , ■ 

Sur Tenchère de 45,000 francs , montant de Tadjudicalion sauf 
' quinzaine. . • . • 

S'adreséer pour plus amples renseignement?» , an citoyen Cousin , 
avoué au tribunal de premiète instance^ ruedes Grands-Augustins, 

Et au citoyen LouauU , avoué au tribunal d'appel , même. mai- 



son 



Et au citoyen J-grignon, notaire riie Saint-Honoré » nu- 
mero où, 

• ■ 

Objet de fin^ancks a vendre. 
^'jiOjudication définitive à Vaudience des cnèes du tribunal civil de 
première instance du département de la Seine ^ le i*^ germinal^ 
présent mois , sur adjudication sauf ^uin^oine ^ de deux ntilie 

quatre cent dix firancs , • ' ' 

D'une rente ptrpéluclle de 3oo fr. au principal de 6^,000 fr. , 
constituée originairement au profit de feu Did:er Michault, par 
.contrat reçu par Goulet et son collègue , notaires â Paris , le 6 avril 
, et actuellement due pnr le rifoyen Jean-Pierre Dosne, no- 
taire à Paris , suivant tr^rsport , fait audit fcn Michault , parle cit. 

* iVfontholon , devant Lamii^cois , notaire à Paris, le i5 vendémiaire 
an 7 , de pareille portion de rente de ^00 fr. 

On payent comptant la totalité du prix. 

S'adresser pour la communication des titre? an citoyen Grangler, 
.#voné prêt la tribunal-de premièie instance du département de la 
Seine , à Paris , niede Jouy , n>. z 5. 

y&iTZ.pjarliciiathn.ê^ adjudication définitive , et sans remise, le 29 
germinal an 9 , hmtrê de midi , sur l 'enchère de 33, 200 fr. , â féOh 

* des çriéti du tribumàl ^Ude première instance du dépurtê^ 
.ment de la Seine j séant au palms^ de justice ^ â Paris^ cour du grand 
fieaUeK '.;:.>•. 

p'^ine maîioii patsimoni^^e; sise 4 Faris , ruo ,iû Gaillon , un* 
|neret86a et 13. 
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*Oa TRit Sndniré âéBqftefaTtêté du 10 theniiidor flit4ê8t ccttl^ ! 
leryé dans toute sa force ; on exoipe ihéme de ce qui $é prafiquo 
«U tribniial de cassation ^ où la républiqu e est défendue én pût 
le commissaire du gouyernem^t ; mais il faut bien B^précm eettô 
"disponition , la seule qui semble favoriser le syéiènke du citoyétt 
|)réfet. 

On n'y peut voir qu'une disposition particulière et d'exception, 
'C'est le propre de ces dispositions faites pour un cas singulier 
d'avoir des bornes déterminées , et de ne pouvoir être étendues 
au-dvlà : priç.Ugium est jus szngulare, quodcontrà tenorem rdtionis 
j>TopLer aliquam utilitatem puùLcâ aunoiitate introductum esc» 
-Quamohrem non protrahitur de personâ ad personam , de re ad rem p 
neque de casu ad casum.... Càm de certâ specîe alicujus generis : 
^uidpiam expresse ac nomlnatim asserirur^ tune idem de cœuria , 
'tjusdem generis speciehus negan intellîgiiur. 

Or , l'article (p ne fait mention que du tribunal de cassation ; 
il faut donc arrêter là son application , ne pas l'étendre aux autres 
"tribunaux , recourir pour ceux-ci à la règle générale. Quelle est . 
cette règle ? C'est celle de l'article 94 de la loi du 27 ventôse, 
qui fait revivre , tant l'ordonnance de 1667 que les lois de mars 
179 1 , en abrogeant tout oequi s'est fait depuis ^ et jpar-là Tarrèté 
«du ro thermidor an 4. . 

Le citoyen Préfet veut uiie abrogation littérale de l'arrêté ? 
îlh bieù î elle est dans l'article 94 de la loi du 27 ventôse ,' et . 

«dans Tirrété «du 18 fruotidor, qui atttibue aux arvoùés le droit ' 

. •. * ' r . : 

. 6^ est présenté pour défendre la régie ; mais le commissaire du poil', 
voir exécutif a mis en question , si étant défenseur né de la régie , 
un autre défenseur que lui pouvait être entendu dans une cause 
qui l'intéresse , et où elle est partie ; et si son défenseur, ou son ' 
conseil particulier , n'avait pas dû se borner à fournir son mémoire , 
et à communiquer par écrit toutes les observations qui pouvaieuc 
-servir à la défense de la cause. ■ ^ 

' "Le citoyen Pérignon a observé Qu'étant le conseil particulier do • 
la régie , il devait être reçu à faire des observatiuns dans ses inté- ' 
rêts , puisque la régie même l'y avait autorisé. ^ Il a invoquée s 
l'usage reçu , et la jurisprudence du tribunal qoi avait souvent <^ 
entendu , et même depuis peu, le défenseur du trésor public. 

! Le tribunal , après en avoir délibéré à- la chambre du conseil , e t - 
ftuf les conclusions du commissaire méme^ a admâs Pérignon à être^ 
entendu éaà» ses olwcrrvations. Le tribunal , dans cette décision , * 
s^t oonfbktfiè à l'article la de 1# loi de son orgnniutioay du pr«^ 
:jsde»>âéc«nibre 17^.» - • 
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- exclusif de postuler et- de conclure dnns les artalrcs judiciaires* 
Si le citoyen Préfet, quittant un moment ses importantes fonc- , 
lions , fût venu se défendre lui-même , que lui eût dit le tri- . 
bunal ? — Prenez vos conclusions ; mai.s a^ ez vous un avoué ? — 
îfon. — Eh bien ! prcnc/.-en un; la loi c! le règlement du tri-,^ 

bunaH'ordonncnt : jusques là , vous ne pou\ ez être cnît ndu 

Le défenseur de Puhamel a appuyé ses nioycns de (3iir'M ( iits 
antres xaisonneihents. Il s'est récrié sur ce que , suivant le mciuoi; o, 
du atdyenxPtéfet , la Téfpublique ne 'serait pas dignement repré- * 
sentée par un aroué ; il a înontré que dçs citoyens auxquels le ' 
go&ve»emenf a codférë'iin titre h<i^orab1e , et qu'il aprés^tés 
à fô soéiét)^ entièi^ , comine dignes dé sa confiance , devaient mé^ 
TÎtèr celle de séè agents , et représenter avec dignité la Ilépù-«- 
bliqùè. D'àilletirdy ù-t-îl dit , quand je plaidé contre la rêpubKque , 
eHé â^st plus la* rèpttbli)|uè , elle n'est' Iqué'ma tiartîe. Si elle xae • 
prétend son débiteur , elle est demanderesse ^ et^ai le droit de inù * 
céfiBodre , avdc 'vigful^nT , pour éviter le pmement de -ce <]ue /s 
nenorois pas lui deVcnrj «Si elle me doit j j'm lé droit de -la p6uF-« : 
sutLwe comme un sîmplé particulier. jnstîc»., tes droits sont 
égaux: Elle a seulénient lë privilège* d'être 'éntendue par Porganep »^ 
du commissaire du goviviBrifement ^ qiii;>diflctttirse& intérêts, après^ > ' 
queû toutes les parties ont* parlé , non coamUft homme de -lcréptf^* 
blique , mais comme rhomnie de la loi. . * 

rÂprès,lapIaidoierie du -défenseur de Duhamel, le commissaire du 
gçi^vc^nementy qui s'était borné d'abord a lire, le mémoire du pxéfet^^ 
ajrépljqué : « Suiyaçij: Duhamel lui-même , a-t-ildit, nos régula-*:, 
teurs sont l'ordonnance de 1667 et les règlements posténeurs. Or , 
parmi ces règlements , ée trouve l'arrêté du 10 thermidor an 4- 
X«a'loi du 17 frimaire ail 7, concernant le passif des émigrés , est . 
la^. seule; qui soumette les agents de la république à envoyer dea ■ 
mémoires. La loi et l'arrêté des 27 ventôse et ilHructidor an 8, 
ne dérogent point à l'arrêté du 10 thermidur an 4 , qui s'y trouve 
au contraire rappellé et nviinteuu par farlicle 89. I>'article 94 de » 
l^mêmeloi du ^7 ventôse , n'attribue d'ailleurs aucun droit exclusif 
aux avoués. Il laisse à toute p irtic , à fortiori , aux agents de . 
1^ Réj)ublique , la faculté de se défendre eux-méuu^s , verbalement 
ou par écrit , par qui ils jugeront H-])ropos , sans l'intermédiaire 
d'un avoué. Delà il a conclu à la nullité de la demande de Du-^ x 
Jllunel , sauf à lui à se pourvoir ainsi qu'il aviserait. ^' 

C'est après -celte discussion , après une remise à décade , que . 
le tribunal d'appel , seconde section , présidée par le citoyen 
■ïreilhard , a rendu son jugement , en date du 23 ventôse an 9 ^ ^ 
où il accorde gain de cauae à Duhamel. Comme il règle un point 
tïès-important en procé'dyre, nous en transcrivons ici les molifa 
«t le dis^iusiiif sur rexpédition eu forme aut^eatique ^ ^ue 
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citoyen Laurent ^ avoué de Duhamel, a bien voulu nous commu- 
niquer. . ' . 

Va l'article quatre-vingt-quatorze de la loi sur PorganisÀtioo 
^es tribunaux , du -vingt-sept ventôse an huit , ainsi conçu : 

« Les avoués auront ezcbisivement le droit de postuler et d» 
n prendre dtes conclunons, dans le tribunal près lequel ils seroixt 
n 'établis. » , * ^ 

L'arfèté des consuls du dix-huit fructidor.de l'an huit , concer- 
nant; le tétabUssement de la procédure , ainsi conçu, articfo- 
j^remier. ^ . • ^ 

<r Jusqu'à ce qu*il ait été statué , par une loi y sur la flimplî-' 
ficaliott de la procédurè , la loi du vingt mars mil- sept ce^ 

2uatre-vingt-onze , relative aux attributions des avoués \ cell» 
a six «ars rail sept cent quatre-vingt-onze , qui fixe les émôlii-: 
aients*de8 greffiers , avoués et huissiers , et qui ordonne que par. 
provision, les avoués suivront exàctement la procédure éta^ii» 
par l'ordonnance de mil sept cent 6oixa|:ite-sept , et les réglemeàli^ 
postérieurs seront exécutées. » 

£t Fartide quatre-^vingt-neuf de la loi dudit jour , vingt-sept 
ireatose an huit , au titre du tribunal de cassation ^ lequel tsSt 
ainsi conçu : ' . , . - 1 

« Le commissaire du gouvernement sera entendu dans toutes les 
nfFaires ; il est chargé de défendre celles. qui intéressent la Répur- 
blique , d'apfès les mémoires qui lui seront fournis par les agents 
d'administration , régisseurs «t préposés, ii 
IjO tribunal considérant, ' * . 

« 1*. Que l'article quatre-vingt-quatorze de la loi du vingt-sept 
_ ventôse de l'an huit , qui confère exclusivement aux avoués le 
d^t de postuler et de prendre des epnchisions dans lé tlibunal 
près lequel ils .sont^ établis , ne^ contient aucune distinction ni 
exception, v , 

'Jp. Que la forme des oppositions à l'exécution des jugements 
par défaut, faute de comparoir , et la nécessité du ministère des 
avoués à çétO^et , sont une suite de leur rétablissement et de 
éelui de la procédure prescrite par Tordonnance de seize cent 
soixante-sept 5 , 

3°. Que l'arrélé du directoire exécutif du dix tliermidor an 
quatre , la loi du dix-sept frimaire an six , qui ordonntnent aux 
administrations , aujourd'hui représentées par les préfets , de 
procéder et de conclure devant les tribunaux, par le ministère des 
commissaires du gouvernement près les tribunaux , dans les 
affaires où la République se trouvait partie, ont été rendus dans 
MU temps , et pour un temps où il n'y avait plus ^ ni avoués , a 
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procécînre ; d'où il résulte que ces loî et arrêté , évlclemmonf 
incompatibles avec le rétablissement des avoués et de la procé- 
dure , se trouvent , parconséquent , abrogés par la loi posté- 
rieure du vingt-sept ventôse an huit , et l'arrêté des consuls du 
dix-huit fructidor suivant , qui en ordonnent le rétablissement ; 

4°. Que la disposition de l'article quatre-vingt-neuf de la loi 
du vingt-sept ventôse an Jiuit , au titre du tribunal de cassa- 
tion, ne contient qu'une exception particulière à ce tribnnal , et 
qui, loin de pouvoir s'appliquer aux antres tribunaux^ coa£rpi& 
au coutraire, pour eux , la règle générale. 

Le tribunal ^ ayant aucunement égard à la demande de Dti- 
, Jiamel \ . ' • 

Ordonne que , conformément aù règlement du ttîbunal , lois 
et arrêté sur -lesquels il est fondé , le préfet du département de 
la Seine , sera tenu , dans le délai de trois jours , à compter de la 
signification du présent jugement , de réitérer, parle ministère 
d'un avoué, l'opposition qu'il a formée par acte extrcà -judi- 
ciaire du vingt-trois pluviôse an neuf, à l'exécution du juge- 
ment par défaut faute de comparoir obtenu contre lui , le six 
'pluvio&e précédent ; sinon, (ju'il sera fait droit sur le surplus des 
demandes , lins et conclusions du citoyen Duhamel , dépens - 
réservés. 



Le seize de ce mois , le tribunal criminel a terminé Taf^e te** 
lative à l'explosion du 3 nivose. 

Sur la déclaration portée à la majorité par le Jury, Carbon 
et St.-Réjant sont condamnés à mort. 

" Le nommé Léguilloux, sa femme , les dames Duquesne, Wal-* 
Ibn, Gouyon-Beaufort , sont condamnés à tçois mois de prison ^ 
pour avoir logé les premiers. 

Le nommé Colin , officier de santé , est aussi condamné à trois 
mois de prison et à trois cent francs d'amendie, pour avoir pans4 
St.-Réjaut sans déclaration à la poUcc. 

Micault-Lavieuville et sa femme. Beau Jet, les demoiselle* 
Cicé, ûUes Wallon et fiUcs Gouyou sont act^^utités. 
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Ce Journal paroît deûi fois par décade ; le prix de l'abon 
neraeiit est de 4 francs 50 centimes pour trois" mois. 

S'adresser, pour les abonnemens , au citoyen Fauvelle, 
Imprimeur des Tribunaux et de ' la Chambre des Avoués^ place 
fct vis-à-vis le Palais de Justice , à Paris, ' ' : 



I 

1 b . ' 



VARIETES. 

. .j Réponse du Rédacteur au citoyen Cottersl. 

.Vt)U5 n'êtes pas expert yure eh style , lorsque vous attribuez au 
même auteur , ét ce qui vous a clé dit dans la feuille du 20 nivose , 
et ce'quc j'ai observé s\\v la loi du 25 frimaire an 8. Ces deux ar- 
ticles n'ont rien de commun, et à'il vous prend enviede répondre; 
t[UG\x^e ]o\iT SLyyy. gros st s injures , ainsi qu'à la critique de voire 
citation de Montesquieu , comme vous vous le réservez , n'attcn-^ 
dcz de ma part aucune réplique. 

Le .débat se réduit entre nous à trois oljjcts , In préférence don- 
née à l'ancienne procédure criminelle sur 1-1 riouvclté, les défauts 
essentiels de l'instruction actuelle parjurés, et rinsufHsance des 
peines , surtout de celles prononcées par la loi du 25 frimaire. 

Sur le premier point , vous passez condemnatioii presque en 
tout. — Vous regrettez avec moi cette faculté de l'nppel qui étqit 
devenue un recours de plein droit , et qui sauvait Paccusé de ces 
préventions du jour, de ce premier mouvement de colère et d'in- 
dignation générale que cause toujours un grrmd crime récent. — 
Vous regrettez aussi cette instruction spéciale et soignée sur les 
faits justificatifs j cette instruction fixée par l'écriture, cette ins- 
truction si mal représentée aujourd'hui par l'audition fugitive de 
quelques témoins à décharge qui n'osent plus justiiier le malheu- 
reux accuse devant un public prévenu. Ce que vous me contes- 
tez , c'est /'ap'anft/g^ d'être jugé par des magistrats, plutôt que 
par des hommes choisis au sort j mais pouvez-vous méconnaître de 
bonne foi cet avantage ? Croyez-vous que les longues études qui 
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'^cenduiaent à k-viaj^isfratiure , les làmiéresi la «ctenee des 
^flMftitnde Maréflcodoii et de Fanalyse des preaves j h trittar 
des a&ites ne Hérvent de rien? Croyea-Tous, parexetnple, que , 
ei les d éf enseu r s officieux étaient tires «u sort de ^«Dasseib&.pear» 
)pSe fVascmè serait bien défendu ? Chaque état a'a-t-jl pas ses con- 
nais8alice3 particulières , et comment se fait-il que, dans les tribu- 
' naux criminels , l'état de juge soitde ne pas juger ? — Vous parles 
"d'im certain endurcissimnu de cœur que les magistrats contracte- 
raient s'ils jugeaient eux-mêmes; mais c'est-là ime iBétaph3Fsk}ne a 
laquelle je n'entends rien^ et je ne croirai jamais que la conscience 
d'un magistrat se déprave avec le temps , au point qu'il devienne 
l'assassin de ceux qu'il est chargé de juger! — Vous i^outez quHl 
s'agit de questions de fait\ oui, et c^t là précisément ce qui offirel^ 
plus de diificulié, t^t au civil qu'au crimineL Ne tous êtes-voua 
pas aperçu que y dans presque toutes les affaires^ on est assez d'ac^ 
cord sur le point de droit , et que l'embarras vient presque tou» 
jours du point de fait qm ne se montre qu'à travers les ténèbres , 
Èt'dont les preuves sont pour ainsi dire nuancées à l'infini. Le dé- 
fenseur , le magistrat lui-mcme éprouve une peine extrême à se 
décider sur le degré de force ou de faiblesse de ces preuves, mal- 
gré toutes les leçons de Texpérience , et il ne se décide pas toujours 
sans erreur. Comment croire des-lors à cette impulsion indr finis-' 
sable , à cet instinct plus sûr que la science , dont vous gratinez sk \ 
jridiculemeut des hommes presque toujours inérudits ? 

Sur le second point , j'ai parlé de l'institution des jurés telle 
qu'elle est, et non telle qu'elle peut être. J'ai dit qu'elle est défec- 
tueuse, et non qu'elle doit l'être de sa nature. C'est là admettre 
qu'elle est susceptible d'être perfectionnée. Vous en avez la même 
opinion j nous sommes d'accord , et il ne nous reste plus qu'à con- 
courir pour le prix proposé par l'institut national sur les moyens 
de perfectionnement. Ce sera un prix bien mérité , si nous parve- 
nons à établir , i**. que , quoiqu'en général les jugements popu- 
laires soient mauvais , ils peuvent devenir bons et sains si on les 
remet à une fraction de peuple désignée par le sort ; a^. que le jury 
d'accusation peut avoir un but bien, utile et bien déterminé; 
3", que le ;wry de jugement , composé d'hommes qui ne présente- 
ront jamais la même garantie de lumières , de v^u , d'imparlia* 
Uté et d'jntrépidité que des magistrats entourés de toute la force de 
l'autorité pubHque , peut cependant commettre mdwis d^erreurs ; 
4^, qu'il importe plus à la sôci^té ^iÀ)aà8Sçc échapper coupaàUs , 
et d'exposer les innocenta que d'atfemdre sûrement le -but de Pins- 
tîtution dé la justice criminellie j. 5^^ enfin finit reprocher , 

aà él%istitation des jniéa, ni él'xîivèntion de celte macbi^ie si rapi* 
demaott iiestructÎTe ^ PînMb€n»té dès exécntiôné irévolutioii*. 
attires. 



Sûr le Irôlsième point , on a dit que les peines doivent être grâ^ 
duées sur le plus ou le moins de gravité des crimes j qu'une lille 
égarée, qui détruit son enfant nouveau né, ne peut être puni» 
comme l'assassin des grandes roules j que notre code pénal , adouci 
par la loi du sï5 frimaire, ne présente que des peines insuffisantes 
contre la méchanceté naturelle de Thomme , aggravée encore par 
la dépravation des mœurs. En cela on ne croit pas s'être écarté dti 
sentiment des hommes célèbres que vous vous proposez pour mo- 
dèles. Il est beau sans doute de plaider la cause de l'humanité j maia 
il ne faut pas perdre de vue les intérêts du corps politique. 

Enûn vous prétendez que des sc^éràts qùi s'introcluiraieilt^ chez 
vous sous quelque prétexte^ VotiS saisiraient à là gor£^e , et vous 
broieraient leprodtdtde vôstravftiit y seraient asse^ diitiés par six 
liiois d'empiisoîmament ^ potinru qne vol^ îarmx. trouvât sans 
iroisaement e:^térieiir? A iàlboniieiieare| je ne Teitx plna diapa^^. 
tfr ayeh vous 5 dispensez-moi de la sniu que T<ma ptomîse» 



€/n maire de commune a-t^il pu , pour un délit d'administration , 
être cité de-vant un tribunal , sans l'autorisation j?réalahle^ do, 
l'autorité administrative supérieure ? 

On entend dire souvent au palab que les tnbulifiiu^ ^e pettyeilC 
connaître des actes d'administration j .qu'ils ne peuvent réformer 
les âctes administratifs ; qu'ils ne peuvent citer devant e^x fcp! 
administrateurs pour raiôon de lenrs fonctions ^ toutes ces propô- 
àitiotis sont devenues des axiomes , des maximes y tant le législateur, 
s'est attaché à tracer la ligne de démarcation de ces deux pouvoir*, 
toujours rivaux , c'est-à-dire , le pouvoir administratif et le pou-^ 
Voir judiciaire ; et , néanmoins , il se présente encore , de temps 
en temps, sur cette matière , des questions qui font naître des 
doutes. Voici une espèce qui s'est présentée^ t^ut récemment ^ au 
tribunal de cassation : 

En 1789 , les trinitaires de Vedel donnèrent au citoyen Pell^« 
la jouissance de certains fonds qu'il devait défricher , laquelle 
jouissance devait durer jusqu'à la Toussaint de l'année ijq2.. 

L'assemblée électorale de Vaucluse , séant à Avignon , faisant 
les fonctions d'assemblée administrative , ordonna au maire d©, 
la commune de Vedel , le citoyen Liotier, de mettre le séquestre, 
sur les récoltes des biens nationaux. 

Le citoyen Liotier mit en effet le séquestre sur les grains 
appartenant aux trinitaires de Vedel , et il les fit conduire dans 
les magasins de la ville 4'AYignon , qui était alors en proi« aux 

horreurs de la ianûae. ' 
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Le citoyen Fellé ne s'oppola^aiilleinent au séquestre ni à ftp^ 
lévemlcnt des gi^ins ; * il i e ptodùîSît ' auàïin litre qtii prouvât 
qu'ils Itii ap|>aTtins8ent ; iuaia , dans là snite , il a hiiaginé de 
poursuivre la restitution de ces gr^îins cômhîc îtû ap^àrl/SuàniS , 
et il s'est adressé au citoyen Lîotier ^ qu^il a cité directement de^ 
.Tant le tribunal du district d'Avignon. 

• Là, ^t intervenu ua jugement qi^i a Condaninc Liôtîcr à ïà^ 
restitution des grains y sauf son recours contre qui de droit. 

Appel de ce jugement au tribunal civil des Boutihés du Rhône. • 
Jugement t^ni déclare qu'il a été bien jugé >, mal et ^ansgrief 

appelle. . , 

C'est contre ce jugement du tribunal civil dijjs Bouches du 

Rhupe que Liofier b'vt-[ potirvu en cassrition. 5 

• Le citoyen Guichard , sou (léfoiisenr, sonfcnalt que le délit | 
dont relié accusait le citoyen Liotier , eu supposant que cela en. ' 
lut un , ne pouvait être qu'nu délil administratif; cjue cette vérité I 
étant incontestable , Liotier ne j)ouvait pas être cité directement . 
devant Pautonlé judiciaire ; qu'il fallait préalablement le dénoncer^ ' 1 
à l'autorité administrative supérieure pour obleuir un renvoi 
que cette marclie tracée par les lois conslituliouuellcs de 1791, 
fie Tan 3 et de l'an 8, et par plusieurs lois , mais jmrticulièrement 
j^ar celle des -14 et 18 décembre 1789 , j^ortv^nit constitution dc5 
inunicl[)alités , article 71 ; par celle du ib août i70t> , et plusieurs 
autres ; cjue cette foruialité n'ayant })as été observée , les juges 
des Bouches du Rhôue avalent couiiuis le pins grave, comme 
le plus dangereux excès d« pouvoir; que d'ailleurs ^ il était ridi-^ 
cille que Pelle, qui , dans le principe, ne 8*étail pas opposé 
Penlèvement des ^raiiis ^ vint aujourd'hui produire^ un titre qui . 
prouve qu'il pn était Te màtlrè ^ qu'il était évident que .oc titre avait ] 
été fait après coiip.'J , ' !.. ! 

Le déteàséùlr dn citoyen Fèllè répondait que , .^i sa partie jaWi^t ^ 
pas prodiiit' le titré de sa propriété , lor» de l'enlèvement dès 
grains ,if é'était parée que l'effervescence des passiôiis révolution- , 
naires ne penhctlait pas de le faire 'sans danger^ cjueléeitoyen^ 
lîiotiei* avait agi éa vertu d'un^oîrdre illégal ^ puisque dans le . 
.temps où l'enlèvement de .grains- fut ^fait y le ci-dpva^t coiptat ' 
jd'AvighôA' était' dans î'an&rcniê.^ puisqu'il n'éEait pas ;'enc!Sore réuni - 
è la Fràncéy .ét que parcohséquent, on ne pouvait pas s'étayer 
des lois jcitées , tbutes étrangères au pays aux habitans duquel ^ 
on voudrait les i^ppliquet aujourd'hui ; d'ailleurs, ajoutait-* 
il, rien ne constate qâe lie versement ait été j-éelleniex^t fait 
dans les greniers d'Avi^^mon ; mais ce qui tranché toutes les difiSi- > 
cttltés , et fait tomber d'eux-miemes lès moyens de cassationy c'est 
^e le cifbyeh Liotier n'a {io^nf éaccipé de la quajitjp^ de mâi^ro., ni . 
eb première instance , ni eai cause d^appel ^ c^p9iidi}çit^;' âinîc • 

. «Il Ix i.» JJ • ' *' 
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•lies amibuces se payent lo cettttrHes { i sols ) par ligne pour l^ 
û2?6>/wzéj , et i5 cenlîincs ( 3 sols ) pour les particujiers. 

Les Ncitaires , les jivouâ^e$ Mommis. de loi petwtM -adreuer 
leurs Anno/LCeç-i/ar fn po^^^ in a]frànchksànt- leurs lettres,' 

' ; .BIEN S R U R A U X A Y E N P R £. . \ 

. 1^ Un corp^ de' ferme ^ èn bonétat» de six céntcoixanta-six 
arpents de.te^re , environ, çn .dcppndant ^ estimé > par' expert , 

. 2.,^ JlILçàlxè hf^vlse. dai^s mic^ ffutrc- ferinr o^ilr.j a 43 hec^ 
'S»T^ de ;lçrre,çt il hectare^ ckpcés-, csdimé i^^ooo ^fimncs, ; 

Ce3 d^PX'pbjevsL sont situés à/^ÇhelIes> «wt^.-de Lagny. . «4 

. 3^*^ ÀXaîao^ ^ ci^4cyant presby.tère grai^g^cti; éçtiri«y vacherie , 
laiterie, ) 4rd^n de 30 at es, est! ^[lè 1800 fr. s > ' \. 

4k?, Et une. ma»so/i ^ dite la Mantf sciure , estimée 3, 500 fr. 

Les deux derniers objets , situés à l^dtsy-Legsaiid-; au-desiâs de 
Saipt*-M?.UT« . 

. lié tout : à l'cndce > sauCde^x décades «,au tribunal % à Pqntois» ,^ 

le 24. ;>t'rinuial. * v . . . ... . v 

S'.'Klrciser , sur les lieux , nux.ferm er«! ; 

A PofHoise V ciloyeps JRonUr et Goufle , avoués 

iV^Paris , au citoyen batarfy , rue Neuve^des-Petits-Çhamps ^ 

Menât d . çue Honoré, près Sjiint-Ro.ch , tous ,deux notaires ; 

El aux citoyens Guibert^, à présent rue des ^'q%^^ dM^ Xciilple » 
n^. 66 , matson ï*érs m , près la rue de Eo.dy ; ; • ». * 

jBa//ûr , rue des Uoiv-Enrints, numcrOj 8 j. . ^. 

£t Pi/izuZc , rue Neuve-des-Petiis-Ciiajinps ^ ce^'ti}oi| jetnîcrs. 
avoués , en premi.re instaiicc , à Paris. 

AoJUDicATioîT, sa -'f quhixaïne , le germmal an 9 , à Vaudi:rc€ 
- des criées du tribunal civ'il de ^première instanee- dit départe" 
ment de la Se ':ne ^ séant an Palais de justice ^ 

D'une principale maison b:kie en pierre de taille , ayant sept 
pièces à chaque éia^f :; , cour fîji.%YiH|i ,^;ttsqulà l;iuporie jBockère 
;donnnnt sur la grande ru l% • _ 

zo. D'un beau jardin, clos de murs, ccntcnant euvicon 33 ar- 
penlR , où il y à l'utile et l'agréaWe^ 

3°. D'an corps de bâtiment considérable , servr^ot. .d'auberge , 
cour , granc;ç y écurie ^ vacherie , greniers à bled ; 

4°. Un terreln de 5o ares, sur lequel il y a des démolitions, 
cives sou%,iq^lui ,.Bouviyit;.ço.9L«iiir;^nY^^^^ j^i^aUe XfiiUe picce^ 
■ de vin j 

j 
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5^. De neaf arpents de terres labourables en une seuk pièce; 

Et de rois pressoirs. 

Le tout situé à Cheiles^ route ^e hênj^ 

S'adresser, sur les lieux , aiî propriétauè ; 

Et à Paris , au citoyen Cmbirt , avoué en première instance , à 
présent rue 4es. Fpssçs Tem||le , numérp 66 , près la |ae df 
Bondy. 

N^tOm L'on pourra traiter à Tamiable. 

AsitnilC^TtôR difimtîyè , sur Ucitation -, /# 29 gçrminal an 9 , 
ftean de midi , de 34,000 fr. , â /*0udiemce des 

- criées du' tribunal civil- de première instance du dipa^men$ de 
la Seine ^ iéam m palaui de Juitice À Paris , cour du gn^d 
Êsçalier, * 
Deè Twed eé ipomaûne» des granâ et petit Fl^ilmaiii et U 
Roncièré ^ situés comimnie de Bonssyrle-Sec , à une lîene Ver^- 
neuîl, aa ici-devant Perche j, et d^devant district de ChâteauneaF, 
département d'Eure et Loire , lesdits biens , ci-devant nationaux 
de première origine, provenant des Chartreux du Yal-Diea; 

Pourvoir ledit Domaine^ s'adresser, sur les lien^, au citoycii 
M aisot^ f v<^^isseur ; 

Et pour prendre conaoissanoe des clauses et charges de l'en^r 
chère , au citoyen Leyasseur ^ avoué près le tribunal civil du dé<- 
'partemeht de la Seine , dea|eurai|t à Paris , rue Micbel-FelleT 
licr^ n**. 255 ; 

Au citoyen Dfçc(rmeUle , livcnié an tribonal d'appel , mémo 

maison ; 

Au citoyen Vormaniy aussi avoué près ledit tribunal de pre-t: 
.« .iére instance » demeurant à Paris ^ rue Neuve-Saint-Augustio , 

l'.iimero 743 ; 

Et au citoyen Lenormant, notaire, demeurant à Pap^ j n^e de$ 
yuatre-FiU, au Marais. 

. BIENS PATRIMONIAUX 

ji, ve^re s^firpuhliqanons â l'audience des cftée^ 4^ miatnai elvU 
du département de la Seir^ f ensemble ou sipa^émetii* 

Ges biens sont composés de terres labourables , vignes , pcés f 
maison ^ jardin , cour et grange , et sont tlivisés en six lots. 

L'adjudication dé£nitive aura lieu, tians remise > le 9 floréal 
prochain. ' ' i - 

S'adresser , pour les renseignements , à OoBdQm^ an âtojren 
lîVieiYf, huissier ; • ' *^ 

A Paris , au cttoyen CkristUçh, homnie de Iqi^ rue desFpsséiT 
"Nntmartrein*. 7. 

gt ati çi^o^en Bjr^erçj^ SkrJKbw ^ QasaCfCwtlUe, 
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éknee des &iéês di^ trîbunàt ehril de pnnttèr».mstanç0du dipar^ 

umtnt de U Sém » Qpur,4u. Fulah, dè justm^ . dl Paris ^ ^ . 
Uiîe jolie maisoa boargeoise à Nànterrei, à^€»f petite» ]iG^i^ - 
de Paris I consistant es une arenue » el en n»- principal corp»* 
jde-logisy entre cour et jajr^y ayant six, crmaéei de face, éle* 
vëe d'nn «es-de-ebanssée an dessus d'un berceau/de eaves y-de deux 
étages carrés et greniers , et comble à deux égoûts ^ couvert eu ac*- 
doise I plusieurs autres bâtimenti etréours^.j^tiiaTdin et çlos en 
plein rapport 9 droit à des eaux y basse-ooat^ ocengerie, volière ^ 
écurie, remise, puits et pompes j le tout présentant une sap«rfi:* 
eie d'un Ibsctare six ares on trois arpents qalnze percbes». 
. a^. Deux autres petites mfûspns coutiguèt» àyant.nnê. entrée • 
particulière et louées i différentes pexsoiinéf. 

3**, Et.troisllectares quarante-six ares soixante centiares ou dix 
arpents trois percbes. trois quarts .en environ de tèrres en culture » 
et en plusieurs pièces , situées au tcrroiie dudit 1^FanteRe. . 

S'adresser pour pbis am^lés renseignements , au citoyen Cousm^ 
avoué au tribunal de pjrenuère instanee «..rUe des Gj^nds^Augustias,' 

£t au ciloyen lonquk^ avofié au tribunal d'appel ^.méme maison^ 

AlKWOiÇATiiQir y d^mtiv0p fe »^ germiafll suf^p-^ji ^audkwe 
' du erjdês* du X^^imat. civU 4$ pnnàkn - instanae^-du dsjpartm^- 
l ment éè JàSmSf ^our du ffmd escàËitr^ âfPash^, 

1^. D'une grande et belle maison^ de oampagn%^ en ttès-boiM 
état'.y tente meublée, ornée de glaces : 

Cette maison à Gboîsy-eur*Seise >. à trois.petites lieues de Faris^^ 
consiste principalement en une entrée pat* une belle grille eu 
fer , grande cour en forme de demi -lune , pcinoi|^al^ corps- de 
logis de huit croisées de face, à verre de Bobéme et pcrsîennes j^. 
élevé d'un rez-de-chaussée au-dessus de caves , deux auitres étages » 
et d'un troisième avec chambrée lambrissées , joli pavillon en-* 
toufé de bosquets , et formant une belle salle de billard , an très* > 
beau jardin bien- dessiné , planté et jcultivé partie en jardin potager 
et le eurplos en bosquets, et promenades couverlÉes « quatre puits 
et une pompe en cuivre » un autre bâtiment servantf. e» rex-de^ 
chaussée , de logement au jardinles , et présentant » au 'premier , 
de très- jolis appartements de maîtres , avec orangerie , basse-cour, 
remises, écuries pour 16 chevaux, bûdier, étable et poulailler ; 
contenant le tout environ neuf arpjsnts , y compris un flernl 
arpent de terrain , le long et au-^kfa^t de la maison , semé en 
luzerne et entouré de treillage y 

2^. Et de quatre arpents , on environ, de terres en plusieurs 
pièces , situées terroir de Choisy-Thîais et aux environs ; 

Le tout y compris le uûbiUnKy suc l'enejlière de trente- neuf, 
aulk cipq[ cent francs.. ' 
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Il n-y a m dotiaire tit'nimofité.^ cï 'toiiftës «ôretél cl' là'dlîlé» 
pour acquérir. ' . !. /' " . 

S'adresser , pDur yoir ladite maKén**, "sor ks iifHit*, éa 'fêç'^ 

Eî pour pins amples renseignement^ > et prendre connaissancQ 
des clames et condft'ons , au citoyen Cousin , nvôué au tribunal 
de première iusiancé , à Taris ^ rue des Grands-i^gustias ^ am- 

£t uu citoyèn Louitult. avoué au tribunal d'appel « même rue et* 
même maison, f • 

Veti'SE y sur pu^bcqtiOtts , V audience des criées :, défimthviment 

ié 2g getmifial, heure de midi \ 
D'an içlQfi de SIX aipento > environ ^ à Ciioiçy-surrSeine , prè^ 

Paris. ' * ^ 

Ce çlos est entouré d'excellents murs , avec treillage tout au 
pourtour , et garni d'espaliers et d'arbres en plein vent , pro- 
duisant les Fru'ts les |:lus rares et les p'us ( xcelîc?il.'; , en très-* 
^ranue c|unnUt-', iion compris la treille cjui dnnnc trois ou quatre 
rnille livres c!e rnlt.îns par année, et qui, par de pouvclles planta-' 
lions , en donnera bientôt i 5 mille livres. 

Tout le terrein est divisé en grands carres ensemencés en 
luzerne, garni autour d'arbres en buisson , une p-irtic est des- 
tinée au poîa<'Tfr, où se trouve un tiès-beau carré d'arîichaux , il 
y a 17 pieds de bonm' terre en profondeur. Ce local luura.t 
toutes les greiles aux pépineristes de Yîtry. ' " v ' 

, Il n'y a en balisse qu'une petite maison de jardinier, un bon 
pnils , ira ^^c-conr, buaaderie , laiterie, étabîe à vache , et j)ou- 
laiiîer j on a droit à six ligues d'eau. "' •• ■ ■: 

La provision prélevée , ce clos est encore d'un produit dé 
i,soo iV. par an. - ' ..... . . 

^S'Adresser, sur lef lieux ; au' )cif6yétf Baloche ^ jardinier ^ fau- 
bourg SainÉ-Eloy', atTéane de Tliiaiâ.'Â''Pai»is } ' 1. 
^ Au cl'.oyen ^w<i«rf;avoué, «reThe^^èr, n*?. 58 j ' 

Et aa QxKovt^tè La)atrUtie\ 9^^^ cuif'l'appcî , méiné ftiaisotii 
" Ou ne pourra enchétir que par^ ie- miifîtttèré d'avoué, en pre- 
mière insfàncé. " ' • • • " ' - - • » ' ' 

' — Maison de cimpn<^ne à'Massy , au-dessus d'Anto:n' , route 
d'Oriêins , avec cour, basse cour , écuries, et jardin de dou^c 
arpcuts , a louer présentement.;' •' * " • / 
S'adresser, sur le^ ïièux , au citoyèn Colllnet, maire j ' 
Et à Paris, auxdits cîloyehs Fêtrhnd ei Xàjàr/iétfii. ' ' ' 

,T I , Bien- FaîrinicmaL 
Adjudicaùqn dèfînhhe en tkiude.^du citoyen Gibc' , nç^Ofie ^ rue^. 
f, J^ivi.nne , n°.,^6 , le S floréal an ç) ^ à midi , , 

L -une joliç n aison campagne ^ bâtie depuis ^ufit;.^ ajas > sijùé^ 
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pleine clesSabTonç , en face des Thermes , près le bois de Boulogne, 
la dernière , à gauche , en sortant par la batrièrc du Roule , sur 
l'ancien cliem n de Reuilly, ayant entrée principale par une grille 
de fer j et consistant en un ppparlemcnt complet , chaiîibres d'ami», 
places , parquet» , logement du j irdinier et toutes autres dépcn- 
dmces , av^ec un jardin bien planté, de préi de deux arpents^ deux 
/cours, dout une grande , des remparts et écuries. ' ' -'^^ 

S'adresser dans la maison pour la voir ; . . . ' . 

Et pour les conditions de la vente , au citoyen Gibe\ notaire. 

* —'Vente de la ferme patrimoniale de MaroUes , du produit 
d'enviion 5,6oo fraocs , situjïe prés Epernon ^ dépaitement d'Ëure 
.et Loir. . ' • ' 

S'adjcsser au citoyen i^<:zgui^«a<i ^.notaire, rue Saint-Hoooré, à 
côté de Li place Vendôme. 

i_, I . ' - — 

^ MAISONS A VENDR E. 

V B H T E sur puhhcaûon volontaire , à VauHence des criées du tribur 
noL àyilde pmmèrê insuutcp^ le 5 germinal an,ç 9. sur l'enchért dt 
de ao^ooof tancSf 

D'une maison patrimoniale . ayant Boutique sur la rue , compo- 
sée entre autres de 4 corps de bâtiments de différents étages , cour 
Jardin , et autres dépendances , situés rue Saint -Jacques f n". 17* 9 

yis-â-vis cejle Sninl-Uominique. 

Et en cas d'offres convenables , on pourrait traiter à l'amiable et 
même avec des facilités indépendamment de ce qu'il serait possible 
de laisser entre les mains de Tac^uéreur une portioir du prix en rente 
viaizère. 

S'adresser pour voir les lieux au citoyen Mathon « tenant la 

boutique; , 

Et pour connaître les charges de l'enchère , conditions parti- 
culières , et prendre connaissance des titres au citoyen Duclu:^eûu 
de Chenev'iers , avoué au tribunal civil de première instance , rue 
des Mathurins Sai ut- Jacques , n^. 10 \ tous les matins jusqu'à onze 
fleures j ■ , . ' * 

' ' Il est aussi chargé, t°. de louer une jolie maison de campagne , 
située à Servon , entre Gros- Bois et Bi'ie , de laquelle il dépend des 
baiirnents de servitude, onze arpenls de terre en deux clos, celui 
attaché à la maison , formant parterre , verger , et potager planté 
de plus de 1 100 pieds d'arbres fruitiers de toutes espèces , en plain 
rapport, avec des allées couvertes en tilleuls. ' ' * 
2". De vendre 1 fonds de commerce , un de traitcur-rcsiaurateur, 

l'autre, de grainetier-herboriste^ situés dans les meilleurs quartiers^ 
î?**. d'acheter et de vendre de confiance plusieurs biens partianlwrs 
de ville et de campagne , sur lesquels il donnera les xenseigneitii'&ts 
que l'on pourra désirer^ • * • ^ ' . ' - 0 
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Ep/în , il cjne^e qu'il suit les liquidations de toutes cféstaot sur 
t'état, affdimccmteatibases.etadiniiiistrables^ I9ème la iceoette dea 
nnjtea^tpensipns. *> 

yxmw ftvtëcéf^m à Vaudmce des crUa du tnbunoL de Ut 

Seine, . 

De éfmx maisoiia palnasaoïaks» at d'an, grand prodait*; la pré- 
aiîèEreraeBottxs<-Labhé». 11^63; et ta aeconde faé ia &ttbourg 
Mbiitniartre y n'. 43 . 

La première publio^^ auti» lieu le ag^tininal à midi* 

S^adresser à Paria , aux àtojeaè^Larmerbust , avoué au tribunal 
d'appel , rue des Quatre-Vents ^ n». 666 ; 

Au cit. Poujol , avoué au tribunal dep^êmière instance ^ rue des 
Jffarait ., faubourg Germai^ , n**» 17 ; 

Au citoyen Simon , avoué rue des Matliurins Saint -Jacques ; 

Au citoyen Brid^n , avoué cloître Saint-Jacques de THopital ; 

Au Gttoyoi LatnBen Saime- Croix , avoué rue neuw de VËgalité ^ 

Au citoy'^ Gouêin.^ lipmnie de ioi'^ rue Coquilliète» ou<- 
îoérod; 

Et au citoyen GuiUaume , jeune \ notaire rue des Fetits-Clianips^ 
n^. 40. 

dfdiiidifiaUein difimme , k Sp germinal an 9 , hêttre de nddî , à l'aw 
^ dienee des criées dn tfSbumU àvit de première instance du dépars 

temènà de la Seine , eéant nu points de jusàâe , 

D'une grande maison patrimoniale , à Paris , me du faubourg 
SaiiitrDânia.t.n** 46 , consistant principalement en un corps-de- 
logis sur la rue y double en profondeur , élevé d'un étage de caves , 
rea-(|e-Chaassée présentant trois- boutiques et passage de ports* 
çochère , troisLéUigfSi earrés ; mansardes et greniers. 

Trois autres corps-de-logi s , élevés de quatre étages, et un cin- 
quième corps delogis fort agréable entre cour et jardin > a cours , 
un beau jardin, deux puits , remises et écuries. 

Cette maison présente un produit environ de p,5oo francs. 

Il n'y a ni. douaire ni mii^ritéy et, toutes sûreté» et facilités pour 
tcquérir. 

Sur renclul^de'45yOoo liraucs^. montant de l'adjudication sauf 
jquinzaine. 

S'adresser pour plus amples renseignements , au citoyen Cousin , 
avoué au tribunal de première instance; rue des Grands-Augustins^ 
n**. 22; * 

£t au citoyen Louanltj avoué au tribunal d'appel , mêrai maison ; 
Et au citoyen Pèiignoii , qotaire rue Saint-Honoré , numéro 65. 

^4dfudienUon définitive ^le ^ floréal an9yà Vauthence des criées du 
département de laSeine^ sur V enchère de tz^^ooo francs , 
D'une maison à' Baris , grande rue du Faubourg et perèa la porte 
arâl-tboort I a\ ;»> t divism de la place Veudâm^ 



Cette maison est composée de quatre co>T(MÎ->de->logid, une cour zvt 
milieu. L'entrée est par une porfe-cochère , trois boutiques sur la 
^ue ; il y a dans lesdits boutiques et dans les appartements beaucoup 
4e boiseries et de glaces , qui dépendent de ladite maison. 

L'adjudicataire gardera entre ses mains la somme de Si^^So fr« 
représcntans 52,ooo liv. tournois pour le service de deux rente» 
viagères dues par les vendeurs. 

Cette maison rapporte tant par baux que pai locations particu» 
libres lOj 500 francs. 

S'adresser pour voir les lieux au portier ; 

Et pour avoir les éclaircissements nécessaires , au cit. Arnould, 
avoué rue Française , n°, 7 , qiu communiquera les titres de pro*. 
priélé ; ' 

Au citoyen Mauny , homme de loi , même maison. 

Au citoyen Grandin , rue des Champs-Elysée , n**. 8 ; 

Et au cuoyenGobin, notairp^ rue Saint- Denis, près celle dtt 
Renard. 

Vente , sur publication , sauf quinzaine , Zc 25 germinal , à T au* 
ditnct des criées du tribunal civil de première instance du di" ^ 
parlement de la Seine , séant au palais de justice , à Paris , 
D'une maison , grande rue du faubourg Antoine , numéro 

près la ci «devant Abbaye , occupée par un épicier et par un chair- 

cuitier. 

S'adresser au citoyen Gi/^^^rr , poursuivant et avoué, à présent 
fue des Fossés da Temple , numéro 66 , près la rue de Bonoj. 

Biens patrhnoniaux , à vendre à t 'amiable. 
Maison à Paris , nte du Petit-Moine , numéro a , près Scîpion » 
composée de plusieurs corps de bâtiments , cour , jardin et dé- 
pendances propre à fim le conmefoe de lirassettv ou de dis- 
Mllateur. 

adjudication définitive et séots Hnûiêf k premkr forêai «» 9 « heure 
de midi , en VétudêdutStoyenDoewt jnok^e 9 plàee de la Citi , 
de deux rfuùions patrimomales à vendre ^ittrjnMcations* L'en-* 

,■ ekèrede ia prendre mflUfmi9^4 l4%oopfr4 Cenehèrê de la seconde, 

, Ces dei|3|t maisons se joignant , sont situées à Paris « rue Saint* 
Jaeques,nnuiéros caet 53 , division Fantlkéoii-FNmçais^ près 
el anrdessas de la place Cambrai. 

La première e$t composée 4e deux cevpi-de-logis , L'un sur la 
roe^ l'autfe sur le derrière , êonr entre deux , une boutique ^ gnuidd 
salle formant «rrière- boutique , cinq étages de chambres t gcenter , 
#n*dessas ; un escalier pour les deux oorps-de-logb 9. et laque^ on 
parvient par une allée $ pluneurs caires ioqs îcelle. 

I^' deuxième est composée d'un cofps-de-logis double en pro- 
^odQi^K^a^^tçoiicroisèeimirlanie^ tmebontifw, ensuite de 



Digitized by Googl( 



C î ) ■ 

terme» de J'ordonnance de 1667, il devait proposer son déclina- 
Voîre' //E'/imï/tf /ff/j. îl ne ÎV poînt fait 5 il est donc non recevable 
è attaquer , commef inconipéleïnuieiit. rendu , Iç. jugemeat du^trir 
4>unal ôe9, Bonchcs du Rliônc. 

Le 4 de ce mois , le tribunal de cassation a rendu un jugement 
"iSnT lenncl, vu la loi du 18 décembre ly^xj, arlicie 71 et autres 
subséquentes, cjui défendent aux tribun uix de s'immiscer, en 
niicune manière , dans les acles administratifs, et de citer , par- 
tievant eux, les administrateurs pour raison de leurs lunctions ; ' 

El attendu que dans l'espèce , il résulte du jugement attaqué , 
que le citoyen Liotier , a constamment excipé de sa qualité de 
inalro , et de l'arrêté de l'assemblée électorale de Vaucluse ; 

Al tendu que le tribunal civil des Bouches du Rhône en jugeant 
le mérite de cet arrêté , s'est immiscé dans un. acte de l'autorité 
adiuluislralive , et qu'il a , en cela, conmiis un excès de gQuyoir. 
• Par ces jnctifis , le tribunal casse et annuUe, ^çtc. . . . , 

«..•{-■ t. ♦ .... 

SLf pfiui; poiirifùir contre une taxe de dèp 2ns , ii eft nécessaire dé 

prendre à partia le jugs taxateur ? • : 

' ■ . ■ r,"'^ • ■. ' ' ■ > .'• * 
Le tribunal, civil des IHeux-îiètlies avait jugé pour l'a^cipatiire^ 

Appliquant, l'article iZ de lia loi -du 2.7-. mars 1791. ^ . ^ '. 

Cet article porte : 'l'on te perception de droits et émpbimens 
i* c6iiti^aîre aiix reglei^nens / est défendue , à^ieine'de concpséioni^ 
» et le juge qui en aùrfi^ajit^a taxe, eij,sfr4f, 

» pùnsqhU f sauf ; son recours contre, J^ofiScier^ qui "alirai^.,tr<'It 

' ;reciip iétc. » ' * ' * 




le ûige à-partie; qu'il fallait remonter ^Fordoj^ivp^ee de 1^67^ ^ui 
n'étant pa^ rapt>or^ée ,'et la loi du 27 mars'i79i^ jai* aucune autre , 
Jic lui et ant contraire sur ce point , conservait tout.e sa force. ' ' ' 

, Il a observé qu'à l'époque du jugement. attaqué, il nVaVâil? 
dû titre 3i de l'ordorinauce de ibby , que les articles sil, 'ip et i4 
qiii eù.^sent éfé publiés dnns la Belgique. Il a fait rexamen,de ces 
arHchîs, ainsi {|nc des articles 28, 3o et 3f , avec le commen- 
taire de Jousse ; il a cru y xo'xv (pie rien n'empêchait que Upn^ae 
plourvût, par simple requête_, devant le même jni;c , pour fui cto- 
iiihnder la réformation de la taxe. Kt c'est ce qu'avriit fait Li ré/no 
dès* douanes qui était partie et qui se troiixai!; lésée ]:>ar la taxr 
qu'avait faite le tribunal des Deux-\ètlies j elle s"é;nii pourvue pad 
simple opposition , et le tribunal l'y avait déclar*;e,non-recevab,le^' 
aUendu û disposiiion 4e.. l^arlicle 3î5 précité, ^ 



W * 
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Ha oliservé que l^ancienne jurisprudence de Ul "Planète j éé 
la Hollande et de la Belgique , admettait la réfonnation de la taxd 
de dépens par simple requête. Et sur ses cdnclusiônsy léii de c0 
mois , jugement par lequel , , . * ' 

Vu rartide 35 de la loi du mars if^iy et attendu que cet 
article ne dit pas que l'on ne pourra pas se pourvoir par simple 
opposition devant le même juge contre la taxe des dépens, le tri^ 
bunal casse le jugement du tribunal civil des Deux-Nèthes,. pour 
&usse application dudit art. 35 de la lo^i du ay. mars 1791» 



d^rêU froporUonnel txlgé par la régie pour don mutuel au eur^ 
vxwu^faU trttre époux dam un tontrat de i^entè. 

Deux époux avaient fait en commun l'acquisition d'un fonds , 
et ils avaient stipule dans le contrat de vente qu'il appartiendrait 
en totalité au survivant. . , . . ' 

Ils ont payé le droit fixe du don mutuel. 
' L'un des époux étant mort , le régie a demandé le droit pro' 
portionnel. ' ; . 

Il s'a^swt éà savcnr s'il étmt dû. . 
* Le tribunal civil des Bouclies-du'xlllidne avait décidé qu'il 
çi^tait dû que le droit ûxe qui avait été payé* . ^ 

La régie de VenregUtrement s'est pourvue en cassation contrf 
Ce jugement. , ^ 

Le commissaire du gouvernement a dît que la question de sa^ 
voir si' le droit prôportionnel était d(k bu non , dépendait de cett^ 
autre .question : Y.a*t*il eu mutation par le détïès de l'un des 
épou^ an pro^t du survivant? ou peut-on dire que le surviyanC 
a été saii^ de la totalité du fonds acquis , par l'effet du Contrat dé 

vente ? • . . . 

Xia même chose ne peut appartenir insolidum , et en même-* 
temps à deux individus. Par conséquent le fonds dout s'agit , 
n'appartenait après la vente que par moitié à chacun des conjoints j 
et la moitié a donc nécessairement appartenu à l'époux décédé. 

Dans le Cambré sis et l'Artois, où ces dons mutuels sont auto-* 
risés dans les contrats de vente , ils sont soumis à toutes les for^ 
jnalités établies en général pour les dons mutuels. 

Enfin , le commissaire a tiré une compar^son des substitutions 
fidéi - commissaires. Et il a dit , pour qu'il n'y eût pas eU 
de mutation au profit du survivant, il faudrait qu'il eut tenii. 
directement du vendeur la moitié qui appartenait évidemment à 
répoux décédé ; or , dire qu'il avait reçu cette moitié immé-^ 
diatement du vendeur et non de l'époux décédé , c'est comme si 
l'on disait que le fidéi-commissaire reçoit immédiatement du dé-« 
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Ibnl^ ^ non de l'héritier , ce^qtii est l\>l>jet de la lubititiïfioay 
Iktadift c'est de celoirci qu'il àcqmett. 
' Le tidmtnissttiré a conclu à la cassation. Mais le tribunal k 
pe&ae katremeat; et le ii de ce mois , il a rejettft la^deauuidti 
<en cassation , « attendu qu'il s'agissait d'interpréter un contrat , 
et qateccme loi n'avait dit précisément de q[aèEé tnamère lé 
" <contrat devait être interprété ; attendu enfin que pdf son jn^jù^ 
«nent , le tribunal civil des Bouchefr-du-'Rlidiie n'avait coiitni(aiili^ 
à aucosè loi. » . 

., . , ..... . * , • 

Aval mis au bas d'une lettre de change y ou fait par adte séparé. A 
quoi U obliifs le donneur ? Ce donneurd'Avai ptiH^U iwoguerleâ 
règles relatives aux simples endosseurs ? 

Âprès avoir subi une double instruction où ellç avait été décidée 
^versement , cette question vient de se présenter au tribuoél 
•cassation. Eue tient à des circonstances ^pTA inypQrtç de bien coii* 

-naître. 

En fciit , au commencement du mois de frimaire an 6 , le cit, 
Lanfrey vendit pour 287,908 francs de toile. Le marché fut con- 
-«ommé à Paris ; il reçut i :i5,ooo fr. en argent , et 163,508 fr. en 
six lettres de chan^^c tirées par le citoyen Mouton de Saint-Quen- 
tin sur le citoyen Saint-Simon , de Paris , acceptées par celui-ci. 

Soit qu« l'achat fat pour le compte des citoyens LeLeu , oncle et 
neveu , comme Lanfrey l'a soutenu depuis , soit qu'il se fît seule- 
ment sous leur intervention , toujours est-il certain qu'ils pour- 
vurent à la sûreté de Lanfrey par un écrit fait double, et que l'on 
transcrit ici comme la base du procès : ' 

« Nous soussignés Domirùque-Çésar'Leleu, ancien négociant ^ 
i> et Jean-Baptiste Leleu , banquier à Paris , me de l'Echiquier ^ 
» n*^. 21 , reconnaissons qu'il a été donné à M. Lanfrey aîné^ pou^ 
Il payement de 214,220 aunes cinq douzièmes de toile , conte- 
» nues en cinq caisses... , une somme de i2r5,ooo francs espèces 
» comptant , et pour solde de la facture montant à la somme do 
M 287,908 fr., six traites montant ensemble à la somme de 162^90^ 
V francs .^ dont cinq de ^y^oSi fr^^ et la sixième de fr. , 

Il toutes tirées par le citoyen Mtmton de Saint-Quentin , sur 
» M. Saint-Simon de Paris , acceptées par lui y ordre de M. Lan- 
11 frey atué, tontes datées du 4 frimaire présent mois , les deux 
^ premières payables à onze mois de date fixe , les deux suivantes 
» àunan de datefixe^ et les deux dernières à i3 mois de date fixe ; 
» ' que verirpôrj' n^muMmùpiiespar M. Lanfiey , que sous notrà 
» responsiMUU et garantis solidaires ; en conséquence noua noua 
* Midoâift /pat cééprésentès > garnis soUdaiw^itsiaïci tmites à 
» leura écbiâiices, ét nom engageons , sous ladtte soUdiU de 
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)> eUêsn^hûiem pai "aeqmUées a^feurs émançes , 2|iiisi,.ç| j^piii 
H même maqière que si nous étions ^dosseurs desdites jtraites; 
j»'inoy^ àp quoi le présent engagement servira d^avoL et. aura en 
ut justice, la mime fmrce que lesdites tralres^ et moi Lanfrey accepte' 
3» le présent engagement , faitetari^tié double entre nous.. A Paris^ 
y ce<?£nmairean6. 1' » 



La/ryy^y.pass^ Vbrdre des six tcidtes à un citoyen Bourgeois* 
Celui-ci les présenta aux échéances à. 'l'accepteur SaintTSimon , 
mais elles ne furent point acquittées y et le protêt en fut fait Le 
porteur s'adressa d'abord , à Pamiable , aux citoyens LeUu^ don-, 
aeitsade L'avait IL :^araît qu'il y eut difiéreuts pourparlers ^ des 












que toute cette négociation n'aboutit à rien. Il paraît aussi que le 
citoyen Dominique- César Leleu , oncle, se présentnit comme un 
tiers qui était intervenu pour autrui ; que l'achat de toile était 
prétendu fait pour le compte de helcu , neveu , et de Saint-Simon 
par là seuls obligés directs et principaux , et qu'on produisait un 
acte de société entre ces deux derniers. \ 

La siàte au Numéro prochain* ' * . ' , 



* 



livres Noupeauâffé 



'Histoire Politique et Raisoiniée du Consulat , un vol. in-8^. , 
S francs , et , franc de port , 4 fr. ^ idem, papier iin, 6francS/ 
et^^ franc de port , 7 £r. • • 

' ^Cet intéressant ouvrage , divisé en 11: ])nrlies, ofTre im tableau 
éxact delà splendeuç.de Rome. et de sa décadence. Depuis long- 
tçmps'3îna)iqu^t à ï'fiisloire , et .peut faire suite aux (Euvres do 
Cpndîllac, Mab)y ét-MiUot, etc. t ' 

. A Paris , chez Fauvelle , imprimeur des tribunaux , place 
Cii'culaire du Palais de Justice ; ' ' ' • / 

^ Et chez lài veuve D.URAJND, libraire , rue.de l'Hirondelle ^ 
numéro 3o. ' " • '» " . ■ ■**.,;!• 



1 • 



FAUV£LLE^iiiiprimeur des Tiibui;au3t, placée drculsiir^ da 
!.. • , iPaKais.de Ju$iice ,i.Patit, 
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• • ( N° 6. ) • ' - 

J O U R N A L D U PAL AI 

DÉCADI , 3û Germinal, an ix. 



. Cb Journal paroît.deux foia par décade j le prix de Tabou 
Àemeitt est' de 4 francs 50 unatntê pour trois mois. 

S'adresser y pou: . les abonnemens^ au citoyen Fauvellb^ 
Imprimeur des ••^iribuiuux'elde la Chambre des Avoués ^ place 
et vis4-vis le Pakis de Justice ^ à Paris. 



TRIBUNAUX. 
Siùu d€ Vaffcùn du cinbytn Lanfiny* 

Las de ces ^i^cul^^s , Bourgeois , porteur des traites , se pour- 
vut au tfiBonal de coroiperce dé Paria y et obtint jugement de con- 
damnation contre Mouton , S<iiiU^S%mon et Lanjrey. 

'De son c6tè^ Lanfr^y avait appelé les deux LeUu, el, le même 
juraient lui accordait sa garantie contre ea^. 

Dconinique LeUu , onole , interjeta appel au tribunal civil de la 
Sebe. n y soutint la demande en garantie iio»-recevable à soà 
égard, par' deux raisons; l'une tirée de ce qu'il n'nvaît pas .eté- 
poursuivi dans la qninsaine après les protêts des lettres de cnasge j 
et que même Lanfrty ^ endosseur des lettres , ne Pavait pas été 
dans ce délai légal; Fautx« prise de ce que ^suivant lui , il avait été 
£4t un arrangement lors duquel les traites en question avaient été 
rempkcées par d'autres et annullées. 

Lanfrey répondit, quant au premier moyell^ ^f^i comme Do- 
nûnique Leleu n'avait été ni tireur ni cndosse^ur, il n'avait pas été 




'exception qu^il avnit été acheteur , revendeur et débiteur 
çn ^om personnel , et qu'il existait contre lui une action directe ; 
que d'ailleurs Taccepteur Saint-Simon n'ayant jamais eu proviî^ion: 
de fonds pour l'acquit des traites, il n'avait pas été redevable , cti 
sorte que le défaut de poursuite, en ce cas, ne pourrait même être 
apposé par les tireurs el endosseurs, 
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hanfrey répondît ^ sur I^autre' moyen ^ que, s'il avait été qaes* 
lion d'an arrangement , on ne Pavait pas* consommé , et que la 
j^ôcemre péremptoiré de ce fait était qa'â avait toujours en main lea 
six traites et l'acte du 6 frimaire. 
. IQitepTeniîèreplaidaxiie entiieu^ e l il intervint un jug e ment préuar» > 
foire-| qui ordonnait aux parties de rapporter d/BS parères des places 
de commerce de Paris^ deKouen et d'Orléans sur ces trois questions : 
Si l'act€ du 6 frimaire an 4 était un aval ? S'il était usité dans le 
cç^mtnprctfd'aunbuçr à V aval séparé de la traite les effets de Pavai 
mis sur la traité , ou les effets de V endos sèment^ et d*y appliquer la 
nécessité de là poursuite dans la quinzaine? Enfin s'il était usité 
dajis le commetcî d*ohliger le donneur d^aval , dans le cas de la fin 
de non-recevçir , et quand ïl y avait eu acceptation , à prouver ^ue 
l'accepteur avaitété redevable ou avait eu provision ? 

Des parères furent rapportés de part et d'autre ^ maisilsse trou* 
%[aient en sens contraire. 

Dans ceux de Lanfrey ^ on décidait qu'il n'y avait pas eu néces- 
sité de poursuite dans la quinzaine à l'égard de Dominique Lelcu; 
que dans les cas mêmes où ce délai est de rigueur , il faut prouver 
l'existence de la dette ou de la provision entre les mains de l'accep- 
teur pour exGiper avec succès du défaut de poursuite ; que d'ail- 
leurs l'acte du 6 frimaire an G était ^ non un simple aval , mais une 
obligation directe et personnelle. 

Dans 1^. parères de Dominique Leleu , au contraire , on soute- 
nait que l'acte était un simple aval séparé ^ ayant les mêmes effets 
que l'endossement , susceptible de la même fin de non^recevoir; 
que d'^Ueurs las traites ayant été acceptées , le donneur d'aval 
an'ayaitaiieime.pveuve.àfaire de dette ou de* provision. 

Ala suite dç ces parères diamétralement opposés entre eux, il 
a^éleva^un iiivideiit smgulier. Le défenseur de Lanfrey , en prenant 
communication du dbsâer de Dominique Lfleu , y trouva deux 

Sièces^ La première était une lettre de Leleu , neveu ^ à son oncle^ 
ans laqueUè ^ deux mois après l'achat des toiles , le neveu en par* 
lait comme de l^ur. chose commune, et demandait à l'oncle- sott 
agrément pour les extraire de son magasin et les revendre. La se* 
conde était un mémoire dans lequel Leleu , neveu , parlait de l^r- 
rangement proposé après l'échéance des lettres de change , denou- 
v^les lettres de chaqge déposées en main tierce , et de la condi- 
' tion d'un engagement particulier de Leleu , oncle > sans laquellei 
• Lanfrey se refusait à l'arrangement. Le défenseur de Lanfrey vou- 
lut profiter à l'audience de cette découverte; mais il essuya de vifjl 
reproches sous prétexte que ces pièces ne lui avaient été commu- 
niquées que matériellement, sans intention de les rendre pièces da 
procès , et le tribunal civil de la Seine finit par ordonner que les 
deux pièces seraient rendues ; sans qu'il en fiit question ensuite au 
procès. 
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On eh viat avec chaleur à la plaidoierie du -fond. Duîc^tc do 
ï)oralnique Leleu , on insista fortement sur l'arrangement que Von. 
prétendait l'avoir libéré , et l'on représenta diverses pièces comme 
autant de traces de cet arrangement. Du côté de Lanfrey , aprèa 
avoir insisté sur les ternies de l'acte du 6 frimaire an 6 , sur les di- 
vers articles de rordonnance de 1673 , et sur les raisonnements 
consignés dans ses parères, on artici^ait subsidiairement le fait quo 
Dominique Iièleii avait été im-méiiiél*int'ties intéressés dans Tachât 
et la reventè dea arisridianc^es qui avait été la cause des six , 

Sm: oeadéftàts Respectifs » le trilnmal <avil rendit son ju^^ment 
définitif, eftdate du 14 fructidor au 7 , par lequel il accorda gaia 
da^u4e à DbmliiiqplïLdett y c'e«t-à-diré , infirma le ^ngèment do 
première instance , et déclant Lanfrey non-refievaHe éaaa sa de- 
mande en garantie. 

Ce jngelnent était Inolive > , 

t^. Sur ce.que Dominique Leleu, appelé .comme garant, avait 
contre la demande en garantie , les mêmes moyens que le gi^anti . 
contrôla dân&ande pnnrîpale ; et que celte-ci étant non<-recevàl^I». 
à défaut de poursuites fiûtes contre Lanfrey dans la quinzaine après 
le protêt des lettres de cliange, il s'ensuivait que ik demande en 
garantie était a^ssi non-recevable ; 

a**. Sur ce qaé las parties devaient avoir été jugées d'après leurs^ 
convoùiâônS; qiie par Pacte du 6 frimaire an 6 , les deux Leleat^ 
avaient pronus de payer de la même manière que $ 'ils étaient «fi— 
dôssâurs ; que leur obligation , loin de s'interpréter contre eux 
devait être restraintc au sens qui leur était le plus favorable; qu'ainsi 
et en le$ considérant comme èndosieurs , la poursuite , dirigé» 
contre eux après la quinzaine du jour du protêt, était inadmia** 
sible. 

3". Sur ce qu'il résultait de l'ensemble des parères , que les avoir 
opéraient le ineinc eOét que les endossements , et exigeaient do. 
même la poursuite dans la quinzaine ; 

4*^. Sur ce qu'il n'était pas justifié que les toiles de Lanfrey eussent 
été vendues à Dominique Leleu , Saint-Simon les ayant au con-*' 
traire acnetées de compte à demi avec Jean-Baptiste Leleu. 

.5®. Sur ce qu'il résultait de l'ensemble de la cause , notamment 
d'une lettre de Lanfrey , à Jean-Baptiste Leleu , énonçant una 
traite de 7000 fr. , et d'un bon de 8000 fr. souscrit par celui-ci au 
profit de celui-là , que les traites avaient été renouvelées, etpar-» 
là Dominique Leleu libéré de «on engagement. 

Enfin sur ce que Lanf rey n'était pas recevable à offrir une 
preuve par témoins dans une cause où il s'agissait d'une sommo 
considérable et d'une convention par écrit: 

C'était ce jugement que le citoyca Lanfrey attaquait par la voli| 
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de Ja cassatioii. Ille.^biif^ai^, tant dans «és laénKHits'qti'A Véa» 
Àence ^ contraire , i^. aux kna qui .règlent les conventions engé- ' 
néral; a^. aux lois qui concernent en particulier le contrats de 
change ; 3^. et aux lo\^ qui admettent ou rejettent la preuve par 
témoins. I<e <ïitoyen cKabroud^ aoa défensenr ^ développait ce 
. ti'iple moyen a pen près ainsi : , ' 

Première ouverture» L'acte du 6 frimaire an 6 , comme on 
l'a dit dans l'un des parères » contient facture , bordereau de paie- 
jnent , réglemenl définitif. Il est d'ailleurs fait à double. C'est .une 
véritable convention de. vente , puisqu'on y trouve une cbo^ê un 
prix et le coiisentiement des parties sur Pun et sur Vautre. 

* A' la vérité, tes lettres de change données en payenient portent 
le nom de Mouton comme tireur , et At Saint~Si/iu/n comme ac- 
cepteur, ;mais cefs noms étrangers n'empêchent point de voir clai- 
rement quePaSaire est réglée avec les deuxJ^i^i^ïeuls , et qu'ils ' 
aont les véritables acheteurs. . ' ' - 

-.Quand même on voudrait méconnbitre la le contrat de ventè^ , 
on ne pourrait du moins nier l'existence d'une convention et le lieu 
d'une obligation relative. 

' Or , ne pas ordonner Texêcution de ce contrat , c'est violer les 
textes du droit romain , reçus en France dans cette matière; c'est 
^core contrevenir aux ordonnances francni^f s qui ont traité de la 
rêsci^ion des contrats ; car elles ordonnent virlueliemeul rexécu- 
•tion de tout contrât qui n'est pas rescindé. 

■ En allèguent un arraii.^cir.enl d'ins l<;qiicl Le^eu est supposé 
aroir cfc libéré , le tribunal de la Seine contrevient encore anx 
textes du droit romain qui rè^îenl la ninlière des novalions. La 
nbvntlon consiste dans le droit aiili'iil qtie dans le fait. Elle ne s'ac- 
couiplit (pic par une intention clairement manifestée ; et, loin d'en 
inanirestcr aucune à ce sujet, le citoyen Lanfrey a retenu l'acte du 
(} frimaire an 6 ; ce qui sullirail pouréc^rter la novation dans le cas 
pipnic d'un avrangement qui n'a d'ailleurs été qu'en projet. 

• ♦ 

. Deoxibmboitvxrturb; Les lois relatives an contrat de* change 

ne sont pas m oins enfreintes par le jugement attaqué. • 

En eQet , si ^ordonnance de 1673 , art. i3 etiô du titre 5, éta- 
blit une fin de non-recevoir à d^ut de' poursuite dans la quin- 
zaine après le protêt , c'est en faveur de» tireurs et endosseurs des 

lettres de change. Or Dominique Leleu n'a pu être gratifié de 
cette exception; il était poursuivi, non comme tireur ou en- 
dosseur, mais comme, débiteur direct , ou comme caution ou don- 
neur d'aval. S'il faut oublier qu'il était débiteur direct, du moins 
son oblinjalion était un accessoire de celle de l'accepteur qu'il avait 
cautioiiHé , et l'accepteur ne pouvait opposer la fin de uon-re- 
cevoir. ■ • •. • • 
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- T L'attldê . ao.iitt même titre de Potdoimance acooirde trois am 
;poar la ponrejoitè à faire contre les ci^ùtiohs des lettres de dhaiige» 
Cette dispoaitioa s'appliquait encore a Dominique Lelea , en né le, 
considérant que comme caution ; et peu importait que ce caiition* i 
nement fut consenti dans la forme de Faval ou dans une autre 
forme. En vain il a prétendu que les trois aius ivétaient accordés que 
côntre les cautions de lettres de change adhirees ; c'est-là une dis- 
tinction que la loi ne fait pas et qui , parconséquent , doit être 
écartée.- 

Le tribunal d'appel a argumenté du défaut de poursuite dans la» 
. quinzaine de la part du porteur contre Lanfrey ; mais il y a la abus 
de. principe/ Lanfrey a pu dispenser le porteur Bourgeois de la 
poursuite .dans le délai y sans qu'il perde son recours contre Le- 
leu. Le garant n'a droit de se prévaloir de la conduite du garanti, 
que lorsque celui-ci lui porte un préjudice réel. Ici, aucun préju- 
dice porté à Leleu , puisque Bourgeois aurait eu droit , si Lanfrey • 
lui etit opposé la fin de non-recevoir , de demander la preuve que 
l'accepteur était redevable ou avait provision ; ce qui eut toujours, 
engagé le recours contre Domiuique Leleu ^ tenu lui-même de iaire^ 
cette preuve. 

- Ealin rarlicle i() Ju mcmo titre 5 de Vordonnauce , veut que les 
tireurs et endosseurs soient, dans tous les cas , oljligtrs de prouver, 
au porteur que le tiré avait provision pour acquitter les traites à 
répoque de récliéance. Or, celte circonstance ne se rencontrait- 
pas dans l'espèce. Loin que SainiSimon fut redevable ou eut pro- 
vision, il était certain, au contraire , qu'il n'avait eu aucune part , . 
ni à l'achat desloiles , ni au prix de la revente , et que tout était 
passé dans les msuns des deux Lfleit 

Ainsi plusieurs contravention des juges d'appel à l'ordomianoej 
de f GyS-, et aux lois du contrat de change. 

T&oiJiii^E ST DBRKièiiB OUTIUK.TVRB. La Violation dés lois qui; 
«^mettent ou remettent la preuve par témoins , n'est pas moins cer- 
taine. 

. Si en eiïet l'ordonnance de 1^67 , article, a du titre 20 , défend' 
cette preuve pour choses excédant 100 francs , et dans le cas où il' 
a été dressé un acte , ell» excepte aussitôt les matières consulaires ; 
^le excepte aussi les cas où il se trouve un commencement de 

preuve par écrit. 

Lanfrey avait en sa faveur cette double exception. D'un côté , il • 
s'agissait d'une affaire de commerce , puisqu'elle avait été porté© 
en première instance à la jurisdiction consulaire. De l'autre , il y 
avait si bien commencement de preuve par écrit , que les signa- 
taires des parères de Rouen avaient même vu la preuve entière et 
complète , quoiqu'ils n'eussent sous les yeuK que l'acte du 6 iri- 
maire ou 6. ' 
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Les juges d'appel ne pouvaient donc le frustrer de k preuve 
testimoniale qu'il offrait. Ils ne pouvaient surtout la rejeter en 
vertu de la disposition générait; et comme si rexceplion n'avait pas 
existé. 

Tel était en résumé I le développement des moyens de casjar 
tion. 

• Dominique Deleu^, qui avait pour défenseur le citoyen Péri- 
gnon , faisait à ces moyens dos réponses trop abondantes pour étTQ 
Rapportées ici. On se contentera des principaux traits." 

Il niait d'abord (ju'il fut entré dans la vente des toiles. Retiré 
éb. donimetce depuis dix ans , il n'y avait pris aucun intérêt per- 
éMWeh c'iest ce qui i^ultût de la facture qui n'était donnée qu'à 
daiitt»-Stiiioii 9 et A Jcaxfc-Baptiste Leleu. Cf'est ce qui résulterait 
deîé-IiTrës de cbminerce de LAvSrey lui-même s^il osait lès repié«» 
iNSnteif. 

SHl avait signe Pacte dn 6 frimaire an G , c'était par complaîstmce 
]^bixf son lievea , c'était dans la seule qualité de donneur d'avalé 

CottAnent s'y était-il engagé'? Il avait simplement promis de ga- 
ilittir le payement des lettres de change, di la même maniéré qui; 
t^il é tcdtendùBXêur, U était dès-lors endosseur ^ et soumis a toutai^ 
es charges attachées à cette qualité ; mais il devait en sroir en 
Iftiêmci teinps les avantages, singulièrement celui d'opposer le àér 
Ûnt de poursuite dàiislaquinzame après le protêt. 

En vain on oppose quefWa/jjsuivant son contexte, doit avoir 
la tne/fie force que les traites. Ces expressions n'ajoutent rien à sa 
qualité d'endosseur. On sait en effet que l'endosseur est obligé de la 
même manière que le tireur et l'accepteur. La force 4^ traitçs est 
la même contre tous. 

En vain encore Lanfrey a-t-il voulu considérer l'acte , tantôt' 
c*ommc vente , tantôt couiine cautionncnicnl. C'cst-là présenter 
des idées qui s'entrechoquent et s'excluent Tune l'autre ; on ne 
j^ut être caution envers soL-ni6nie pour raison de ce qu'on achète. 

Le mot aval signifie f 'diire valoir y ï[ n'olfrc rien de déterminé en 
soi. Les parties peuvent lui donner l'extension ou la restriction 
cpi'illeur plait. Dans l'espèce, on a stipulé que l'tival vaudrait en- 
dossement. C'est donc dans le rapport d'un endossement, qu'ilfaut 
l'envisager. 

Des parères sont produits. Des négooiants distingués , des 
membres des tribunaux de commerce y attestent qu'autrefois 
Vaval n'étût regai'dé que Comme un simple cautionnement ; mais 
que depuis long-temps il est devenu un eôdossement , souiAis aux 
mêmes règles q$re les antres endossements qoi- s'écrtvettt ait dor* 
dès- traites. Delà , ils ont infêré arec raison qne le» pbiii^fes d«*' 
itQCOurs etde garantie devaient ètxe exercées confire' les donneùt^ 
4'^lP8l d^M-la même forme ot-dansies mémi délAlk^quc oônM kîp 
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«litres enâoasettn. Y-oilà l'usage général du ccmmiesce^ et il fidtlot 
encettëma^e'. • 

Bânfrey citcipe de fuliele AO du titf e 5 de Fordoimance de 1 67S - 
•qui porte: « Les caùtioiis haiUëes pour l^Miienunt d§s Uttres de 
« ' ennnge , seront déchargées* dé piebi droit , sans quM soU besoin 
» d'ancon j ugement 9 procédure oa sommation, s'il n'en est fitit au- 
» ' cane demande, peadant trois isxls à tomptûr du jour des dernièrea 
«"ponrsutter. » ' 

Mais les térmcs minies de cet article faillissent qu^ se réfère à 
l'àrikcle préoédenf , relatif àn± cautionnements prescrits pour rai- 
son des lettres de change adhiréeS. Ce sont lelf cautions de cette . 
•espèce qui peuvent rester chargées {tendant trois ans , et noi^ Isa 
donnenrà d'avaL * 

D'ailleurs, on ne' pouvait ad m en re la preuve testimoniale 
fé rte par Lanfrey contre un titre émané de lui-même, contre la 
facture qu'il avait donnée à âaint^^amon^.et à Lelea neveu « non à 
ronde;..» 

Sur cette discussion respective , après avoir entendu le cltoveil 
Jourde y substitut, qui était d'avis de la cassation, le tribunal da 
cassntion a rendu , le 14 germinal an 9, par l'organe du citoyém 
M^leville président, au rapport du citoyen Lacoste, nn jugement 

•conçu en ces termes : 

« Attendu que récrit de 6 frimaire an 6, présente un engagement 
direct et principal , et non un simple endossement ; que cela résultô 
tant de ses termes , où les liClen disent qu'il servira d'aval et aura 
«n justice la même force à leur égard que les traites , que de la cir- 
constance qu« cet écrit est fait par double , chose insolite et sans 
objet à l'égard des simples endossements; qu'ainsi le tribunal de la 
Seine a mal à propos appliqué à cet écrit la lin de non-recevoir 
résultante de l'article! 5. du titre 5 de rordonnance de 16^3 ^uino 
parle que des endossements. 

Attendu encore que quand l'écrit dont il s'agit ,ne pourrait étro 
rfonsidéré comme un engagement principal , il est tout au moins un 
cautionnement; que, suivant l'article 20 du même titre 5 de l'or- 
clônnance de iGyS , les cautions des lettres de change ne sont dé- 
dia rgés de la garantie que par trois ans • que la disposition de cet 
article est générale , jet non bornée à celle des lettres de change 
adhirées ; que suivant l'article 33^ les cautions des lettres de cliango 
sont soumises aux mêmes- obligations e( au|x mêmes poursuites que 
lès tireurs et accepteurs^ et qu'ainn sous ce second aspect la coït- 
^î-avention aux'àrticlëtf-2to et d3'dn titre S dé l'ordonnance de 1675 
«st encoreibrmeIle.Par ces motifs-^ le tribunal casse le jugémeot 
dn tiibnual civil de'làS^ê'^ 14 trûcââèr én V.* 
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Lis trlhmaux d'arrenJiss^ment ppiwenl-ils toujours juger en pre- 
mier ce dernier resson , pourvu quti le- cft^ital de la demande 
n'excède pus eu soi looo francs. 

La négative vient d'être^ décidée dans une insLance de casaaliQxi, 
dont voici l'espèce. 

Le 4 décembre 1781 , acte notarié par lequel Basîian père 
et lils prirent à loyer du nommé dproni et sa femme, une fa- 
frique de papiers établie à Divonne au département du Léman , 
pour neuf années et moyenant une rétribution ûi^iée par chaque 
rame de papier à manufecturer. ' 

* . lie idjuulet 178a , ce premier acte «fut résilié par un autre où 
il (ut convènn que Bàstian et £ls , après avoir aclievé de con- 
vertir en papier les pâtes .qui se trouvaient encore dans la &- * ' 
brique , l'évacucraient , et qu^ensnite les parties réglercâent leurs- 
comptes. 

' n parait què- les B4sium exécutèrent cette convention ; maïs 
que Caproni et sa femme éludèrent le compte ^ ce qui obligea 
lés premiers à traduire ceux-ci devant le bailliage de Gex. 
Ily intervint, le 18 août 17Ô6 , une sen:tence qui condamnait 

Caproni et sa femme à payer aux Bastion la somme* de 727 liv. à 
la déduction néanmoins de i^j liv. icfs. montant d'un exécutoire, 
•de dépens obtenus contre eux dans le cours de la contestation^ à 
là charge par les Bastiau d'affirmer quelques articles du compte. 
La sentence , faisant encore droit sur une demande incidente, 
des père et fils Bastian , déclarait nul un rapport d'experts, leur] 
donnait acte de leurs offres de tenir compre d'une somme de 
ii3 liv. 12 s. 6 d. , et condamnait Caproni et sa femme, tant aux 
dépens de l'incident , qu'aux deux tiers ^^ .ceux de cause priaci-* 
pale , l'autre tiers compensé. 

Les mariés Caproni interjetèrent appel de cette sentence au. 
parlement de Dijon. L'instance y fut reprise , après leur décès,' 
par le nommé Romannon en qualité de tuteur du mineur Caproni^ 
leur fils et héritier ; mais elle resta indécise. ' ' , 

Ce ne fut que le 3 nivôse, an 7 , qu'elle fut tenninée par un 
jugenicut contradictoire du tribunal civil de TAin. La .sentence 
de Gex y était confirmée dans son premier chef. A l'égard du chef 
relatif à la demande incidente des Bastian ^ il était dit qu'il avait * 
été bien jugé, en te qu'il annullait le rapport , mais mal jugé , ^ 
ce que la somme due à Ci^roni avait été fixée' âii5 liv. 12 s. 6, d/ 
tandis qu'elle devait être de'i85 livres , dépens'compensés à cêt^ 
égard* I . ^ 

' ' Lgt su2fB\mi Numéro procJmn* \ ' ' * > 

jli^is aiix. Souscripteur^^ 

Ceux de' nos abonnés dont l'abonnement expire au premier flo^ 
réal , sont invités à renoitTeller s'ils ne veulent pas éprouver de 
retard dans l'envoi. < 
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QuiNTiDi, 5 Floréal , aa ix. |Lâ^ ;:i|' 

^Cs JournpJ paroit deux fois par décade; le prix de l'abfiii 
Bernent est de ^ francs 50 cemmet pour- tiois nioû* 

S'adresser , pour les abonnemens , au citoyen Fauvelle, 
Imgrimeiir des Tribunaux et de la Chambre det Arouéa, place 
ét vîa4r-rô le Palais de Justice, à Pans^ 



TRIBUNAUX 

1 Séiû de fajfaîre des citoyens Bastion. 

te 20 messidor suivant , \esB<istian firent signifier ce jugement 
nu tuteur de Caproni , fils , avec commandement de leur payer j 
1^, la somme pr ncifaleàe. 6o4 livres 10 sous ; 2^. celle de 287 liv» 
lo s. pour intérêts échus ; 3°. et celle de 46 liv, i5 s. pour frais , 
C^est-à-dire en total 128Ô liv. 4 ^* 9 d., non compris divers frais et 
4épens non liquidés. 

Le tuteur ne fit aucune réponse au commandement ; ce qui ex- 
cita les Bast an à examiner de plus près comment ils parviendraient 
àleur payement. 

Dès 1 785 , et avant même que la sentence de Gex fut rendue , 
Caprvni père et sa femme avaient vendu au citoyen' ^Ihert les di- 
vers immeubles qui leur appartenaient. 

Le 1 6 nivôse an 6 , les Bastion commeilcèrent par faire une atCH 
sît arrêt entre les mains d'^^rt » et le citèrent ^ ainsi que Caproni 
£ls , en conciliation sur la validité de laaaisie. 

Les assignés se présentèrent , et déclarèrent^ le mineur Capronip 
^'il renonçait à la succession de son père , et ^i^' i ; qu'il ne de- 
vait plus rien sur le prit de son acquisitî«ni , ainn qu'il le justifiait 
^ par quittance annexée à son contrat* ^ 

La déclaration A*Jlhen obligea Basthm père et fils| de changer 
Ae marche , et ils formèrent Une autre demande tendante à ce quo 
les immeubles par lui acquis en 1785 fassent déclarés hypothéquée 
àleur créance contre feu Capnmiet sa femme , laquelle ib faisaient 
ÎBonter à 2470 Hv. g s,, tant poux te pnocyal qa» poor les iBtéiéti{ 
édw»^ ficais et déjpcoi» 
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'Albert opposa d'abord que ses advenaires n'avaient pas mêm^ 
&it l'affirnuiftion ordonnée par la seatence de Gex, du i6 août 
* 1786 , leur premier dtre. C'est ce qui obligea les BasUétn d'obtenir 
an tribunal du Léman , saisi de la contestation , un jugement da s4 
ventôse an 7 , qui commettait le juge de paix du canton de YeniTy 
pour recevoir leur serment. Ils le firent ensuite, en Fabeence dit 
citoyen j4lben , qu'ils avaient sommé d'y assister. 

On revint à l'audience, j^lben lâcha de repousser l'action hypo-- 
tfiécaire, tant par la prescription que par divers autres moyens ; 
mais il succomba , et par jugement reudu an premier et dernier res^ 
sort , le 23 floréal an 7 , le tribunal du Léman déclara <( les biens 
» acquis par yilhert des mariés Capronij le 17 novembre 1785 , 
3> affectés et Hypothéqués en faveur des Bastian ; 1°. pour la* 
» somme capitale de 6o4 liv. lo s. ; 2°. pour les intérêts légitimes 
» de ladite somme depuis le 18 juillet 1782; 3^. pour les dépens 
» ,§djugés auxdits Bastian par le jugement du tribunal de Bourg ^ " 
31 du 3 nivôse an 3^ sauf vériiicationà faire par experts convenus 
» ou nommés d'office; 4®. et pctnr les iatététa de ces dépens de-» 
» puis la même époque. i> Il ordonna qu^-^i^^ff acquitterait tontes 
ces sommes , ^on que les biens seraient vendos. Mbêrt était ^ en 
çntre , condamné anx dépens taxés à 106 liv. 
Xe i3 messidor suivant, signification âe ce jugement. 
Appel de la part d'Albert. 

Le 27 thermidor même année; autre jugement du tribunal civil 

Mont-Blanc , qui le déclara nqn-recevable , attendu que le juA 
gement du tribunal de l'Ain était en dernier ressort. 

AUkrt s'est pourvu en cassation de ces jugeiotents. H proposait 
divers moyens ; mais un seul méritait de fixer l'attention ; c'était 
celui qu'il tirait de ce que le tribunal civil du Léman avait pro- 
" nonce en premier et dernier ressort. 

Il est hors de doute, disait-il par t'organe du citoyen Sanseigne 
son défenseur , qu'en cela le tribunal a excédé ses pouvoirs. Les 
articles 4 et 5 du titre 4 de la loi du 16 août 1790, ne permettent 
aux juges du district de connaître en damier ressort des affaires 
personnelles et mobiliaires, qu'autant qu'il s'agit d'une valeur de 
1000 fr. et au-dessous , et des affaires réelles qu'autant qu'il est 
question d'objets d'un revenu déterminé , et qui ne pysse pas 5o fr. 
Or ce n'était point là le cas où les parties se trouvaient devant le 
tribunal civil du Léman. D'un côté , les Bastian demandaient une 
somme de 2.^go Uv. qu'ils prétendaient hypothéquée SUr les im-» 
meubles acquis par Albert de Caproni et sa femme j c'était cetts 
somme qu'ils avaient,répétée par leurs demandes en conciliation et en 
' justice ; de-l'Autre, si l'on considère que , faute par ^/(«/-«d'acquit- 
tar oeUrsàmmO; îlsdemandaieiiit et ont fait prononcer la vente à 
IsiirpT^t d^iiaiimbles'd'un 'revenu'indétéi^^ et qui réeUe- 
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laaieiityalcnt plus de sOyOoo fr. , it ea nâsnlte me tutre preirv^ 
évidente de l'incompétence des juges pour statuer en dernier res^ 
sort. Feu importe d'ailleurs que dans leur jugement , ils no rap- 
pellent qu'une partie des sommes «jui disaient l'objet de l'action hy- 
pothécaire des Bastian ; elles y sont virtuellement comprises dk 
entier , puisque la demande est adoptée ^ et qu'elle portait réelle^ 
meiit sur iin ol^t total de S490 liv«.-r- Ainsi , necesatté de la cassai 
tion. 

Les Bastian ipère et fils, défendus par le citoyen Prieur de 
Marne j plaidaient un système contraire. La loi du 16 août '7jo , 
disaient-ils, autorise les juges à prononcer en dernier ressort ^us- 
qu'àla valeur de loooliv. de principal; et dans l'espèce présente, lè 
principal n'était que de 604 liv. 10 s. Ce n'est pas d'ailleurs la de-*' 
mande introductive qu'il faut considérer pour apprécier la com^ 
J)étence; c'est le jugement même ; c'est le montant delà condam- 
nation qui s'y trouve prononcée. Or , quelle condamnation ren- 
ferme le jugement attaqué? Seulement celle de 6o4 liv. lo s. Il est 
vrai qu'il y joint des intérêts et des frais ; mais ces objets non fixés 
'sont de purs accessoires qu'il ne faut pas prendre en considération ; 
loi le veut expressément, puisqu'elle veut que la compétence en 
•dernier ressort se mesure uniquement sur le principal. Donc^ €^ 
cun excès de pouvoir , aucune ouverture de cassation. 

Le citoyen Contour , commissaire-substitut, a établi une distinc- 
tion. Si le tribunal du Léman , a- 1 il dit , eut eu a statuer sur une ao*- 
^àioj^(^onnelU des BasHan contre M^ert , il est certain qu'alors il 
e(it pu en comi^tre en dernier ressort ; le principal n'aurait étç , en 
ce cas , que de 6o4 Hy, 10 s. , €t les accessoires n'auraient été d'au-- 
cune considération. Mais les BasUan exer^ent^une action rifl/e.V 
c'était contre un tiers-acquéreiir qu'elle était dirigée ; à Té^d de 
ce!lui<iy tout était capital ; c'était réellement un principal de 3490 
'qu'onluidçmanda^t. D'ailleurs le jugement ordonne , ou' qu'Alber^t 
acquittera la créance, ou qu'Usera exproprié et l'immeuble hypothé- 
qué .vendu au profit^u créancier. La valeur de cet î»imeubleou sour 
revenu présumé n'àvait été déterminé , ni pap estmiation, ni par 
bail , ni autrement. En ordonnant l'expropriation et la vente à dé- 
&ut de payement du créancier , les ^uges du Léman prononçaient:^ 
donc sur un objet d'un prix indéterminé, et qui pouvaient valoir 
ou 60,000 fr; Sous ce rapport , ils çonirevenaieiit encore à l'art. 5* 
du titra 4 de la loi du 16 août t /po.. ' 

De là , le citoyen Contour a inféré que le jugement était ians Im y 
eas de l'annuUation. 

C'est ce qui a été jugé le il ventôse dernier , au rapport du ci- 
toyen Oudot, sous la présidence du citoyen 1 iborcl. Le jugement 
porte : « Attendu que l'objet des condamnations à dû être regardé 
» comme formant capital et somme, principale à ré|;ard du 4^- 



/ 
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» xnandeur en cassation^ et que par-là , le jugement du tribnaal" 
1) civil du liéman côntient contravention à l'article 5 du titre 4 
» la loi du 16 août 17 ^o, le tribunal casse et ammvllb Udu'jU" 
» gement ^ . . » • - 



Vente da secret de gagner au trente et quarante , dit vulgaire^ 
ment la rou&e et , j?ar U procédé appeU la vulBlti»-^ 

GALLE. 

L'J tribunal de cassation vient de prononcer sumne affaire qtd 
avait fait du bruit devant les tribunaux inférieurs , et qui méritait 
en eftet l'ai Icntion publique par sa singularité. On y voit le gros 
bon sens allemand aux prises avec la duplicité d'un des charlatans 
doiit Paris abonde ; et ce charlatan jouant son rôle avec tant de 
dextérité, qu'il aurait occupé la première place parmi ceux de sa 
profession , s'il n'eut pas fait , yiour ainsi dire , naufrage au port. 

Les circonstanses de cette affaire sont assez multipliées ; mais 
nous nous bornerons à retracer celles qui ont été constatées pa£ 
l'insiruction judiciaire. 

Les acteurs sont d*un côté, Tin allemand nommé Heyéres , et 
son épouse , danoise d'origine. Riches, établis enFrance depuis plu- 
aieurs années , acquéreurs de superbes domaines nationânx , et 
^ntré autres du château de l'Isle-Adam , ils tieaiient nirnsou à Pa- 
ris et donnent de très^bons ^^akers, 

I)e Fautre , c'est un nommé Barhaut , âgé de 56 ans , Fnn^dtf ces 
liômmes qui ont £dt tous les métiers çans s'attacher à aucun , et qui 
Unissent par vivre du produit de leur industrie dans les ' tripots ; 
d'ailleurs si pauvre qu'il avait été réduit à mettre en gage son der- 
nSer matelas , au milieu des rigueurs de l'hiver de Pan 8. 

En gertnioal ou floréal de la même année , dans un dîner que 
donnait le citoyen Heyéres, à son ordinaire la conversation tombu* 
aur la . loterie nationale > à laquelle le patron ayait gagné le jour ^ 
même un extrait déterminé ; ensuite sur les jeux qui se tiennent 
dans Paris, dits de là rouge et de la noire. Le général Paulian, l'un 
des convives, observa qu'il connaissait quelqu'un qui prétendait 
avoir trouvé , par le résuUat de longs calculs^ le secret certcân do 
gagner constamment à ces jeux. 

Le citoyen Htyères fut frappé d'un talent si extraordinaire , et 
témoigna le désir d'en connaître le possesseur. Le citoyen Pau- 
han promit de le satisfaire , aussitôt que l'occasion s'en présente- 
rait. 

Peu de jours après , traversant ensemble le jardin du Palais- 
Egalité, ils rencontrèrent Barhaut qui était l'habile calculateur 
dont le citoyen Paulian avait entendu parler , l'abordèrent , con- 
Tersèrent un moment avec lui , et pour lier mieux couoAiâ&ance ; 
Bières Tinvita à venii diaer chez lui un certain jour. 
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- Ce j<nir-U» 3 (bt déjà quesdon du seeref adminbld de Barkauei' 
Gehid-â ne manqua pas d'feztiterde plus en plus la curiosité de 
Ileyèits f en présentant ce qu'il appelait son in/ttUub e , na m.trfin^ 
gMe f comme le fruit de dix années de cemlmiaisons profondes. Il 
i^utait avec une candeur apparente qu'il serait l'un des pluf. - 
' nches particuliers de France » si l'impitoyable destinée ne lui avait 
pas Ttmsé les premiers fonds nécessaires à l'exploitation de Ur 
mine d'or qu'il avttt découverte. Il offVait d'opérer la convietic»- 
dans l'esprit des convives par des essais ; mais il n'avait pas avec 
lui ce qu'il Allait pour ses démonstrations. On- se sépara ce Jour là' 
^ aans qu*il en eut fait aucune. , ' 

Heyèrâs était déjà enchanté d'un homme-d'une science si trans-^ ^ 
cendante. Comme Iç savant était un peu déguenillé , il lui fit sur-^ 
le-ehamp on don de 120 francs. Quelques jours après, il alla le vî- 
eiter à son quatrième étage, rue de POratoire, et fut touché d©- 
^état déplorable dans lequel Bar haut végétait , couchant sur la' 
paille avec une femme Petit , et un eufant naturel qu'il avait d'elle. 
jL.e lendemain , Heyères y retourna avec uu sac de 1200 fr. qu'il 
laissa à la femme. La dame H yères , non moins touchée du dénué* 
ment où lanp^uit souvent le génie ^ pourvut à l'habillement de Bar* 
^àut , de la femme et de Tenfant. ^ ' 

Après ces bienfaits qui élabUssaient une liaison suivie entre eux, 
on revint à la fameuse marthigalU. Des essais furent faits chez le 
citoyen Heyères , tant en sa présence qu'en celle de plusieurs con- 
.^vives qui étaient supposés connaisseurs en cette matière. La for- 
tune seconda assez Btirhaui pour qu^il parût ^ aux yeux prévenus 
^Heyères , l'avoir maîtrisée. ' ' • 

Ces premiers résultats heureux déterminèrent /iV^^r^'j et trois 
autres convives à une associarion avec Barbauc , qui ne devait y 
apporter que son rare talent. Heyères lui remit 6,000 fr. ; la société 
se rendit dans plusieurs maisons de jeux , pendant plusieurs jours 
et à diverses rejprises ; Barhaut joua , et joua avec avantage. Chaque 
aéance produisit des gains qui étaient partagés entre les associés. 
Au reste, Bordiiur^ouait avec une extrême prudence , pendant peu 
de temps , et voulait se retirer lorsqu'il se sentait quelque bénéfice. 
^ Ce n^était pas d'ailleurs une chose ââle de le conduire au jeu , et 
il se dispensait souvent d'y aller, tantôt sons prétexte d'indisposi- 
tion y tantôt en alléguant que le jour était malheureux; car û re- 
cimnaissait des jours fastoM tinefastos. En somme , il éblouissait do 
plus en plus le bon Heyèus, dénué d^titnde au jeu , comme d'ex* 
périence. 

Bientôt B irhaut prétendit que sa santé ne lui permettait plus do 
jouer. Sa retraite fit cesser l'association ; mais Iieyèns 9 séduit par 
des éprenves'heuréuses» né le perdit pas de vue. Il ne voulut pas 
i^'jaa.aecret simerreUIeux demeniât eafoni» et se proposa de« 
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. '<Siovefiir propriétaire. C'est ok ratteitâbftt Id KSaufdléte BarBitut qor 
di^rchait, depuis bien des-aïuiAeft, un adietanr, c^est-^i-dire mia» 

Divers pourparlen eurent lien an sajet de ce marchés Unenié*t 
tliode déjouer à coup ràr ne devait point avoir de prin^ Aussi] - 
• Barbautne trouvait rien qm pût en égaler Injuste valeur ; mais par. 
sentiment de générosité et de gratitude envers Heykres , il Toniut 
bien se relâcher du prii qu'il avait d'abord demandé y. et consentie' 
de livrer sa précieuse marfinpralU , à la charge , c\}i^Heyhres et 
sa femme lui consentiraient la vente d'une partie du château der 
risle-Adara et de ses dépendances jusqu'à concurrence d'uno, 
somme de42,ooo fr. ; 2°. qu'ils lui souscriraient une obligation de 
^0,000 fr. payables en deux ans ; 3**. qu'ils lui souscriraient un 
billet à ordre de 4ooo fr. exigibles à un terme très-rapproclié j 
4°- qu'enfin , outre l'abandon des 6',ooo fr. qu'ils lui avaient remis 
pour le jeu , ils lui payeraient sur-le-champ 3ooo fr. , et feraient 
tous les déboursés d'actes. Barhaut aurait préféré de recevoir lo 
prix entier en deniers comptants; mais à défaut de fonda suffisanlSit 
^^fiUMVkV ultimatum des conditions de la vente. 

Heyères et sa femme se crurent trop heureux d'acheter à un 
prix si modique un secret égal à celui de faire de l'or. Les 22 et 
niesndor au 8 rente devant Silly , notaire, à Paris , de partie dit 
èhâteaa de PIsle-Adant et dépendances pour les 42^000 fr. , que 
3afbaxA était dit avoir payés comptant ; obligation , devant I9 
même notaire , des 8o»«oo ^r. peur pareille somme qu'il étmt dé- 
daré avm prêtée ; billet à ordre signé ; payement des 3oooliv.fr* 
comptant , et de 5ooo fr. pour frais d'actes. ... 

Après avoir ainsi assuré le prix , Barhaut se mit en devoir de 
'fiyrer lachose. Il tira mystérieusement , d'un bel éti|ide maroquin 
rouge, un-carton orné de signes di| Zodiaque , d'un grand triangle^ 
et de caractères cabalistiques tracés à la main , qui servflàent de 
cadre à divers points ronges et noirs, distribués en compartimenta 
£fe d'abord remarquer le triangle à Heyhes , et lui demanda du ton 
le plus sérieux j'x7cro^/iil à la Trinité, Ce ne fut que sur la ré- 
ponse bien affirmative de celui-ci , que Barhaut déclara qu'il pou- 
vait lui remettre cet inestimable carton. Il explique ensuite à 
Heyères comment il devait s'en servir , pour obtenir un gain con- 
tinuel et certain. 

Plusieurs jours furent employés à répéter ces explications. A la 
fin, Bar^aur qui se lassait sans doute lui-même d'une manœuvre 
fii prolongée , annonça à son élève qu'il pouvait voler de ses pro- 
pres ailes, etjqu'il était sûr de revenir, chaque jour, chargé de 
butin. 

Heyères le crut , courut dans la maison de jeu où les épreuves 
avaient été faites, joua, le grimoire de Barhaut à la main, joua plu-^ 
■ieurs jours de suits^ et eMuya des pertes considérables. 
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Aa retour de Barbant ^ qui était allé prendre posseuion demi 
noùTeau domaine , le triste ^«^^r^jlBirendit compte de sa décoa* 
• Tenue. Barbaut\Q consola, Tencouragea, lui assura que ses pertes 
Venaient de quelques erreurs y ou de la tromperie des banquiers , 
kii indiqua une autre académie , qu'il disait plus Konnêtc , et lui 
procura même des billets d'entrée. Notre Germain le crut encore , 
ou tâcha de le croire. Il alla jouer à la nouvelle maison , et gagna 
3 ou 4,00 fn le premier jour} mais le lendemain il perdit seu- 
lement 22,000. 

Ce dernier coup désilla les yeux à Heyèrcs. Il éclata en repro- 
ches contre Barb lui , et , comme celui-ci ailéfi;uait toujours que la 
perte venait de quelques fautes de calcul , il le pressa de le suivre 
au jeu , de le diriger , et de l'aider à regagner au moins ce qu'il 
avait perdu. Barhaut se refusa à une démarche qui pouvait dé- 
voiler de plus eu plus l'illusion de son prétendu secret : indè mali 

Heyères irrité , finit par où il aurait dû commencer. Il alla aux 
informations , et apprit que Barhaut avait , avec son beau secret , 
qu'il avait proposé à tout venant , occasionne des pertes considé- 
rables à des amateurs indiscrets , ainsi qu'à lui-même. Il ne put 
plus douter que cette maningalU si vantée ne fut une pure clÂ- 
mère j et le f^endear un iioingue fripon. 

Le 19 thermidor iTréadit plainte en escroquerie contre 'Barhaut^ 
produisit des. témoins , et obtint nn xnaadat d'arrêt.' ' • ' 

La sidtê àu Numéra prochain* 

— rr- : — — : : r 

• - NOTICE.»' 

Le 25 germinal dernier , on a introduit au tribunal criminel de 

• Chàteauroux , département de l'Indre , une cause des plus in^ 
téressautes pour l'ordre public et le repos des familles. 

, Le citoyen Bompard , habitant de la commune d'Issoudun , a 
rendu plainte contre Jean et Louis Beaubois frères , qu'il a ac- 
cusés de s'être entendus pour , ( à la faveur du titre de fermier, 
qu'avait Jean Beaubois , des biens de M*" de Serray , tante du cit. 
Bompard, femme âgée de 86 ans , borgne d'un œil , myope do 
l'autre ) avoir surpris sa signature au bas d'un acte qui se trouve 
contenir la vente, pour 20 mille francs , dits payés comptant , des 
biens compris dans son bail , et qui sont de valeur de 100 mille fr. ; 
tandis ^ue cette veuve infirme croyait donner cette signature sur 
une quittance i'un modique à-compte de ao4 fr* 

Cette affitire dpnti^inalraction a occupé le tâbnnal àt pres|i%*s 
instance dlaaoudnnf^pplictjCorreçtioD^lle pendant vin^t- quatvt 
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iéances , a été jugée le 8 plav^ose demier^ à l'avii^agB da dtf^ea 

.rBompard. 

Les frères Beanbois se sont rendus appelants et sepropqseatde * 
^faire déclarer nulle et incompétente toute la procédure. 

Le citoyen Chai;veau«Lagarde e&i le defeo&^ur des frères Beatt* 
_ bois. 

Le citoyen Debize, qui a défendu avec succès le citoyen Bom'* 
j)ard , continue de le défendre en cause d'appel. 

Nous donnerons de plus grands détails sur le jugement à inter* 
yenir. 

} - * ' 

Le tribunal de cassation a procédé » le i5 gennîiiBl , poyr éfi9 
exécuté le premier floréal , au changement prescrit par l'article 
66 de la loi du 37 ventôse an 8. Cet article porte que « chaque 
» année il sortira de chaque section quatre membres , lesqndi 
)> seront également dbtribués dans les deux autres i». 
Section des RBQVàTBSé Membres sortans, les citoyens 

B inis et Fareaudf qui ont, passé à la section criminelle* 

F'ergjts et jKii>/f , â In section civile* 
fiscTioN CRiMiNFXLE. Membres sorlans les cîtoyens 

Cockard et Lasaudade , qui ont passé à la section civile* 

Tarpet et Chasie , à la section des requêtes. 
iSection civile. Membres sortans , les citoyens 

Lombard et Delacoste , qui ont passé à la section des requête^' ' 

Carnot et Bore/ , à la section criminelle. 

Le citoyen Beaucheau , nommé en remplacement du citoyen 
'Goupil-Préfeln , membre de la section des requêles, a prêté ser- 
ment , le 35 germinal ; et le premier floréal , le citoyen Carnot , 
frère de l'ex-directeur , remplaçant le citoyen Legrain , membre 
de la section civile , a aussi prêté serment, et a été installé. Lo 
citoyen Carnot , comme on le voit , est sorti de la section civil» 
le même joi^r qu'il y est entré , et avant même d'y entrer. 
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J O U R N A L DU P A LA I S 



DÉCADI , lo Floréal, an i 



Cb Journal parok deux fois par décade; le pi 
sèment est d» 4 francs 50 centimtB poitr trois 

S'adresser , pour les abonnemens , au citoyen 
Ibnprîmeur des Tribunaux et de la Cambre des AfOliés^ place 
«t vis^vis le Palais de Justice , i Paris. 




TRIBUNAUX. 

Suite de Vaffcdre du citoyen Barhaut, 

Interrogé par l'officier de police judiciaire , Barhaut &q défendit 
en habile intrigant. Il soutint 1° qu'il n'avait jamais rien reçu 
^ Heyeres , ni à titre de secours , ni autrement ; 2" qu'au con- 
traire , il lui avait prêté plusieurs fois de l'argent , et en parti- 
culier les 4000 fr. faisant l'objet du billet à ordre; 3° qu'il avait 
réellement payé les 42,000 fr. , prix de la vente ; 4" qu'il lui avait 
de même prêté les 80,000 fr. , montant de l'obligation ; 5'^ que s'il 
lui avait cédé sa martin^alle , c'était en pur don , et en considéra- 
tion du prix pour lequel iftfyir<r5 lui vendait partie de l'Isle-Adam- 
6® qu'enfin , si loi Bar^tiut vitrait dans le dénuement et coucJiait 
sur la paille , c'était uniquement /^or goilr ; qu'il se montrait ainsi, 
. parce que , plus on semble malheureux, plus on est sur chez soi. 
Il niait aussi les épreuves faites du secret , et prétendait qu'il n'avait 
•jamais joué , ni avec, m pour Heyèns, 

Ce système de défense y s'il nétait pas de bonne-foi , était da 
mdins bien conçu. Il eût pu devenir embarrassant pour Heyères * 
jnais,- traduit au tribunal correctionnel, dirigé par un' défenseur 
ami de la vérité, J^âr^atft se rétracta à l'audience. Il reconnut le^ 
fâits avancés par le plaignant , et se bomaà soutenir que Pmimeuble 
l'obligation et autres objets n'étaient que le juste prix d'un secret " 

2ui lui avait coûté dix ans de calculs très^pénibles, et avec lequel 
ieyères était sur de corriger le hasard^ et de parvenir au faite do 
l'opulence. Ni lui , ni son défenseur ne tarissaient sur la valeur 
d'une découverte telle que celle de pouvoir toujours jouer avec uii 
gain certain. . 

Malheureusement le secret d'un gain certain et continuel a un 
jeu de hasard tel que le trêijtu êt quarante, a paru ime- absurdité, 
;Oa a pensé encore que^ â un pareil secret pouvait être trouvé j 



ce serait un acle Je fripon de s'en servir, pui8<ïtt'aî<)W il n y 8n»it 
plus de eoatrat^leatoire entre le gagnaofttet le8.per,dante. D âiHettïi, 
des témoins avaient encore l'indiscrélio» de démentir le pauvra 
Barhaui , en déposant des faits qui atfesfsi^t qu^il n'avait jamais 
cru , ni pu cFoàre. lui-même à h yésiité de VkVM^n^^* 

Le 4 brumaire dernier , jugement bien motivé <ia tribunal cor- 
reciiounel de Paris , qui , en déclarant Bwthtmt coupâble d'abus d* 
la crédulité du citoyen Seyètês^ *e aa fcttB», enhuapîjliquant 
l'article trefl*6-.cinq de k loi du a^imUet 1791 , et l'arUde pre- 
mier de la loi du 7 frimaire ^ a , Ta condamné à une amende d# 
600 fr., et à dix jours d'emptbonnemettjtj a annuUé lea actea^aur- 
màm Htfyims} ordonné la lacérètkm da eélèbr&cfKrtan, atnift 
hors de cause sur le surplus , fraia compensés» 
. Bafhaui ne s'est pas tenu pour vaincu sans retour : il n a paa 
îïésité tfinteijetcraCTpelî mttsk triiwTO 

toucher par le panégyrique éloquent de sa marHngalle , n^a re- 
formé le jugement de première instance que pour porter la duré© 
de sa prison dè dix jours à aix mois. Ce second jugement est du 9 

. . 01».. 
Incapable de ae laisser abattre par de tels revers , Barhaut s est 

pourvu en cassation. Défendu par le citoyen Maugeret , il a régalé • 
It public d'un Factum très-bien écrit , où il s'annonce comme un 
Ikomme né arec des dispositions incroyables pour le calcul , peint 
sou secret comme assujéti à des règles, sinon inlailhbles , au moins 
Xxé&'i^oisines de rmfaUUlnlité , et vante sur-tout la bonne-foi avec 
iaquelle il l'a vendu , au prix modique d'environ 1 5o,ooo ff . Il va 
plus loin , il propose au tribunal de Tadmetlre à faire , audience te^ 
nante , de nouvelles expériences de son procédé. Il y soutiatrt oett» 
excellente proposition par sept moyens de cassation, tous ph» 
forts les uns que les autres , etc. . . , ^ . 

Mais qu'est-il arrivé ? Il a iruuvéle ttibunal»uprênie«©n«ioirt» 
incrédule que les tribunaux ordinaires. SoApourVoiyieilt, 
reusement, d'être rejeté. ' ^ 

' Le citoyen Boutroux a plaidé pCJof le citoyen Heyin^ an trilm- 
nal correc tionnel et sur PappeL II a lépandn beaucoup d'agrémentei 
dans ses plaidoieries, sans wrifti è k sohdité da imsonncmont. 

Nous regrettons de pmUroit filîro connaître un mémoire dn 
dtoyen oâtrez , conseU d'Héyère» ; mais l^extréme modmUe du 
tâtoren Heyères et de son épouae , h condénmé au secret cet 
vrage piquant , qui eût sûreùietft égayé et i««»tf««é moake- 



Digitized by Google 



^ ^vw ^ - - • 

(I) 

^Ssi-^ce nu tribunal correctionnel, ou OU tribunal de simple police f 
çu'ii apparâ&nt 4f connaitrfi des (f^lils de faux jpoids ou de^ 
- fausses mnyures ? 

• # 

Cette question ne semlilait pas joaccptible de controirehe. •Ce- 
|r*!n<^* ctteTittit<le donner &en a un réquiailoire du eoonmsMÛni 
éNk goinrexnefia^, pràt l» tiiboocd ée rmaitSaa ^ «i « «a iviiicyM • 
ment. ^ . • . r - 

Dans le fiqijbxtcnre , te eomiiiissutPe expose , 

Que le 12 pluviôse dernier, un commissaire de police de Va 
lajicicnnes s'étant transporté , avec deux agents de police el uji 
orfèvre , chez plusieurs marchands de cette ville , pour vérifier 
leurs poids et mesures , il» ont trpvyé chez Pierrt^ Gannat , mar- 
chand bouchet ) deux poids devant peser ensemble trois Uvrea f 
et qui pesaient cinq <^ces iQoins. 

Ijes faux poids ont été ipî^ j le proeès * verbal epci. « été 
éreasé^ ' . • ' . 

Le juge-de-pcox n décenié iin mandat d'amener contre Gamat n 
et après Pavoir interrogé » îjla .déUvré le 19 pluvip9J9 99 9 9 un 
mandat de comp^ration devant le ^rectear du jury del*arron'«, 
dis^^ent; insndat motivé snr Fardde 22 de la loi du 2ux: iuillel^ 
1791 f et sur rarticle 69 du code des délits et des peipes.. 

{«article 9a porte : <( En cas d'infidélité des poids et mesuret 
9 dans }a vente des denrées et autres objets qui se 'débitent « Ui 
y .mesure ^ au poids ou à Panne , les faux poids et fausses mesure^ 
9 seront . confisqués et brisés, et Famende sera , pour la premi^JO 
9/ fois de 100 i^. 9U moins , et de la quotité du droit de patente^ 
» du vendeur , si ce droit est de plus de cent livrc^. v 

Suivant l'article 69 du code des délits et des peines s 

« Lorsque le délit est de nature à n'être puni que d'une 
ji amende mi- dessus de la valeur de trois joum^s de travail , il 
y ordonne (le jnge-de-pai-x ) au prcvenii de rompgrnître , n jour 
» lixe , devant le direct eiir du jury d'accusation de Tarrondisse- 
» ment dans lequel le délit a été commis. — Cet ordre se Roipme 
» mandat de comparution. » 

Le directeur du jury de Farrondissement de Valenclennes , a ' 
rendu , le 4 ventôse , une ordonnance par laquelle il se déclare 
incompétent. 

Il s' est fondé sur l'article 23 du titre premier de la loi du 22- 
)u\llet 1791 , qui, ou're les peines portées par l'article 22 , pro- 
nonce celle de la détention de police municipale , et en cas de 
récidive , renvoie les prévenus à la police correctiuniu'llc. 

Ce juge a pçusè que k compétence du tribunal de pohce s» 
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trouve établie pût ce Je t iuw ai ' ticl e f puisque le prétreftu iiVtt 
l'envoyé- à h police correcUonnelle qu'eu cas deréddive., etqu»' 
A le taux de l'amende menliônncc en l'article 22 excède celle .qué 

peut prononcer le tribunal de simple police , elle peut être réduite 
suivant la règle établie par Tarticle 606 du code du 3 brumaire. 

X>c tribunal de police ft tu une opîdiott contraire , et par juge-' 
ment du 25 du même mois de ventosç , il a'est aussi, déclaré 
incompétent , en réservant. au commifisaire du gouvernement do 
prendre telle voie qu'il aviserait. 

Les motifs énoncés dans ce jugement sont que les peines énon* 
cées j)ar les articles 22 et 23 du titre i de h loi du 22 juillet 1791 ^ 
ïie peuvent être prononcées par un tribunal de simple police 
^]Ui n'est compétent que pour les délits dont la peine n'excède 
pas trois journées de travail ou trois jours d'emprisonnement. 

Il est nécessaire que le tribunal de cassation prononce par 
règlement de juges entre le directeur du jury de l'arrondissement 
. de Valenciennes , et le tribunal de police de cette ville, qui 60 
Sont respectivement déclarés incompétens. 

Il ne peut y avoir aucun doute sur l'incompétence du tribunal 
' de police. 

lia compéteuce du tnbuual de police correctiounelle est , quaUC 
èu délit, de 'faux poids et mesures , déterminée par une loi spé<* 
ciale du premier vendémiaire an4y dont' Part. 1 1 porte: « Les mu-' 
» mcipalîtés et les administrations chargées de m Jiolice , feront 
V dans leurs ^arrondissements respectm, et plusieurs fois dans 
)> Pannée ^ des visites dans les boutiques et magasins , dans le$ 
3> places publiques , foires et matchés , à Peffet. de s'assurer de 
» Pexactitude des poids et mesures. 

a Les contrevenans seront punis de la confisent îon des mesure^ 
-» fausses; et s'ils' sont prévenus de mauvaise foi , ils seront <ra- 
» duits devant le tribunal de police correctionnelle, qui pro- 

noncera une amende dont la valeur pourra s'élever jusqu'à celle 
5) de la patente du délinquant. » 

Dans l'article 6o5 du code du 3 brumaire an 4 , on comprend 
' fttt nombre des délits qui emportent les peines de simple police , 
ceux des boulangers et des bouchers qui vendent le pain où Idt ' 
viande au-delà du prix fixé par ime taxe légale. ' • 

Il n'y est point mention des friux poids et mesures , tant parce 
que cette dernière espèce de délit était attribuée aux tribunaux 
de police corrcclionnellc , par la loi spéciale du premier vendé- 
iniaire précédent , qu'à raison de l'attribution générale donnée à 
ces tribunaux pour tout délit emportant une amende excédant 
trois journées de travail , suivant l'art. 601 du même code. 

A ne prendre droit que par ce code , la com|)c!ence du tri- 
bujaal correctionnel ne pourrait pas.sôuflur dc dilTioullc , puiscpe 
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le cîtoyèn Gannàt payait une patente dans la troiaièmé fcîasae » 
et que son domicile étant dans une commune de lO à ao. xnill^ 
individus ^ cette patente était de a5 francs. 

En conséquence , le connmasaîre requiert qu'H plaise an tri^ 
l^unal > statuant par règlement de juges , sans avoir égard è 
l'ordonnance du direeteurdu jury d'accnsatiom deParrondissement 
de Yalencneones , dn 4 ventôse dernier , portant renvoi de VbS» 
finre de lierre G^nat ain tribunal de police de ladite coinmnne , 
laquelle ordonnance sera regardée comme non-avenue ^ otdonner 
que ledit prévenu et les pièces seront renvoyés devant le direc- 
teur du jury d'accusation d'un autre ariDondissement , qui sert 
indiqué par le tribunaL < 

Voici ensuite le jugement tel qu'il a été rendu le 2& ger* 
^inal an 9. . • , 

a Oui le rapport de P. J. Boyer l'un des juges , commis par 
ordonnanee du ai de ce moiS| et le citojron Lefessier substitut 
'du commissaire durgouvemément en ses conclusions^ 

» Attendu que ^ soit d^rès les .dispositions de l'article 22 de la 
loi du 32 juillet 1791 , sur la police municipale et correctionnelle , 
d'après celles de l'article x 1 de la loi du premier vendé» 
miaire an 4 > relative aux poids et mesures , les contraventions 
de la nature de celle dont Pierre Gannat est prévenu y empor-' 
tent. la peine d'une amende excédant la Valeur dé trois jousnée^ 
do travail. ( 

' i> Ët attendu que d'après l'article 601 du code des délits et 
des peines du 3 brumaire an 4 i toutes amendes an-dessus de la 
valeur de trois journées de. travail > ne peuvent être prononcées 
que par voie de police correctionnelle ; " 

11 Le tribunal y sans avoir égard è l'ordonnance du directeur 
juiy d'^ccnsation de l'arrondissement de Valenciennes , du 4 ven- 
tôse dernier , portant renvoi de l'aiFaire de Pierre Gannat an tri* 
bimal de police de la même ville ^ laquelle sera regardée comme 
ïion-avenue. 

» Renvoie le prévenu et les pièces au tribunal de première ins- 
tance de rnrrondissempTit de Valenciennes , pour être par lui, 
procfjdé par voie de poUce correctionnelle , ainsi qu'il appai> 
tiendra. » 



Compétente de la juridiction militaire. 

Le tribunal de cassation vient d'annutler, pour excès de pouvoir^ 
deux jugements rendus par des Conseils de guerre. Ces décisions 
offrent d'autant plus d'intérêt qu'elles contribuent à retenir dans ' 
leurs limites respectives des juridictions infiniment distinctes , et 
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B empédier ItêÂÀiOfêM ne loient 'diflliaiAs û» hum juges am^ 

tBT6l8. 

Dana l'espèce de Vv£a y Xàifisr Bertrand , ex juge de paix dif 
cântdn de Valgorge , départemeat de l'Ardènie, et FMippe , 
(Soiiskishiy 80B doxaestique , étaient condamnés è mortperlèCon^ 
eeil de guerre -de la neuvième dhriaicm saiiitaire ^ pour oompfidté 
dVMeaatiiiai commis avec les circonstaxtces énoncées dans la loi di» 
29 nivôse an 6. Dans ce cas , eBes xeodeost mèaut les noMnlitaire» 
justiciablea desXonseils de guerre. 

Le citoyen Chabrond , défienieBr des réclamants ^ a soutesu ^ et 
le tribunal a décidé que le jugsmettt decoudanMiation étant inter- 
\'enu depuis l'acceptation et la proclamation de la constitulioil te 
l'an 8 , et l'article 85 de la constitution ayant soumis seulement 
les délits des militaires à des tribunaux spéciaux et à des formes par- 
^uUères de jugement , la juridiction niilitaire était restreinte à la 
<K)nnais.s<uice de.s délits militaires ; qu'ainsi le jugement en questiou 
était nul. Les prévenus ont été renvoyés , en état de mandât d'ax- 
fél provisoire ^ davant Iç juge de paix du lieu du délit. 

Dans l'espèce de l'autre jugement , les nommé« Jean d'Avoine 
Julien Dubois-Vonpcllier , Charles CJiarbonnier , frappés d'un ju- 
gement du premier Conseil de guerre de la treizième division mi- 
litaire , qui les condanmait à mort, comme insfigi^ewsd'un ra^s^m- 
hlement armé , se sont pourvus en cassation. 

C'était le 27 thermidor an 8 , que ce délit était annoncé avoir 
«té commis. Le Conseil de guerre avait élé saisi de ces non-milî- 
jaires par une ordonnance de renvoi du directeur du jurjr du can- 
ton de Vitré. 

Le citoyen Cotterel y défenseur des réclanants , attaquait cette 
ordonnance de renvoi conmie ooatraire à r^r^^êté des oonsuls , du 
95 dienuidor an 8 j qui dédare nais tous mandau ât*arréty toutes 
l^océdores pour treoUes et faits y relaJtfs «vant sa pubEcatlayr 
dans les douzième , treizième ^ quatorzième et vingt-deujdèoie 
divîsiona militaires. . 

• Il soutenait encore i|iie par les mtoes il y avait eu exeàe» - 

^e ppuv4)ir de lapart du Conaeil de guerse. 

Le tribunal , adoptant ces motifs ^ a cassé l'ordonnance du di- 
recteur du jury , et le jugement du (lonseil de la treizième divv- 
aion militaire qui s'en est suivi. 

Le tribunal a jugé en outre que Pamni^ie devant avoir scn ap- 
pBcation^ il n'y avaitpas lieu à renvoi ultérieur. ( AnicU fourni. ) 
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Paymêra fait poUnudrenitntpwtun ùcqtUrtut à un créancier liy^ 
' poMeairt étimigrè , dotine-i-il tieu à répétition contré U crêan^ 

eier, Urs^Ue la répuhiïque a^^xigé dé l'acquéreur un.sêcond . 

payement du prî» de la pera§l \ 

En 1790, Grégoire Saint-SûUi^eur •vtnèii m citoyen MainviUé 
im domaine , et en délégua le prix à ses créancierd liypothécaircs , 
«ingulicrement au citoyen Terray, 

Le vendeur éxnigra quelque temps après. » 
. L'acquéreur <^tmt des lettres de ratiâc&tion qui neliûftiYtst 
délivrées qu'à k charge de diverses opposîtioos. 
. n se fit antonser à consigiier son prix aux risques de qui U ap^* 
partiendrait. 

Cette «oDsignatîattSat efiectuée entre les nains d'un notaire in-* 

Terray , comme créancier ]i3rpothécaire et comme délégataire# ^ 
«0 présenta ponr recevoir le montant de ce qui lui était d& par 
le vendeur émigré* Le notaire le paya de son plein gj:é , sans qu'il 
«xistfit ni mandement de^ustice^ ni tout autre acte qui Ty obligeâi'^ 
avec. de simples réserves de recoura contre le créai^cierdansle cas 
,oà le payement viendrait à être contesté. 

MainnlU régla par la suite ses con^ptes avec le notaire | et lai 
alloua les sôaunes qu'il avait payé^js anx délégatatres , notan^asettt 
è Terray, 

La régie des domaines nationaux vînt ensuite le poursuivre en 
^Syement du prix total de la vente. Il résista ; mais il fut condamné 
âcepayementy sur le motif qu^étnnt débiteur d'unémigré» iln'aveit 
pu valablement se libérer que dans les mains de la nation. 

Alors Mainville revint à la charge contre les créanciers qu'il 
avait désintéressés, et leur demanda la restitution de» sommes qu'il 
disait mduemcnt payées. 

Deux créanciers acquiescèrent sans difficulté à sa demande. 

Terray ne les imita point. Il soutint , au contraire , qu'il ^vait 
• très -valablement reçu, et qu'il n'était tenu de rien rendre. 

C'est ce que le tribunal civil de Seine et Oise décida en effet par 
un Jugement en dernier ressort , du i4 pluviôse au 7. 

L'acquéreur Maiivil/e demandait la cassation de ce jugement. 
Le citoyen Raimond, son défenseur , entre autres moyens , pré- 
tendait y trouver une violation des articles 14 et 15 de la loi du 
8 avril 1792, lesquels déclarent nuls It-s pn3'-einents que les débi- 
teurs feraient aux émigrés ou à leurs nprésentants. 

« * Terray , défendu par le citoyen Pérignon, répondait que QS^ar- 

licifi» Aiéttti^QLsusceptiUadfis d'aucuns apjplÎQaù^ 
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n était appuyé par Ie.cîto;|^ Merfin , conumssaîxMnbstîtitt ^ 
qui^ en expliquant les mots , a ieuts représentons , soutenait 
voulaient seulement dire> les héritiers ou fondés de pouvoir deë 
émigrés; qu'à l'égard de ceux-ci, les payements étaient prohibés 
et tellement prohibés qu'ils donnaient lieu à la restitution de ce qui 
avait été payé. Il citait à cet égard l'article 41 de ]a loi du mois de 
mars 1793. 

r Or, continuait-il , Terray, défendeur à la cassation , n'était ni 
héritier ni mandataire de l'émigré Saint-Sauveur ; c'était un créan* 
cier hypothécaire délégué. Mainville a reconnu la légitimité de sa 
créance ; il l'a payée de son plein gré ; il en a fait son afi&ire pro- 
pre ; et il le pouvait , puisqu'il est de principe qu'on peut payer, 
{K>ur un autre ; il pouvait même forcer Terray àrecevoir son paye- 
ment , pnisq'Lie celui-ci lui était délégué. ^ 

Si l'on peut dire, njoulait le citoyen Merlin, que le payement 
est nul , il ne l'est pas de nullité absolue , et comme ilie serait vis-à- 
vis l'héritier ou le mandataire de l'émigré. 

Il n'oflVc qu'une nullité relative , et dont la république pouvait . 
seule argumenter, comme elle l'a fait. Rien d'ailleurs de jdiis con- 
forme hux principes que de maintenir ici le payement. L'acqué- 
reur avait reconnu la créance hypothécaire , et accepté la déléga- 
tion faileà Tt iray- II, résultait de là une obligation naturelle qui , 
quoiqu incapable de produire une action civile , produisait au 
inoins une exception contre un débiteur qui venait répéter une 
somme payée de son plein gré ^suivant la loi iZ, in pnnâp» ff. de 
condici. indehiti. 

Au reste ^ Mainvittén^B, point à se plaindre du tort, que lui a £dt 
éprouver le second payement exigé par la république. Il avait ao* 
quis en 1 790 , c'est-a-dire ennuméraire , et il a &it les deux paye- / 
xnents en assignat s dépréciés. Celui qui regarde la république ^ n'a 
eu Heu qu'en l'an 4 ^ et alors 1 00^000 fr. assignats ne valaient qUe 
très peu de chose. . / • 

D'après ces raisons y et au rapport du citoyen Aumont y il est-in- 
«tervenu jugement, en date du 32 germinal dernier, qui , attendu 
que la loi du 8 avril 1792 n'est point applicable à l'espèce^ a rejeté 
' la .demande en cassation. 

Nous rendrons compte, dans le numéro prochain, de la réponse 
des poulaillers du Jlirâs au mémoire des poulaillers de la Flèche. 
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Cb Journal paroit deux .ipi^. par décide 
ftement est de 4 frajics, 50 centimes povr tioit «oia» 

. S'adresaer, pour les abonnemens , au citoyen Fauvelle, 
Imprimeur dea Tribunaux et de la Chambre des Avoués, i^Uioi 
et ¥Î3-à-YÎs le Valais de JuBtice, à Paris. 



TRIBUNAUX.. 

Quesiion de faux incident. 

On a déjà inséré dans ce journal, feuille du 3o nivôse dernier , 
tine affaire qui portait , sur le mode de procédure , un faux 
incident j mais la matière est toujours controversée ; on met tou- 
'jours en questioa si le code du 3 bioimaire an 4, dans son titre 
particulier sur le faux, abr^e ot ami TordonDance de 1707; 
il ne sera deuc pis iautile de rapporter une autre affaire de la 
même natuie» 

Dans l'espèce de celle-ci, les citoyens Bonnet frères, négo- 
ciants à Lorient , armateurs du corsaire W'iigk , capturèrent , eu 
nivose au 6, le navire le Phénix sur le capiratnc Piéper. La prise 
fut conduite au port de Lorient, et jui;cc valable , suivant les 
formes alors en usage, en première inslanrc et sur appel. 

Pourvoi en cassation de la part du capturé, se disant amé- 
jicain. Ce pourvoi fut admis , et le premier jugement annullé. 

La cause ^ par TeiTet des exçliuimiB , fbt portée au tribunal civil 
du Finistère. 

Là, il s'éleva d'abord un premier incident de procédure. Les 
armateurs citèrent Piépcr. Celui-ci les assigna lai-mcme à uu 
délai plus court. Ce conflit d'assignations fut réglé par un pre- 
mier jugement du 19 prairial an 7 , qui donnait Ja priorité 
à l'ajournement de Piéper, et renvoyait la plaidoiriu au du 
même moi^^ ^^voi^t ia ^xeoucrc septi&n du tribuaa}, * . 
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Le m^ine jour 19, les armateurs récusèreat un juge de cett^ 

.prej^içrc section. ^ 

I*e 21 , second jugement qui rejeta leur récusation sur le motif 
•qu'elle n'avait pas été faite trois jours francs avant le jugement. 
Xe juge récusé voulut s'abstenir ou se déporter 3 maid le tribunal 
civil ordonna qu'il connaitrait de raflaire, 

• Les frères Bonnet demandèrent à s'inscrire //ic/<i^;7i/n^;7r en faux 
contre les signatures iûw^H'Or/Ay et Néelson mises sur quatre des. 
pièces. de bord du navire capturé , tels que l'acte de propriété do 
ce navire , le certificat des douanes, le passeport ou lettre de mer, 
jet le rôle d'équipage. 

Opposition de h part de Tiéper, fondée sur ce que la loi du 
3 l>TuniâlTe an 2; înteidisait toute nouvelle demande en caus« 
d'appel. 

Le 27 prairial même mois, troisième jugement ^ui décida 
. qu'une demande de faux incident n'était qu'une exception admis- 
. aible en tout état d^ cause ^ et qui ordonna à Piéper de dédarer 
s'il entendait se servir des pièces arguées de faux. 
Déclaration nfErinative de.l^ part de Piéper» 
Alors inscription de faux au greffe, consignation d'amende ^' 
moyens de faux déduits par les armateurs. 

Le 2 messidor ^ on revint à l'audience; on plaida avec chaleur 
de part et d'autre , et le tribunal civil du Finistère rendit sort 
jugement définitif par lequel il déclarait l'inscription de ^uxin-^ 
cident inadiriissihle en la forme et au fond) d'un côté, «parce qua 
)) l'état des pièces attaquées n'avait pas été constaté par un procès* 
» verbal particulier , lors de leur dépôt au grelfe ; de l'autre , parco 
» que les moyens de faux ne reposaient que sur des disseui- 
)) blanccs dans les traits des signatures, et que, ne présentant 
)) point de pièces de comparaison qui pussent servir de base à 
)) un rapport d'experts, et ne produisant pas de témoins qui 
» pussent attester le faux , la diiférence qui pouvait être déclaré© 
» se trouver dans les traits de chacune des signatures ne con- 
« duiraitpas à la preuve qu'il y en eût quelques-unes de fausses.. .)> 
lie même jugement, faisant ensuite droit sur le fond; déclarait 
le navire le Phénix de mauvaise prise. 

Autre pourvoi en cassation de la part des armateurs. Leur 
sequête fut admise le 1 1 vendémiaire an 8 , et signifiée le 9 
brumaire: mais l'étaibfiMement du conseil des prises sembUdt 
rendre l'waîre tout-à*&ît étrangère au tribunal de cassation. Les 
armateurs y ont i^t valoir de nouveau leur inscrmtion de &nx 
inddent. lie conseil des prises^ après avoir consulté le ministre 
de la justièe sur sa commence à ce sujet ^ a porté im jugement 
du 29 messidor an huit, par lequel les parties étaient ren- 
voyées 4<9vwt qui d^ dicoit, pour, après qu'il aurait été statut . 



* 
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sur le Faux incident , être prononcé par 1» eonseH ce qu'il appâr« 
tiendrait sur la Ta]i^Lté ou l'invnfiâite de la prise. 

Oeat en exécution de cette décision que les parties se sont rei- 
toréaentées à la êection civile do tribunal de cassation ^ pour se 
nire réglev en tont ce qui ne concernait point les lois particalières 
èur la course. ^ 

. Les Irères Bonnet proposuent des moyens contre diacun des 
jugements du tribcmal ci^ du Finistère > des ïg; at prairial et z ' 
messidor an 8. 

Ils prétendaient que celui du 19 praîriid avait contrevenu à 
fartiele 3 , chapitre 16 de Pordonnance de i555 , en ordonnant 
que les parties procéderaient sur l'assignation donnée de la p^rt 
de Pi^r , intimé ^ tandis qu'eux-mêmes avaient saisi le trâ)unal 
par une assignation antérieure et donnée avec un délai conve* 
> nable. 

Us prétendaient que le second jugement ^ du 21 prairial^ avait 
faussement appliqué la kn du ii3 vendémiaire, en rejetant leur 
récusation de juge , comme &ite sans le délai de trois jours francs^ ' 
nvant celui indiqué pour le jugement. Ik montraient , à cet 
égard , qii'ayant été renvoyée > le ic^y par la seconde section^du 
tribunal à la première seetion pour y plaider dès le 21, ilé. 
n'avaient pas pu exercer plutôt leur droit de récusation sur un 
juge de cette preaùère section par laq^ueUe ib no s'attendaient 
pas à être jugés. 

Mais les efl'orts des citoyens Bonnet se dirigeaient principalc- 
tnent contre le jugement définitif du 2 messidor^ dans le chef du 
ïej'et de leur inscription de faux incident. 

Ils faisaient un résumé des dissemblances qu'ils avaient appcr- 
çues entre les signatures Lang^orihy et î^ésUo.t mises sur les 
çièces du navire le Phénix , et disaient : 

« Dans un de se* jugements , du- 27 prairial ,1e tribunal du Fi- 
nistère avait reconnu que Li loi du 3 brumaire an 4 , déterniliiait 
lUne nouvelle forme de procéder en matière de Inux; incident , 
«t n'imposait , art. 553 , aucune autre formalité préalable au de- 
mandeur en faux, que de sommer le défendeur de déclarer s'U eur 
tend se servir des pièces arguées de faux. 
» Dans son j ugement du premier messidor, au contraire, ce tribunal 
rejète k» moyens de &ux ^ ilaute par les frères B^nnçt d'avoir fait 
Presser procès-verbal de l'état des pièces attaquées , dans trois 
jours de leur remise au greffe , et d^avoir sommé Piépfr d'assister 
è ce procès-verbal , en conformité des articles a3 el 25 de l'or- 
donnance de 1707 sur le îaax, incident 

» N'est-ce pas la d'abord' une contradiction frappante de Isr 
part du tribunal du Finistère , qui montre d'abord pour rè^le îb 
codé du 3 brumaire an 4 > détermine ensuite par l'ordon^ 
nancedeijSf ? 

/ 
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» Quand cette ofâoittlaiee seraiÊ tutoie CA vigtien^^ îl y 
Aurait hausse applicatioft des artidet «t ôlés , parce qoQ ^ 
le déUâ de trois jours pour la rédaction du fffOcè»*Teri»lmW que 
commin&toire ^ ainsi que plusieui^s arrêts , entre aufres .un du ift - 
février 1757 , Font jugé , aimi que l'a pkid» le cômsiiaaaîre pri» 
du tribunal du Finistère. 

» Mais ce tribun^ ne pouvait appliquer l'ordonnance de 1737^ ' 
et l'amalgamer au code des délits et de» peines. Ij'ordottiian<;e ar 
été formellement abrogée par le code ; c'est ce qui se manifesta 
avec évidence , lorsqu'on rapproche et compare les deux lois. 

H Le titre 14 du code est intitulé : Piocédun panicuUérê utr 1$ 
faux. 

)> Il traite du faux principal et du faux in iident. 
)) L'article 5a6 parle bien d'un procès- verbal que doit dresser le 
greffier à l'instant où l'on flépose les pièces arguées de faux ; mais 
le procès-verbal ne regarde que le faux principal est exigé du 
grcfEer non de la partie civile^ et n'est subordonné à aucun délai 
lixe. • • 

)) A l'égard du faux incident , trois articles en traitent. 
L'article DXXXIII porte : ((Si dans le cours d'une ins- 
5> truction ou d'une procédure , une pièce produite est arguée de 
)> faux par une des parties, elle somme l'autre de déclarer si 
» elle entend se servir de la pièce. 

1» L'article DXXXIV ajoute : « — Si la partie dédare qu'elle 
i> ne veut pét se servir de la pièce ^ elle est rejetce du procès y et 
» U est passé outre a llnstractUni et au jugement. » 

» L^AiiTiCLB DXXXV ; a Si la partie dédsre qu'elle entend 
9 se servir de k pièce ^ l^Dstmction sur le &ux est suivie cm/b- 
SI mau devant le trilnmal saisi de Faffidre prîndpale. » 

» Quelle acception^ coatxBnaient les mres Botmet, reçoit-là 
mot ch^Umenti Veut-il &e Cimlem§nt , comme il se pratiquait 
d'après l'ordoniiance de 1737 , ou ehnUmtnt d'après le mode qui 
existait encore en messidor an 7 , poor les afiaires civiles , c'esl- 
è-dire d'après la loi du 3 brumaire an a ? Sans doute le législateur 
a voulu que l'on procédât civilcmenty non d'après l'ordonnance de 
1 7.^7, mais d'après celle du 3 brumaire an 2> qui prescrivait de tout 
faire à l'audience , sur défenses verbales ou sur uii mémoire lu 
à l'audience. On ne peut admettra mie le demandeur soit tenu de 
mettre ses moyens de faux au grene , lors^^ ne les peut plaider 
qu'à l'audience , qu'il soit tenu de faire dresser an greffe un procès- 
verbal, ot d'y nppeler le défendeur, tandis que toutes les par- 
lies doivent n*^ procéder que sur déienses verbales.... 

» Cette opinion des frères Bonnet est consacrée dans plusieurs 
juc^emenls du tribunal de cassation. Il en est sur-tout un du ô 
brumaire an 7^ ^ui^ fondé u &ur ce ^uc rinstrucûoiksuv le iaux> 
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« doit être suivie civilenient devant le tribunal saisi de raCTaira 
» principale , dans les formes établus par la. loi du. 3 hrumaîre an 
» dont le sens de Part, g est clair, précis , et n'cxif^e aucune in- 
» terprétalion , a cassé uh jugement rendu , le 8 thermidor an 6, 
)) par le tribunal civil de l'Arriège, qui , sur les doutes que lui 
» avait fait naître l'article 555 du code dc& délita et des peines». 
)) en avait référé au corps légisbitif. » 

« Un arrêté du directoire executif, ea.date du l6 fructidor aA 6, 
renferme le même motif de décision. 

» Enlin, le citoyen Cambacérès , alors ministre de la justice , 
auquel les frères Bonnet s'adressèrent le 12 fructidor an 7, leur 
répondit le 26 du même mois : «Le code des délits et des peines 
» a réglé , articles 533, 534, 535 et 336 , la manière de procéder 
)) sur toutes espèces de faux, soit que l'instruction doive en être , 
n suivie par la voie civile, ou qu'elle doive l'ctrc par la voio 
)) criminelle. // n'est donc plus permis de reutrer dans les formes 
» extraordinaires, prescrites par l'ordonnance du mois de juillet 
» 1737 , dont les dispositions se trouvent abrogées par le code 
» déjà cité. Au reste, cette opinion que j'ai manifestée dans 
j) toutes occasions , est puisée dans la jurisprudence du tribunal do 
» cassation /ete.» 

« Le moti£qu'a ptis le tnbimal du Fuufitère pour rejeter i'ins- 
criptioB de faux dans la formé , est donc contraire au texte de la 
loi. I4es frères Boan$t avaient £iit ce qu'ils devaient faire. Leurs 
moyens de faux étaient articulés et plaidés à l'audience du a mes- 
sidor. Les pièces étaient sous les yeux des juges , constatées et 
. paraphées par leur greffier » chifQrées par plusieurs fonction- 
naires publics par les mains de ^ui elles avaient passé. Toutes ces 
précautions garantisaxent leur exist en ce ; et s'il était besoin d'un 
autre procès-verbal, les juges pouvaient l'ordonner , et non 
rejeter l'inscription de faux sous prétexte que ce procès-verbal ' 
n'avait pas été dressé ôanA nn délai fixé par une loi qui n'existait 
plus.» . ^ ■ , 

Lesfr^es Bonnet attaquaient ensuite les autres motifs du juge-' 
ment du !2 mesndor^ et soutenaient que le tribunal du Finistère 
avait dû ordoxmerun rapport d'experts avant de déclarer l'ins- 
cription de faux inadmissible au fond. Ils s'attachaient sur-tout à 
montrer que plusieurs signatures des mêmes individus , étant dis- 
semblables entre elles y présentaient une présomption de faux , 
capable de déterminer au moins cette expertise.... 

Le citoyen Merlin , substitut, l'un des rédacteurs du code du » 
3 brumaire an 4; a porté ensuite la parole dans cette affaire. 

En s'occupant uniqi<eiiient du jn^f-cuicn!. du ti messidor , il a 
observé que les rédacteurs du code préciié n'ovaient fait fjue 

copier ksacticles 5^3, 534et5^ daoâ la loi du 16 septembre 
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1^9 r> tif- 1^; qu'ils avaient attaché art mot civilement le mêmr 
ficns qu'il avait dans cette loi , et par là n'avaient pu avoir l'inten- 
tion d'exclure les formalités de l'ordonnance de 1737 ; que 
d'ailleurs la loi du 3 brumaire an 2 , n^était point exclusive de» 
toute autre procédure que celle qui y était marquée, comtne on \ 
pouvait s'en convaincre par l'article 3, qu'ainsi elle n'avait pas 1 
entièrement abrogé l'ordonnance de 1667 , non plus que le tit. a ! 
de l'ordonnance de 17^7; que, dans le fait^ à l'époque da juge- 
ment du a measîdor, d'après h* T^îe &s temùm, les frère» 
Bonnet étaient encore dans le délai utile pour faire dresser le . 
procès-verbal exigé par cette ordonnance ; que lé tribnnal' dir 
Finistère avait mal jugé en ne regardant pas , comme preuves de- 1 
faux , les dissemblraces qui se trouvaieqat entre plusieurs ngna* ' 
tures des mêmes individus \ mais le mal jugé ne constituant pas 
un moyen de cassation > il concluait au rcget de la demande eir 
cassation- ' 
Piép^r était défaillant. 

C'est en cet état que le tribunal de cassation^ sous la prési— ^ 
dence du citoyen MalieviUe , et au rapport du dtoyen Audier, i 
a rendu un jugement en date du 1 1 germinal an neuf, par lequel , 
attendu qu'il n'y a eu violation ni de la loi de i535, ni de celle 
du a3 vendémiaire sur la récusation, VU d'ailleurs l'article 5o du 
titre 2 de l'ordonnance de 1737, qui laisse aux juges Ta plus 
grande Iniitude sur l'admission ou le rejet des moyens de iaux« 
il a écarlé la demande en cassation. 

Le citoyen Raoul, avoué et défenseur des armateurs^ avait 
publié un mémoire dans cette instance 



Quel est le sens du mot participer ( qui se trouve trop souvent dan^ 
Us déclarations des jurys de jugement, ) 

Le nommé Màtluirin Martin s'est pourvu en cassation d'un • 
jugement du tribunal criminel des Côtes du Nord, qui le con- 
damnait à douze années de fers pour vol commis avec effraction 
extérieure dans une maison actuellement habitée^ 

Ce tribunal , après avoir demandé n ce vol était constant ^ 
avait posé les questions suivantes : 

Martin est-il convaincu d'y avoir participé ? 

Le vol a-t-^l été commis par plusieurs personnes? 

Sur la première, les jurés avaient répondu affirmativement, 
et sur la seconde , négativement. C*est de Fopposition entré les 
deux réponses du jury que Martin a fait résulter un moyen do 
cassation. 

Le citoyen Pointel son dcfen^r, a souteim «pie les deux. 
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réponses impliquaient contradiction ; que le tilot participer sîgnî- 
iiait prendre part , et supposait d'autres agents; qu\)u ne peut 
pas dire d'un individu qui a commis seul un vol , qu'il a participé 
à ce vol ; qu'un tel individu fait plus que d'y participer, puis- 
qu'il en est seul coupable- 
Jugement du nG ventôse , qui , attendu que les réponses des 
jurés impliquent contradiction et se détruisent mutuellement, 
casse et annuUe le jugement du tribunal criminel ~âe8 Côtes du 
JNord. Article fourni, ) * ' 

• 

Un vérificateur de la régie de PeDr^stremeut , ou tout autrd 
fonctionnaire , qui , dans l'exe):cîce de ses fonctions , croit décou-^ 
vrir une fraude et l'impute ouvertement à un autre fonctionnaire, 
qui en dresse ensuite procès-vèrbal , donne*t-îl lieii contre lui à 
l'action en injures verfiales ? Peut-il être poursuivi devant le tri-», 
bunal de nmple police ? Ce tribunal doit-il du moins suspendre 
son jugement, lorsque le procès-verbal tendant à constater la 
malvers^don reprooiée , a été déposé au greffe du tribunal cri- 
minel ? ^ \ ^ • 

Ces questions viennent de se présenter au tribunal de cassatioft 
dans une a&ire extrêmement simple. 

En vendémiaire dernier , le citoyen Cornebise, vériCcateur de 
la régie de l'enregistrement , jçxerçait ses fonctions dans le bnreaa 
du directeiir dé l'enregistrement , à Beauvais. 

n crut y trouver la preuve c[ue le citoyen Hamel, coonnissaire 
aux ventes du mobilier national , en l'an 4 , avait reçu du numé«* 
laîre de divers particuliers , et qu'il n'avait versé dans la caisse > 
que du papier-monnaie. 

Il s'en plaignit devant plusieurs personnes qui étaient là , accusa 
, Hamel de malversation , le menaça d'en dresser un procès- verbal , 
^t de U dénoncer aux officiers de police judiciaire. 

Ce tut bientôt là l'objet d'un bruit public , qui parvint aux 
çteiHes de Hamel. 

Le premier brumaire , celui-ci prit le parti de citer le véri- 
ficateur au tribunal de police , sur le fondement qu'il ne s'agissait 
que d'injures verbales. Il concluait à une réparation d'iionneur 
et à de gros dommages- intérêts. 

Le 5 , il intervint un premier jugement contradictoire qui , ' 
d'après la déclaration faite par le fondé de pouvoir du citoyen 
Cornebise , qu'il n'avait pas tenu de propos publics , et ayant pour 
but d'attaquer la réputation du citoyen Hamel , ordonnait l'audition 
des témoins , et continuait la cause à la prochaine audience. 
' liC 1 1 , les témoins furent entendus. Ils déposaient « qu'il y 

ayait environ quin^ie jour«, étant dans U bureau du citoyen 
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LaoreT f reccvenr de l'enregistrement , à BeauTaîs, le citoyen 
» Comebise avait (^it que Hamel avait procédé, en raii4f ^ ^ 

» vente (Veffet mobiliers nationaux, déposés en la ci-devant église 
)» de Saint-Michel , à Bcauvais ; qu'il en avait versé les fonds , ett 
3> assignats , tandis qu'il en avait reçu une partie en numéraire , 
» et qu'il le ferait pourî^uivre par In rénlo; que ce propos avait 
n été dit avec liuuieur de la part de Corncbisc. » 

Sur ces déclarations de témoins, le tribunal de police rendit 
' aussitôt un jugement qui condamnait Comebise à la réparation 
d'honneur et t^ii hoo iranc&die dommages^ialèrèts , applicables à 
un hospice de Bcauvais. • 

Ce jugement était par défaut contre Cornebîse , qui n'était 
point conij)aru ce jour là. Il v forma opposition dans les dix jours , 
et lit intervenir le directeur de la régie de l'enregisf renient , qui 
demandait que le tril>unal de police se déclarât incompétent , 
attendu ^Wil s'agissait de pouj suites exercées contre un employé^ 
pour raison d$ SêS fondions. A Tappui da décUnatoire , le direo* 
teur et le vérificateur excîpaient d'un procès-verbal de recher- 
ches , fait le 8 brumaire , par -Comebise , et déposé le lendemaÎR 
au greffe du tribunal criminel. Us ajoutaient que du moins il y 
avait lieu de surseoir jusqu'à ce que l'accusateur public eût pris 
connaissance de Tafl^e, et que l'action publique fût vidée. 

La smu au Numéro pmchain. 




' FAU V£LL£ s Imprimeur des Tribunaux , place cireiAkîit du 

Falait de Justice | à Pactt» 
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C R J ournçJ paroît d«fx foiar pg^r , ,cl|e|i4^ ; h ppx 
' ftement est de 4 frdhcs ^o, centime 90\it trois mois. 

' . S^adi:68Mry pour les ^abonnemeiis ,;a]i otoyeii¥AOTBLi.B>. 

Imprimeur des Tribunaux et de la Chambre des Avoués, place 
^"iie Vîti^vis le Palais 4è Juiaû^^^ 



4 MÎr,'.. .. . • • R I B u N A u X. 

• HCesnwyciU '»© iw^ pas .Çoitune devant l^^fribunal de police ; 
'•le prenàer frimaire y, il rendiLun autije jugement qui ordonnait 
' que ÇofndHflefdéfeiidwl aufonft, et qui, àV^&gard du directeur, 

.< iÀdavaiti' son interVeolian non-recevable. 

• Hr : lie'S-y-dçrnier. jqffipment qui ,.fi^.tç d'avoir défendu au fond , 

déboutait le citoyen Comebise de son opposition à celui du. ii 
/ ' ' ^^firioai^R J f 'f t<f * >t 

Poorvoî ç&.tittMtfdon ip. oet^qttatre jugeip^i^ de k..j^ar^ da 
•••• .vérifioatenr» i . - • f » • . 
^ U proposait deux mojrens , çelui 4'incompélence , celui d'excès 
•' de pouvoir» 

L'incompétence résultait , suivant lui, des lois qui ouï trncé une 
•> '-ijgnetie démarcation enire les acl^iÀni-stratioius ut les tnhunaux, et 
"• .qui wpcrmstiaient pas de treiduire en justice un employé pour 
' rûsoa dece.qu'il.ftvoit pa dire el-feq dans l'axer cice de ses iouc- 

:. L'excès de pouvoir consistait en co que, d'après rarticle 8 du. 
code des délits et des peines, dc6 qivjl existuit un procès-verbal 
de In malversation imputée au citoyen HamcV, et qu'il était déposé - 
au tribunal criminel, l'action civile était du moins en suspen:>, et 
le tribunal de police n'avait pu se refuser au sursis de cette acLiou 
jusqu'après le jugement de l'action publique. ; 
• Le citoyen Cornebise ne donnait presque aucun développement 
à ces deux moyens j mais le citoyen Hamel y répondait avec assez 
d'étcndùe. , ' ^ . 

* Le pourvoi, disait-il , est absolument non recjsvable, «oit parc« 
que le citoyen Cornebise a reconnu lui-même la compétence du. 
trij)uûal de^^oilcu , en se préscAtaut à l'audieac» du 5 bromaire , et 
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•11 se bornant à lu dénégation lîes propos injurieux , soit parce que 
la régie a prêté hbrAieqme3€enîeirt~e«"j^»gement-du -jirwnier 
irimaire, qui rtjelalt sc^întervt ntion son déclinatoii e. ' 

Au fond, le tribunal de police était compétent, et même le seul 
compétent. Il s'agissait d'injuttf yerb^e, de propos calomnieux , 
répandus en piiblic^èfirCornéBifô/C'^ît uh délit àôÈXià jjeitie 
pouvait ea;ç6dejrJia,videijli\^teoi«j9urnéeiS.(Jç tyaYailiêJii^oisjosirs 
d'empriso^ement. Le prévenu ne pouvait dès- lors être traduit 
ailletnn que â^nile-fribanàl'de'àrmple police^ smTtnt'IéÀ Articles 
i53, x&étûoSdajBadédvk^toiiiabxs.^ J .4. . . ...I 

Envain la ré^e se rçiidsût-eUe- ixtUîrvejlçi^e. 1^ était^uestios 
d'un £ait personnel à Cornante ^ ^uin dcut étranger à ses foncions. 
. ^e étafe niui iBCgiudib rct^eMcfa i cw i mu eBjBHEnème^ ym^gfvftil^ 
ae s'est point pourvu CG^iitrç ji^g^ent^ui la retranchait de la 
cause. « r ^ . 

Envain Coniebise a-t-il îmagîni 'âe^r'sssier un procès- verbal , et 
de le déposer au greffe criniiileL *Ofe tt^ôteit-là qu'un mii»érable 
artifice ffu'il avait imaginé après coup , depuis la citation,- depuis 
le premier jugement d1:^ 5 bruttiairef l(m duquel loin de j^roposer 
un déclinatqire , il avait' consëàti e^pr0VOi|ué Tinslruction du fond, 
en dénîàiit k» propos ii^urieux pour laifton desquels il était as^ 
signé. .. .w. ... , 

Sans doute, les lois qui séparent Vadminîstration et les tribunaux 
(îaivent être invariablement obsel^'ées ; mais elles n'ont pu recevoir 
niiciine aLteinte par les jugements attaqués. Elles auraient été , au 
contraire, violées, si le tribunal de police, obtempérant à un 
déclinatoire aussi tardif que déplacé, se fut désaisi d'une action 
toute personnelle au citoyen Cornebise, et qui tendait uniquement 
à faire réparer et constater une injure verbale dont il s'était rendu 
coupable bien avant sesprétendnes rtr/z^^rr/ic^s officielles; reclierches 
qu'il ne s'était permises, en qualité de vérificateur, que dans Fin- 
Icntion d'élever une cbicane et de couvrir sa faute, mais qui 
, n'eut d'ailleurs abouti qu'à là rendre dé ptus en plus impardon- 
nable. ' < • • ■ ' M' - ■ '.f •. 

A l'égard de l'éxcès de pouvoir ^ut'eit reprbehé «Hribijiiial dm 
police sous prétexté qu'il a^refUsé de^S^elrmajugemeut defiaitifi 
ce n'est eiicore qu'une Slusioo. ' ' ' * •' 

A la vérité , l'artide 8 dii c6dè dii'^S brumaire v«iit que , si Cac- 
Uon pûàUque résultante d'un défit se poursuit ik même tenips que 
faction- chile et séparément v eèOeM» eèdlè le pas à la prcimépe/:etc. 
que l'exercice en demeure suspendue, tant qu'il n'a pas tiilpro~ 
noncç définitipemeni surl*actianfpubHfùe intentée avuntpupeiidane 
la poursuite de ViÈcU^n einiê, ïâ 'rëg^e'esr sage / et Yéa né pourrait 
même' se prescrire un autre -oidre, .quand -on à'^ ètirailt^as fait 
t^ne Icil expresse. 

Mais. U £aiu,t renfermer cette règle dans ses justes bornes, et 1» 
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tribunal de police les eût oiilrepassées, s'il se fût délcrminé àl'np* 
plifjiier , et dès-loRs à prononcer le sursis ou la suspension demandéo 
par le cito3'"cn Cornebise. .. . • 

Hr clîcl, dans l'espèce on ne trouvait pas deux potifsuites dans 
deux tribunaux dilFcrents pour raison du même délit, l'une, de 
Taclion publique , Pautrc, de Paction civile. Il n'existait , sur-tout 
è l'époque du jugement, qu'une seule action, celle intentée par le 
citoyen Hamel^ le premier brumaire, contre le citoyen Cornebise , 
en réparation d*injure verbale. C'était cette action que le tribunal 
de police avait à juger , qu'il pouvait et devait juger , et (|u'il 
n%aratt tnéme pn snapendre sans un yéritable déni de justice. 

Le ^rocèà-veiM du cit&yen Corfiebise, dressé depuis la de- 
mande eï pendant l^truetion> était loin de pouvcâr être consi- 
déré comme une action publique. Il n'offinit ni identité de fait , m 
aucuft-caractére de poursuite publique. L'â<^*ii^tfaaoy»« l'accusation 
8èule> lorsqu^elle estadmise, constitue Faction pubHqne, et il n'a 
^existé ripn de semblable ^ soit' pendant Pinstance au tribunal de 
pohcevsoit dans un temps postérieur. Il est même à remarquer 
qqe, sur l'instruction qui a eu liéu'é la suite du procès-verbal 
récriminatôvre de Cornebise , après un interrogatoire subi pa» 
Hamel le a pluviôse, le directeur dû jury a rendu une ordonnance 
portant: (( Attendu que le citoyen' Hamel a entièrement détruit 
» les inculpations qui nous avaient déterminé à le faire compà- 
1) raitre^ en exécution de l'art. 66 du code des délilâ et des peines^^ 

l'avons renvoyé en liberté w. C'est là ce qu'a produit, à une 
époque subséquente , la délation. calomnieuse du citoyen Cornebise. 

C'est sur celte discuse&onréspedtive que, lè 59 ^ef minai dernier, 
letribunal de cassation a prononcé , au rapport du citpycn Cochard, 
]^ l'organe du bitoyen Seignerte, en ces termes : 

» Vu l'article 45o du code, et attendu que le vérificateur, qunnd 
» il a tenu les propos qui ont donné lieu à la plainte , était en fouc- 
9i lions ; que par conséquent on ne peut pas dire qu'il ait fait une 
i> injure; que, par conséquent encore, le tribunal de police de 
» Beauvais a commis un excès de pouvoir, en les qi^alifiant d'iu- ' 
» jure, et une fausse application du $ 7 de l'art 6(30 ; 

)) Attendu qu'il a commis un autre excès de pouvoir en con- 
3) damnant le citoyen Cornebîse h une réparation d'iujnneur, la- 
3) quelle n'est point au nombre des peines de simple police, et 
3) n'est même prescrite par aucune loi, attendu encv)re que nemo 
-)) potest cofti factura i et qu'il en résulte un autr« t^xcès d» 
M pouvoir, ' ■ , ' * 



■ il ^ . 11 I ■ ' I i ! m 411 



Un jugêtngntj qui débouU d'un âicUnmtçin proposé ^ sim». 
pUmsnt pfip(ii<ûîoifè. ou défitim/ï iu^idithil /créé dftkose jugée 
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tations , d^yperboles , d'çnipliflfse. .... il s'est écarté en tout de «et* 
préceptes de Ziâinoir^*4foii^r«9 ode sur l'éloquen 

• Vous qui votttex daaB cetM liofl , ( 1» berc0«tt ) 

Pleins d'une utile ambition, 
0:cr le masque à la malice 

3St désarmer l'oppression , . . 

Evitez un «tyle emphatique, 

"Un ton follernf»nt pathéti^iw^ , * . • 

Un savoir du l'ait écarté ; . , • 

L'£ioqueuce ici sur SOS traces, 

Ke laisse marcher que trois Grace« : 

La Raison, l'Oadre, et la Ciarts. 

C^est au rédacteur éclatré et judicieux* du Journa} def Sciencèc' 
et des Art9> qu'il appartient de faire sentir le x^dicùle 'extrémè de 
la. défense des poulaillers Hu Mans* U a donné l'exeniple et le pré* , 
cepte de la bonne plaisanterie ^ dans la réponse anàlyti(^ue qu'il a 
laite au citèyën Gabriel Letlanc, Il est vrai qu'il s'çst permis aussi" 
quelques exagérations ; nuns e^es sont assaisonnées avec le stl Àt" 
tique , et le sujet semblait les autoriser ; elles sont si ingénieuses , 
6Î plaies f que le bon goût les pardonnerait , quand même éllès se-^ 
ifient outrées» 

JRhPLiÇuE du citoyen Josiph LavalU'e au Mémùiie des PouUùlUi^ 

du Mans. 

' Hélas l lorsque guidé par la raison , la justice et la, vérité y je 
rendais cqmpte à no^ Iççteyirs du lumineux , érudit et profond 
IVIkmoire à consulter pour nos confrères les yirtisUs poulaillers de 
la Flèche ; qu'alors , malgré moi livré à l'un de ^es noirs pressenti- 
Bients y irréfragables, augures des attentats que méditent la perver- 
^té humaine^ j'avais bien sujet de répéter avec le grand Corneille : 
Bt d^à dans un mal je rpu dix mille *i\nfiiix« 

Il est enfin arrivé ce jour de douleur où la chicane iirite tous ses 
serpens contre la touchante et fuble innocence. Voilà que IHvraie 
ee mêle au. froment y que le plomb vient ternir l'éclat de l'or^ qiie 
Locuste exprime ses poisons dans la coupe d'Hébé; voila que tout 
est menacé ^ attaqué , renversé y ravagé , profané , violé ) voilà 
eniin qu'il vient de paraître une réponse au Mémoire â€$ poules de 
la Flèche. . ' 

Et le soleil a pu ^ sans teculer , voir cette ceiivre de ténèbres ! 
- Maisreprenons le caractère de modération qui me convient. Je vnis^ 
citoyens lecteurs, vous reixéte compte de cette, réponse intitnlre : 
Xks Poulardes nu Mans contre les Dindons dk ul Flèche. (Les 
. dindons î bon dieu ! les dindons ! qu'ont-ils de commun dans cette , 
aHaire. ) ou Képonse a un Libelle diffamatoire intitulé : 
<Qij£STioii d'État pour Us Pofil^rdes de la Flèche contre celles du 
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Mans. J'en parler^'ayec cettè iiMjpflriî^té qîi'exîgeiiiie'OSQsesiissi 
grave , aussi fftémoràâlé , sca&si importante ^ et sur laquelle reposent 
. les plaisirs du fithe, les recri&dtidntf'de l'ouvrier , la vénérable 
splendeur du quai de la Vallée , et les vastes intérêts des cuisines 
de fous les tete^s , de tous les lïeux , dè tous les hommes^ avec 

yceUe imparii^ité des jvirés qui ne prononcent jamais diaprés léiirs 
préjiig;és j a^c Cette impanialiié de nos avocats, qui ne pkidiïnt 

' Jamais que a^après leur conscience ; ayeki cette imparUaUté des 
joumafistes ^ qui ^'ont jamab d'arrière-pensée quand ils écrivent. 

Avec un. astuce vraiment digne de remarque , l'auteur a- mêlé 
' à la. défense de sç's poulardes, la défënse des chapons /pèi'soh- 
aages inattaquables , et qui vivent toujours en paix ^ jet, pour 
caasei Mais adn^rez ' jusqù'à quel degré d'erreur peut cotiduire 
un paradoxe quanà ou ne Parrète pas dès rorigin(\ T/auteur fait 
'naître la^pretnière poule et le premier chapdn aux Indes , et apfès 
ûn voyage de neuf à dix mille ans à travers PAsie, TAfrique, la 
Barbarie, là Numidic , la Guinée, la Mauritanie , etc. etc. ,"le8 
^ fait débarquer côte à côte dans la ville fla.Maus. Mais sans m*âp- 
^ rêter à Textrême et indécente inconvenande que commet Fauteur' 
^ 1^ .donnant aux dames qu'il défend, de semblables ^associés , et 
J .sans tirer àe son hj'porbolc ce grand argument , que Pennui fait 
1' toujours maigrir , que par conséquent les dames poulardes du 
ManS^qui, selon lui , sont de toute éternité en société avec des 
. chapons, 'doivent être étiques , et que d'après cela les poulardes 
de la Flèche pourraient dire, hahemus co> fitcnt^m reum , je niô 
contenterai de demander à l'auteur comment il s'est flatté de nous / 
faire comprendre une race de chapons qui descend de pè'e en 
fils, depuis le Paradis terrestre jusqu'au Mans? Je sal;. q;u; la 
crédulité est une excellente chose j je sais que d'excellents esprits 
travaillent à la remettre en vogue, et que cela prend: mais 
quchiue crédule que l'on soit, encore est-il des choses physique- 
ment impossibles. Certes , on ne dira pas que le sultan ne soit ua 
prince très-crédule , et , à coup sûr, qui prêcherait une semblable 
doctrine dans ses états, serait empalé à la porte du sérail ; et je n'ai 
, pas besoin de dire pourquoi. Or, si le système de défense est , dès 
les premiers ^ns , évidemment vicieux, trroné , •sontroiwé , imposteur 
et calomniateur des lois de la nature , il s'ensuit que tout l'édifice 
croule de lui même i que le mémoire iClii citoyen Gabriel le Blnnc 
ressemble âow'biîUes de saVOil^ qui s'évailouissent dans l'air, et . 
que les dames 'de la 'Flèche, qui n'oât' recours, elles, qu'à des 
appuis vigmireiix, qui ne fournissent au j>rocès que des pièces 
' Entières Vannés j - sub s tan ti^les , intègres et intactes /rêstâit dans 
' ' )tonte>l9'|^léMlftde^de leurs droits.. . 

Maïs par quel hasard , par quélfaiXX-lvyaAt vraiment criminél et 
dont la perfidie liYclîappera ^ àix tegktà» de Mbssiburs , Tan* 
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^tcuT Tta-^lTril comproroeltre les duiflons dans cett« cause ? Quoi ^ 
c'est'dans le siècle des lumières que' l'on attaque les dindons ! les 
dindons pour qui . , . ? Les dindons ! par qui ... ? Les dindons ! 
8ur qui . .,? Je ne finirais pas si je voulais Vappcler tous les 
égards que Von doit aux dindons. Maître Gabriel ! il n'en est pas 
fies dindons comme de vos chapons 1 Ce sont ceux-là dont on p ut 
dire tpie la race ne périra jamais. Ne sont-ce pas d.s dindo is qui 
souvent exercèrent la plume de Thucidide , de Xénophou, de 
Saluste, du grand César lui-même V Les plus beaux morceaux de 
Tacite n'ont -ds pas rapport à des d n ions ? Croyez- vous que 
Veli , Yillaret et Garnier n'aient pas eu, dans leurs volumi- 
neux écrits quelques Jîiwfo/w ea vue? Et lès arts né les célèbrent- 
ils pas souvent ? Qy.ç de dindons ils ont peiâts, «culptés, chantés, 
logés 1 Qu'admire-tron au théâtre? Trèk-çnmniuiiéineiit dés 
dindoris. Dans Zaïre , ne sont-ce pçis trois '^mdons qui vous arra- 
chent des larmeis? N'est-il pas daus Mahomet un'feiine diudoh^ 
neuu à c^ui VOUS vous intéressez? L^'i^oyaitmè /des idUndons est 
par-tout ; ils peuplent. les enfers, le paradis » la tjîrre et l«s mets ; 
le tQUt^sans oonvpter les Anglais , faute de temps. Ména£;ez Aiipc 
les dindovs , inaôre l^,Slanc par r-espect sur-tout pouf k cailse 
nu.çs^vou^ défendez. ../.,«..... 

£t,pmâ, qu*est-cç^jgue la consultation gué' vous o^po^ez è'k 
nôtre ? Qu'est-ce que le nom d'OamPH AGE auprès des noms des 
avocats célèbres qui ont signe pour lés pbulhrdes de la Flèche? 
Croyez.-vous que l'on sbiî.la dupe de.ce^iiôm grec , el que Pon 
ji>y reconnaisse pas quelque vieux procureur du Cliâtelet anîique? 
Qu'c^teftdent les savant? par ce mot Ornipuage? Un être qui 
^nç mangue que de Tor. Voilà pour ceux qui ne éa^^^ 
Je me résume. 

Maître Gabriel le Blanc a beaucoup d'érudition, beaucoup tic 
■talent y beaucoup de logique sur-tout. Mais ces poules du Mnns, 
citoyen» ce sont les habitants de la Fièclie qui les nourrissent , qui 
les' soignent, qui les engraissent. Au resté, qu'on lise le mémoire 
du citoyen le Blanc dont jp, viens de parler avec tant, d'im/^ir- 
tialhé. Je ne prétends poiilt vendre cl.al en por.lie. Il veut que les 
poules soient antiques : soit. Mais qui dit antiques , dit coriaces; 
qui dit coriaces , dit des poules qu'on ne peut manger. Or, s'il 
parvient à faire juger que les noires sont modernes ^ tant mieux j 
c'est une preuve qu'elles seront tendres , et nous, aurons pour 
nous les cuisiniers, les traiteurs, les restauifatei^rVeïliBè.ttidilffelAv, 
et à coup sur c'est avQjr . aujourd'hui la majonté. 




FAV VELLE « loop'in^ar Tcibunatix, place circuldin- d« 
. . Fahit de Justice, iParii^ ' V 
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SUPPLEMENT 



'A,u Feuilleton du ii du Journal du Palais. 

JDlu mS Floréal an g. 



jidjiuUeâtîan défiaUve , ie 5 pmrial anp , sur Ueitation s à l*a»^ 
dimee des. criée* m au Palais de Justice. 

D'une maisçn., bâtimçntfî et jardin, rue du faubourg, Saint- 
Martin 9 numéro 1^3 ^ division de JBondy , du produit d^envicon 
7op,fra9,cs. 

^ 9^téêsët , pcmr cOMÉttlirt lu titn»el ks. darges , tn ciloycii 
ffocquet , avoués rue des Grands- Augu9tîiit , n^, if • 

£t ciioyen Duussy, m^ -du fiiisboiirg Saiat-Denis ^ 3^ t 
4î«ÎBiô« Poksônnièrç. . ' 

^Vente et adjudicaiion ^ sauf quinzaine ^ U 1.9 floréal an 9, sur 
publications volontaires , à l'audiencë (Us criées du tribunal civil, 
^éant au Palais <f<; JuHice à Paris. 

D'une maison patrin]oiiiiA^f« li#€tà Fadff» rue Saint Gcrmaiti^ 
l'Auxerrois , n*. 34. 

Cette matson consiste en deux corps de-logis , le prem'cr sur 
la rue, composé d'une bovitique et salle, occupée par un ipar- 
chandr de fer, quatre étages , ayafit deux croisées de face^ 
î 'Le dauxième corps- de- logis , sur le derrière, est élevé Je 
cinq étages, caves, escalier desservant les deux corps-de-logis^ 
^orte bâtarde , cour et puits en icelle ^ le tout produisant |)ar lo* 
èâtions verbales, 1,150 francs.. ' ' • ' " - ' 

' Cette propriété est parfaitement n<$tle > et Ton peut traiter 4 
ramiablc. • 
* S'adresser, pout préndté^ connaissance des titre» et danses ♦îe 
l'enchère , à Caron l'ainé , avoué en première instance , rua 
^Hlmlt petk kôte^ 4'Aligrç. 

Jj^iiS\}Jiltk'T\oH. définitive , de biens patrimoniaux , le 39 floréal y 
à , l* audience des criées du triiwnal civil du dèpancment de Iq 

• ' Premiétr ht, • 

Maison , rue Saint -Benfs , numéros 48 et aff , pfès l'ancien 
Grand-Cerf, louée 9,600 fr. par bail , et susceptible de Vèttm 
' 4|^oo h. tu dét^l j sur ^enchère de 1 9,6o<^ £r. • •> 

Deubeième lot. < ■ - 

Autre maboiLi rue dit fanbourg Saint - Denîs , pr& celte dé 
• TEchiquier , lottéer Sfitio -ficattcs , adjugée , ssu^ ^lila»lM > sur ï^tor 
diire ae 21,600 fr* 
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S adr.iiHer au cîcoyén T^dl^uûfcniM'^ noteîre , ^iaint-ltMioré » î 

jidjuiUeatùm de^mûv» s oup prairial on 9 » ^ faudfence <fts cnîês 
- i r ' ■ ièninte à Paris, 

!*• p*une charmante maison patrimonialè de ville et ,jlê cam*- 
JjMie î'dilë la ^aiaon Larî^ sitaëe ad Gros-Caillpn , jae Saint*^ 
Dominijiiie ^ d'an jardin en .dépendant , et d'un tërcàîn en' marais ^ 
cpnieita'nt 5 arpens 14 freHBèSjpDtotlie ladite maison patrimoniale t 
quant à l'usufru^^^ et nationale , quant \ la nue propriété , jce terrafn 
.looé<à rieiaoyèiuiant 3oo franc} le tootadjifgd-iteàuf quinzaine^ 
moyennant 3 0,000 francs. 

2"^. De deux arpents 1 1 péjchçs 6 toises , loués 8ôû fiancs , avee 
une niaison ^ le tout adjugé sauEquinzaine , moyennant 7000 fîr. 

3^. De a arpenta 26 perches une toise , avec une petite maison^ 
loué 46» francs, adjugé sattf quinzaine , moyenrant 5ooo fr. 

4*. De un arpent '6 perches 10 toises et demie , loués 200 francs 
et de un arpent 11 perrhcs 3 toises, loués 124 francs, avec une 
maisoa.cpnslcuite sur lesdita terceins } le tout adjuge sauf'quin'- 
Ml'/iij moyennant 5ooo francs. . ' ' ... - 

5^. De 2 arpents, 8 perches 9 toisea, loués 430 fr. , avec deux 
d^^bres , adjugé sauf quinzaine , moyennant 4ooo fr. ' ' 

6^, De I arpent 3 perches 10 toises et demie, loué to6 f. compris 
Une salle le tout adjuge $auf quinzaine , moyennant i?.oo francs. Ces 
deux chambres et cette salle, ne font point partie du présent lot." 

Et 7*. De I arpent 4> perches a toises, lou és>2oo fiancs , com^' 
pris une salle et une chambre , qui ne dépendent po^iL du.pré&çut:^ 
lot, adjugé sauf quinzainis , fi^oyennant 1200 francs, i^*'. • 
' ^Foiià ces temins sont cûltivéa'^ eti" marais , et proviieimen^ de }« 

ci^devantécole militaiit;.' 'V » ' ^ \ - -'c * 

^ Avi eitoyen Bot&di , rae Oico^nSDie, afi coin de la iiie de lalle ^ 

. Bt àa;c^ncwrge de|1a tei$0li.^' * " . ' , . 

AoJVotbÀ'Tibv «^^Âi/îi^e l 39 f loriot tfii 9 », fieurs de^ mH « à 
VaûMenee ' des criieB m pâUus Âc Jùsttee du département delà 
' Semei éParis ,y 

D'une maison pi|trimQniaTe^ sise a Paris , rue de f Arbre-Sec» ao 
'•oin''4^ cul- de-sac dés Provençaux , occifp^ par , te Git.' Fréf oat » 
marchand épicier ; ^ 

1^ Louée 3 ,24o francs ; estiinfo ao,&f 8 fh - • i* 
Adjugée» sauf quinzaine. 9 9; ^Qoo fr. 

S'adresser au cit. Chappe, avoué ^ poursuivant la Iîciff&tion»so# 
de l'Homme Armé, numéro 5 ; ' . . „t . j . 

Au cit . Delahaye » avoné \ rue Beavbicmrg ; 
Au dt. Dmst , avotté , me de la MorteUene. 
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'jiJJudicaiton définitive , le 29 /'iorial ifn 9 , à V audience des criées 
du dé parte ment de la Seine , séant, aif palais iU Justice , à , 
Paris , ' -, j 

D'une maison patrimoniale, sise à Par^s 9 xue Saintonge , nu- i 

méro 7 ,,sur l'enchère de 01,000 fr. r C ' ' ' 

C^tte ^aisoii raDpc^rtè 5pOQ fr. j i^v|jQ|i^!liui j^5oo , aUpodu qt^e. i 

quelques IbôaUx sàm vacaDta. ^ .. . * . . . •> ' 

' S'adresser au cft. TrouUUh^rt^ 'wivti^f^ If tfriWal d^appel,' 

Vieille rué Ida Texnpip, iiuinérà. ^6 ; . ., * ■ , ' 

' £1 au cth Chappe , àvouë de pren^iere î^lpinçe , ]rtt^d%rBpniBf« . 

Anné numéro 5 , poursuivant l|i Vente. 

jldjudi :anon , sauf quinzaine , sur publications , le 5 prairial anp , 
â Vaudunt^e des crises du ttibunal civil de première instance du 
sifjpmtement de la Seine , jéant : au palaif de Justice , â Paris , 
^li'nne fnaiso:^; patrimoniale /situfe à Paris^ m de U Tattnerie , 
aaméro. i5 , près la Gri«e. • ' . . . ^ j 

' Cette maison «onsiile te lina boutique , patilb €Wt ÂMiht y 
<%Ii;.ou spellier , trpis chambQBffattsie'd^rant^ deux av-^casAs dete'^ 
dite salle, grenier au-dessus, caves* dononsy pùiti-iè Jl^intiéé"de 

'S'adresser h Toir, an ctt ZoUen^ afituiier, tutt de la TWP 
sietie, BVAÀe^/.^qutales clefi; \' ^ c « 

fXc citoyen C4ffiiit(et ^ancien fffmvqat- au ci-dimiitCbâtflat, et 
«v^tté astlf ibunal de première tnalancfli >domwra laa rtUsa-gaetneiits' 
s\4ç(Mai(eft»lljr«tiCiesànâ0nactnou^rea[4^ . .< i « 

^djudicali'on définitive ^ U 1$ floréal an 9, si/f Ûcitat'wn à Vau» 
dience d;s criées du tribunal de première instarjce du dt^artement 
• de la Seine , cour du palais de justice , à Paris, -, • 

.1**. D*unc maison çatrijmçui^e » sise à Paris , gtaçuîç rup d» 
&tîbeurg 'Saint-Sonore, vis-à-vis T Elysée , numéros 48 49 çt 50» 
ajraot deux boiitîquti et .arrtècfa^b^uiigues , passage d'^Il^^ entre 
<Kux y deuï Plages' au dessus , exhaussement sur partie dn comblq 
et chainbre à cheminée dans ledit coipUe,,çoiit , appentia en îçelle, 
puits et aisances ; second c.orpt-ji^-'logîs eu aile àg^che e^ d'équenc#. 
au fond de ladite cour , ayant rcz - de .t cliaaàsée « tro;8 étapes av 
' dessus et exliausacment ; ladite maison liMiée i^f 00 liTA t^^nKMS^ .à 
un principal loçatairè; r . i 

1^. Si, d^un ^rrain en m^ra[î$ aus^i patrimonial , de 1 7 ar^s, 5^ 
centiares environ, et bâtiment de jardinier sur iceltii, s^tucfaivs. 
Champs-Elysées, Heu ^ cKe^qi^ 4^:Gouide8, \fmà aoplîiffes 
tournois. 

L'adjudication définitive aura Ijeu ledit jour 29 Horéal de f an 9 , 
^ Ikéutt de raidi ^ savoir : pour le premier lotauf reaoiKr^ df^ill^^^pC 
et poux le deuxième loi fitfV.<!PGhc<edç.^59,fiÔ* • • >\ ' 
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S'adresser, pour yoîr ladite maîtony Tttt du f%ilt>lmr|^ Satnt^ 
Honoré, au citoyen Bros/dri, lpcata4ïej 

Et pour voir ie mara», as dtoyeii Laurent Cfautrin^ jardinier^ 
^ rbccupc ; ' ' • »... 

Et pour les tenseipeiiiefits tar le tout , an citoyen Dtcagny, 
avoué poursoÎTant , me dei*ATl^>afte , n*'. 149, 

Au çitoyen Désitangs , avoti^ ce^-liçiunt. même maison , susdite 

Et au cîtoyén ^uiùt , waaû àvouè iSnl^eîtant , rae des Fob£i* 

- A VENDRE O 0' * L O U E R. • 

-^Une des ptos. belle propriété- patrimoiitale de h vallée de 
Montmorency , lénnisssuit l'uiilÀ K V^gré^blt , à rendre ou à louer 
présentement à ramtafile; eiU'c6ns»lé''en*une belle maison qui 
e^f^ropa'deMsbitaaineuJ^éas» lieauj^«l|>SiCûatcimr<iievir4Hidteite 
f«ppt^M^.> qaj|vp.e^<iiM| axpea^ 4^ terjse^.^. prés , h^a at-.rignc^'v 

Vie tout d'un rapport an moins de t,^oo francs , sans lea bMt 

• trftîôns. _ ^ _ _ 

S'adresser au citoyen LecUrcg ^^ivpué , me Favart, n*. i,aii 
coin du boulevard des Italiens , fchétgé de vendre sept maisons à 
Parisytar-ftii^ fisrmea'ct.nHÛsoas de cao^agB^/ - ^ 

* — On dçsirc vendre à vie un trc;s-t>cau chUcau ,. situe dins une 
position saine'el aû;réaj>lc , à peu, de drsli^nce de Paris ^ avcc parc , 
jardin , pojaç^r , ifurie, tcmijjej^, feaise.- cour , et la .chiffe ui^ 
tc^s ,^tfin^f plejtiâiM..dc. t^Vrajinw - ' » , -'î . ' ' , 

Ony jomi^Mr^^écressîc^^^^ ' • t ^ 

^ j 5^drc5|^r.aji..cUoypn. rredewc,.J!f/ir£;;t^ a^QBp pjsçvc^etfi yi9^ 
la^ff ^ iiue.S^nt-Mr;^a> n**. 77, près le tbéâlrc Moli^f;ç, à Paria, r 

.. ; • - A /ouer préser:t:ment. • . . , 

Appartement romplct au pxemier sur le devant, quai de FUnion'' 
n° , Isle St.-Louis. . ' 

Cet appartement qui convient, p^r sa prozimifc du Palaî«; , à 
un avoué er à un homme de loi , ert composé de rnisinc^ ofîîcc, 
bûcher, cave, salle à manger , sallon^ plusieurs chambres à cou^ 
tîier , garde- robes et rabineU ^ î®. tout.oroé de places , boiseries , 
papiers , armoifes', pocle , etc. ' . ' ' 

Il n*y a aucune dépense à y fdire en entrant eut jtraissancew 

— Maison et jardin à Livry ^ graiide route de Meauz » nu- 
méro sS , et consiste en ùd corps -de -logis simple en profondeur , 
ék/ré de deux Mafee an-^tess m : diL «iH|e*c ^ ii s aéê,>'a|iaint Vue 
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tVunxô^é sur la granî^ route de llfeaps-, ^tfaninm Ushoî§ 
de Livry. Grandes cl belles caves etdépendaoces. lârdhi ensail» 
clos de murs, plaqté d*arbr«s à fruits en plein^ rapport et bien 
èultivé, contenant un demi-arpent , an miltêu duquel cal on 
puits. . ■ ;. • 

S'adresser , sur les li«ia V. ppiix voir ladite maison, à nudama 
Pavic, 

ïLt pour les conditions de li location , au citoyen. Hàrdy , 
h9.mme 4c }qA, rue d-^;|;6|ilcittiltfpassi^e StIrKoçh. 'I l' 

— Appartement de 1 1 pièèé^, orne de g'àres, tenture, ba-- 
guettes dorées , ayant ¥ < i » t sorti mr le-boutev ard , à louer , prix 
4oo francs; Caves .cpn|Bnajiit in^lle pièces y)x\ , à Iquer , prix 
a40 francs, s'adresser rue dès TourAelles« a<» 79. 



6j 'o ' / 



? DEMANDES* * / ' : 

( On désirmit'placet "14^000 francs en- mgé#V mÈt -ûtm^Ûift!» 
Agé^s de 47 -et de 50 ans:;' on demande dix pont tM Ms retenue. 
S'adresser au citoyen Boursier Tainé , notaire, rue de TMonvitle, 



1,. . . . 'AVIS. • , ' 

— Prix fixe de draperies, mousseline , toile de ménage, et objets 
^e. nouveiutés établis au-dessous du cours, sans avoir égird à 
l*augnifntat^on 5>ensible ; savoir : Et bœuf , J unis et mèlcs, à 8 fr. 
C. îd^m. supérieur,' 11 , ii , i4 et 16 fr. Idem, f Louviers , 
, Il /^tf fr. Lonvièrs et Sedan à 30 , 54 , , fr., dits noir 
et ble.:; Casimir, 6 8 et 10 fr. /^f?m. superfin *, \2 et fr. ço C. 
g lqt d'été à i fc. 20 cent. , dit. basin piqué GoUrgourand, 6 , 7 
et 8 fr. Guîmganï de JlfTnde, à a-fr. , 2 fr.! 15 c et 4 fr. Nankin 
Percales , «Silesîe * connéléè 5 fr. 76 c. dtf unis chinés/ niêlés dans 
les couleurs les plus nour«lles. Gilets sans couture en vrai flanelle 
^synlé, 8 et^ fr. .TojLlç>fcorfc^ph , §0 ç. et t5c.,ditp jatme, 
i 1 fr. 40 c dite blanche en Flandre , a fr,- Cretonne, fr. 70 c 
Coarteray y-x ît 0b çui.Cf^to^çe,;^^ ^ fr. 70.C. dite \ pour na|3pes 
dites et ^ à Unleaux ^.poMff-serviçttes .assorties dilçs jaunes à.liiir ' 
.teaux,^3.^ i4 fr. , 
^ ^'adresser , rue du Cocq-?Ionoré , n<>* jiio, à droitfj.en entrant 
par ceUe'St,<-Honoré, à câté du Louvre,. en poste coehire^ 
au premier ^ ai^ petit Poucet; . • . 



. .. AVIS. ; 

Ouivifut^de déposer au FfixiT-FoucET, rue du Coq-Honoréf 
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tHi'méro 120, k droite en entrant par celle Saint-HoQ(^6 , eu porter 
cochèrc, au premier , à côté du Louvre ; 

Divers parties, en draperies , monssclioe y toile de ménage et 
objets nouveaux, pour y être mises en vente de suite et au prix le plus 
modéré, et stibvenir au besoin des dépositaires j Savoir : Draps do 
Berry , mélangé, grande largeur , 8 fr. 5o cent, et 9 f. 25 cent j 
dits Elbœuf , depuis 11 fr. jusqu'à 15 -fr. 5o cent. -, dits façon Lou* 
vicrs , depuis 16 fr. jusqu'à 20 fr. ; Louviers , a4 fr. , 20 et 27 fr. 
dits première qualité ; de Racines Guillaume Lemaltre , Pctou , etc., 
de 3o , 52. , 36 et 37 fr.; dits Sedan, blttu naturel , de 34 , ,i6 fr/|, 
i^fm pj:eihiè|e- qualité 3q , 33 et 38' fr. ^ dits noir » Gaaimir , ào 
6 a 8 fr. yidèni plôs fin^ 'de i% , 1^ tt: ; une forte pirde dè'Giiin-, 
gamps , de sTr. &• i$ cent, et 4 fr. ; gillets d'été à i fr* x5 d t 
dite en tiizin piqués ; Gourgourand, 6 , 7 etSfr., ditsrsans ccrâv 
lîirè, éa Hatè'&nette'dé'nuté à 8 ef 9 if. f mûa tare-^ velours et 
draps câ^onc,' mousselines 9 d&$ fr. cest^ , dits biochés^^' tj^t^ 
^$ eeiit. y tdife k torekens , 17 et i^^i* i ditsMrois quarts ',..i:iri 
)o cent, f éli blanebe t ^ fr*» vive Ccétonne , a -ft» )fo -eeiiiiipes ^ 
idgrn quatre 'qiiârts 7 pour draps , 3 fr. et 3^r. 60 cent. ; Conrtraye> 
à 3 fr. 50 cent. ; Silésies de 3 fr. 50' cent « dits, unis nnêlés» 

dises - dfooesHDii, /. ... . • . -..r,: . - 

■' ■ ■ I I ■■■ ■ ' ■ 1 I I II I II ■ ■ ■ I 0 i m 

'■ ■ .;1 « s I-N U A^T. l Q,1i% -l- T.''. '^1.,. • 

' Siiiie du i3 Germinal. " ' , * " ' ' '-^''^ 

RenoRda^sn' Aes kéritiexs'Uiermifûer» à'.la coounteitttté'de 
Uens* qni a été étalilie efitre Felix-J8oqaet«;0ia^/UiecaiinliBr-tf 
Antoîiiiette-Victèirè Faumn , leurs |rére etiH^.. f • - 

Du 14. — Contrat d'attermoyment d'Auçuttin Prudhomme , 
mercier pitc«,ué , demeurant à Paris , rue Satat^Denis , n°. , 
• avec SCS créanc^rs. _ , . 

{lenonciation ^Ànne - Marguerke'^'^ôphte Intlioff , femmè Hi* 
iH>rcée de Fraaçôii'-Michel Battu , demcnrant à Paris , rue Saint- 
Honoré , n*. i4io , à la conunùiàttté de Ifiefls qui a existé entr'elle 
et son a-devant man. ' ' 

Renonciatièii de Marie^Atktoiriette Huguctte , femme de Rébbir- 

Henriy demeurant àParis, rueCroit*dés<Petits-Cliamps, n^-.TjV 
à la ceaiiiftfnamé de' irîens dfentr'elle'et son mari. ■ l 

Jugement, qui permet amc: héritiers Leclerc de se porter héritiers 
héné&ialfes de feu Simon-Pierre-Lederc leur frcrc» et qui reçoit 
Crepy pont cauMon demeurant à..Parîs.« rue Cultnce - Saîimqr 
Caïcrine^<'. é/y; • • • • ^ • « 
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Jogement qui permet à Adélaïde - Louise r Sophie Rcdigliase ^ 
rcuve de Victor-Charles- Jean-Frunçois-Rcnç Librouc-Varcille , 
de se porter hfritièrc-bcnéficiaire d*Adelaïdc-riei]é-Françoisc-Vic- 
toire-Joscphîne Labrouc sa fille» et qai nomme Crcspy castion. 
• Renonciation de Marie - Félicité Thessier , femme Dauture 
ipardiajid tailleur , demeurant à Paris , rue Quinc^mpoix , a". 16,^ 
ith Sttccesf îon de^ ifetie>Ano6 Popin fon aieolle nu^teraelle. 

' Renonciation d'Annî Servais , veuve de Joseph Canu, demeo- 
xiant àr l'aris , rue Saint-Martin ^ n°. f ^ la oomnnuoauté de biens 
d*çntre elle et feu son mari. * ,» . 

Kcnoncialion de Charles Cas|mK iWeunîer^ Ibijoutier, demeurant 
à Paris . rue Grenétgi , n°..3» , à la succe^ioa dc Marie-Jcanoè 
Qlivain» sa mère . décéidéiB Y^uve Meunier. ' 

Du tf. Jugemml quî perniet à FritiçpâaDebygrfdpneuraBi 
à Paris > rue d Orléans , au Marai»* i^^* de se pprter. hériijec 

Çr«fpy.> direteuf* . * . *. ' 

. • • ..-A Y. I 

Aux Ai^oirÉw i HvîMivRs bt Mvrnaà OFTîtiEKs Wg^rs-^ 
TÂRiELs j en ntard de faire le versement de Um ôBmtû»ilnewt0n$ 
ou d*en acquitter Us obligations. 

Le commiss^e, .du gouvernement, pr^ le trilniiiAl de pre- 
mière instance w dëjjartemenrde la âéine , {prévient les avoués, 
huissiers , et autres pffipifij^s ministériels , en retard de faire û 
versement de leur cautionnement, ou d'en acquitter les ohliganons ^ 
3*ou7Es êcHVBs , depuis le premier gerîi^»ak derftier' y qu'il est 
obligé de provoffuer.lear desUtuticm 9 et qu'il le fera eniin , sanf 
plus de retard , contre ceu^ qui , dflois Je d^Uki* d'une déçade., 
à compteic de la date à\\ présent avis » ne lui auront pas justifié 
de l'entier paiement d e leiir caintionnêment et de toutes les obli- 
gn rions y relatives. Il observe que plusieurs peuvent n'être qu'en 
retard Je lui justifier 'versement et paiement qu'ils peuvent 
avoir réellement faits depuis long-temps ; mais que par cette né- 
gligence ils sont exposes à être compris dans le réquisitoire de 
destitution ; et que , pour en prévenir le désagrément, ils doivent 
s'empresser de venir au Parquet faire la J^eprésentation de quit* 
^tances et justifications requises. 

Fait au Parquet , 24* floréal an 9 de la répi^Uque. - 

UoKÀ&D ROBIN. 

j.f , . » 



F A U VTE L L E ; Imprlftiear des Tribunaux , çlacç, âreiihivé dtt 

Palais de Justice. 
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JOURNAL DUPA 

Ce Journal paroît deux fois "ptît ébtSÈiMf le^'fçtk 
iV^Âteikt éflit de 4 francs $o centiMes ' pour trois mois. 

S'adresser, pour 1^ abonnemen , «u citojea Favtbl&é» 
In^rimeut dôa Tribimux etde la Cbatadteia des Avoués, place 
''«t vis-à-vb le Palais de Justice , à Paris. ' 

' - ' - I 1 ■ ' ■■ ' ' • I ■! 1 > ■ \ • ■ -1 r I , 

^— ' ■ I ' 

TRIBUNAUX. \ 

Un plmgnant est-^îl recevahle â former opposUîpn au fugeme^i 
du tribunal de cassâûon^ ûùi, sur le pourtfoi àjt V accusé ^ a 
anmdU U jugement d'im tri&unal criminel i 

Un plaignant peui-il se powwnr en utesoihn cênire une décla" 
. ràthn de jury y port4n$ ftàU n*y a lUu à aecnstuion^ éér 

fondément d*iivigularîié de Im procédure a précidé ems 

déclaration ? 

On trouve :daa& lé BceuéU de 7vrhprièd€nc$ , N«. i., la dis-» 
çnssîon la plus ampl»' sur des questions â-peu-près semUables à 
celles-ci. On n'en est pas moins persuadé qu^il iipporte d'y t%» 

venir encore , déclaircir de plus en plus des poinjts épineux , et 
d'attirer l'attention des législateurs sur les lacunes du code des 
délits et des peines, r . - . 

En fait , il paroit que le citoyen François liasslatt^ ilégodant 
a Marseille , avait confié la gestion de ses affaires ét de sa maison 
de cotnmerce , tant à deux de ses frères nommés aiian HaaslauerJ 
qu'A un citoyen Textoris. 

Il leur a ensuite demandé des comptes pat la voie civile 
et l'on ne sait pas pourquoi il a abandonné ce mode* de pour- 
suite. 

Ce qui est certain , c'est que le citoyen François Hasslauer ^ 
ensuite rendu une plainte en infidélité , abus de confiance , di- 
lapidation , vols ^ voies de fait , etc. , coaue c^ivx qu'il appelait 
ses commis. . » 

L'instruction a qjté faite par le directeur du jury de Marseille , 
et suivie d'une déolaratiou du jury poriaivt^tf'i^ avait îiiu à 
accusation. 

Le pl^^nantne s'est pas tenu pour vaiacu. U s'est pourvu ai; 



• '■ là 



! 
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IriÎDunal criminel des Boucliea-du-Rhône , et y a demandé Paa- 
nullatioa de l'fict^jd'accttsation, du tableaa du jury s|)écial , et 
'de tous attires 'acies qui avaient suivi > avec renvoi à un autre 
directeur du jury 7 pour être de nouveau procédé, aux terme» 
de la loi , da^ l'^t^t des miindats. dV^ ét déjà intenreiîus contre 
les prévenus. 

Le tribunal criminel s'est d'abord âaisi del'aâaire par un jpremier 

Jugement du 38 frimaire au 8. * ' 

Le 9 pluviôse suivant , après avoir entendu les trois prévenus , 
il a rendu un scrund jugement par lequel il ordonnait sur la 
question un référé au ministre de la justice. ' 

Textori.i et autres ont émis un pourvoi en cassation. ' 
Sur ce pourvoi, il est intervenu jugement du i5 messidor an 8, 
par lequel le tribunal de cassation, après avoir considéré, que les 
articles 265, 2.55 et 3oi du code des délits et des peines inter- 
disent die poursuivre , à raison du même fait , un prévenu à 
Tégard duquel le jury d'accusatioa a déclaré n'y avoir pas lieu 
a accusation ; 2^. que^ dans Tespèce , les prévenus ayant été ac- 
quittés par le jury d'accusatiop , cette déclaration et l'ordre de 
imse en liberté étaient inattaquables^ d'où il' suivait que^ sur la 
demande en annuUatibn formée par la partie plaignante y letn- 
•bunal criminel des Bonckes-du* Rhône ^ qui en fut saisie deirsit 
ae déclarer incompétent , a cassé et'anxîullé les jugements de ce 
tribunal, des 38 frimaire et 9 pluviôse an 8 , et a renvoyé devant 
le tribunal criminel du Var pour être statué, conformément à 

-la loi, sur la demande de François Hasslauét eik^^annullation. 

Les pièces ont été, en conséquence, envoyées au tribunal 
cSnininel du Var , et celui-ci a rendu , le 17 fructidor an 8 , un 
jugement dans le sens de celui du tribunal de cassation , c'esl- 

. à-dire que , fondé sur les articles 253 , 255 et 5oi du code du 3 

^brumaire, il a déclaré qu'il n'y avait pas iicu à dMibénr sur la 
demande. 

François Hasslauer ne s'est point rebuté. D'une part , il s'est 
rendu opposant au jugement du tribunal de cassation du i5 
messidor ; et d'autre part , il a dé( laré , quelques mois après le 
jugement du tribunal criminel du Var, du 17 fructidor , il a dé- 
claré son pourvoi contre le jugaïuent. " 

C'était sur ce double objet que le tribunal de cassation avait 
à prononcer. 

François Hasslauer , par le ministère du citoyen Champion 
Bon avoué, à l'appui de son opposition et de son pourvoi, 
disoit : . 

« La âenia|idê*en cassation des jugemeni» des frimaire et 
9 pluviôse an 8, offrait deux ^uestitms ; l'une , si le tribunal 
cxuniael des Bouches-da-Rhône avait pu surseoir à prononcer» 
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%l en réfôteif au ministre de la justice sur son doute ^ l'autre , 
ei le directeur du jaiy est l'arbitre souverâin du sort des affaires 
criminelles y s'il peut, par une instruction irrégulière, eouvriir 
sans retour des délits , et absoudre des prévenus. 

» Sur la première question , les jugements des Bouclies-du- 
ÏUiône se justifiaient par l'article 12 du titre 2 de la loi du 16 
août 179O; qui interdit aux juges d'interpréter les lois. Le tri- 
.bunal qui les a rendus , avait été déterminé par cette considération 
puissante, qu'en iiiaficre criminelle , tout est de rigueur; que la 
régularité des formes assure autant la peine du coupable , quo 
l'absolution de l'innoccnL ; que , toutes les fois que les formes 
ont été violées , il (luit exister un recours à l'autorité supérieure j 
et que dans le doute sur la manière dont ce recours pouvait 
s'exercer , il convenait aux juges d'en référer à l'autirité supé- 
rieure. En matière civile, on peut recourir à l'interprétation par 
voie de doctrine , comme de bons esprits l'ont pensé ; niais tout 
est d'autorité dans les lois destinées à régler la forme des pour- 
suites crimuiclles ; leurs dispositions doivent être suivies à la 
lettre , et si elles offrent un doute , le juge qui les interprète^ 
. excède les bornes qui lui sont prescrites. 

)) Sur la seconde question , qui est en m^me temps celle jugée 
par le tribunal criminel du Var , n'est-il donc pas certain, d'après 
la loi et la raison, qu'un directeur du jury n'est pas l'arbitre 
suprême du sort de son instruction , et que soit le tribunal cri-* 
mineldes BoucIies-du-BH6ne ^ soit le tribunal criminel du Vaf^ 
. se sont trompés en déclarant inadmissible la demande en nalUtè 
•.^'Facte d'accusatiBn dressé par le directeur du jury d'accusation 
. de Marseille ^ et des actes qui avaient suivi ? 

» On convient que. la déclaration du jury, portant il n'y a 
: Vêu à accusation f légalement reçue ^ est inattaquable : c'est le 
. TQSu des art. a53 ^ Q&Sret 3oi du code dès dé£ts et des peines. 

» Mais encore' voit-on^ dans ces dispositions mêmes ^ ^ue 
la déolaradou du jury^ pour avoir cé caractère dlnviolabilité , 
. doit être légaUmêUi rfçue , c'est-à^diré , précédée de toutes les 
formes prescrites par la loi. , 

)> Lorsque la déclaration du jury est qu'il y a lieu à aoca<* 
aaticm , l'art. 5a6 dit précisément : les formes n*ont pas été 
ehservéês , U commissaire du gotu^ernentene écrie au has de Por-^ 
\ donnance de prise de corps , ou de se re^senter , ces mots , 
, X^L LOI nÉFBNB , et îl remet les pièces au président du tribunal 
crimineV, qui est tenu de convoquer le trihmal dans les i4 heures , 
pour prononcer à l'audience sur la légalité ou l'iUégalité , soii 
du mandat d*arrk , soît de l'iNSTRuctlOM. 

» L'art. 327 ajoute : si le tribunal juge que te mandat d* arrêt 
. . m nul, U cojse U .manda$ airfsi quctoms Us pfùcédurês /ai$e$ 
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en conséquence j même la décjlaration du jurt d'accusatioït. 
• ' » Dès que la loi a établi les tribunaux criminels juges de la 
légalité ou de l'illégalité des actes des jurys d'accusation , portant 
qu'il y A Iku à accusation , dès qu^elIe lès a investis du pouvoir 
de les casser , peat-on dire que cette compétence et ce pouvinc 
cessent lorsqu'il est question d'une décl^tion de ^rys y qu iln'y 
a lieu à accusation f t - * 

» Il faudrait dire en ce cas que le directeur ^du jury , qui nè 
|>eut pas perdre un innocent , peut sauver un coupable ; et il 
emporte cependant à la société que les coupables n'échappent 
point à la rigueur des lois. 

» Mais le législateur n'a point conféré ce poiivoir absolu aut 
f^rectcurs du jury. Au contraire , il les a soumis , par l'article 
at^3 f a donner avis à l'accusateur public des déclarations des jurys', 
portant qu'il n'y a lieu à accusation. Cet avis recommandé po* 
jûtivementj doit avoir un objet et il n'est autre que de mettre 
^accusateur public à portée de juger si la régularité des formes 
qui ont précédé la déclaration , garantit que ce n'est pas un cou- 
pable qui échappe à la sévérité de son ministère. 

« C'est en ce cas que cet article a été entendu dans une affaire 
célèbre à laquelle le tribunal de cassation a concouru^ c'est cellé de 
Jiiclier Serisy, Suard ctBabœuf. 

» Il y avait eu , en faveur de ces prévenus, déclaration dejurés 
portant qu'il n'y avait lieu à accusation. 

» Cette déclaration avait été précédée d'une instruction vicieuse. 
liC gouvernement, par un arrêté du ii nivose an 4 , enjoignit au 
ministre de la justice de dénoncer au tribunal criminel du départe- 
ment de la Seme y les actes d'accusation et la déclaration des jurés , 
sur le fondement , qii il éLiit dans l'esprit de la loi sur les jurés , 
comme dans l 'usagâ uniforme de toute la république , d' autoriser les 
tribunaux crimmds à faire recommencêr toùtês' les procédures 
Hères des officiers de police et dés dincteurs de jury ;que^aaiiB ce 
moyen, i7 faudraitallerjusqiûh cette absurdité féuoltante qu'auctàie 
voie ne serait ouverte pour faire annidler tés opéraûons Us plus irri- 
guUères et les plus monstrueuses , soit des jurU , soit des ^recteurs 
de jurys» 

» De pareils raisonnements , loin d'être arbitraire^ , sont fbhdSs 
, SUT la saine raison. Le tribun^ de cassation les a admis lui-mêii\e 
avec un développement qui s'applique prédsément à l'espèce pt^- 
gernS*. n avait à 'prononoer sur la requête du'némmé BroguiVr tst 
antres > en CSMtion d'un jugement rendu par le tribunal criminel 
de la Corrèze , qui avait annuUé une déclaration de jurés f portant 
"qafilny await Ueu à accusation. Les demandeurs s'étayaient àhs 
svàcles »53,' a55 et 3oi du code , comme le citoyen Tcxtofts et 
co&sorls^ muscle pourvoi fut rejeté par jugement dù ^jpl^aitiftl 
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iin6, par la consldéfatinn , qu'il suit seulement des articles 27 
375^ j 2^3 , 165 et %ot du code, qaiè VaccusaUur public ne peut de 
son chef et imméd.àStement porter un acte d'accusation contre un 
prévenu ou contre un citoyen quelcon<^ue ^ et te traduire directement ' 
di^am'un trSbundl'criiÂmel , imts l'éj^miftpréalablc du jury d 'ac^ ' 
tusation ; nuis qu^U ne ,s*wn suit pas ^u'U ne pemt 'dénoncetTme 
procédure nuUe et irrégulièrement intraduite par un ^recâéur êu 
jury , ainsi queUdédarutitn mdU et intiirnnue de la part des piv* 
iniers jurés , peur U9 faire, casser et anmdUr, qu'autrement U en 
résulterait le plus grand aiw et U plus grand danger pour la «rp- ; 
^été ,en œ qu'il ne eièndhiit qt^à un directeur de jury de se fendre 
maUre iul eeul d&i'etteoution d$s lais , d*chserver aa non Us far» - 
malités prescrites par elle à peine de nullité , soit pour la procédure, : 
9oit pour ia 'eonpooation dee première Jurés et ieur'eampùsition , et 
'Rassurer ainei Vimpuniê(aa coupable qu^U voudrait favoriser / que ' 
ne s*agissant point d'une accueation centre lie demandettrs en eoM^ 
sation , mtùs seulement des nu/Utàs et irrégularités dé la procédure 
instruite par ù tHrecteuf de jury, lee dispositions dee artieieê Htéê 
n'étaiknt poiru appUcahUs à l'espèce ; que d'ailleurs ces mémee at» 
ticles supposent qtu la première procédure du Jury d'accusation a 
lèté légalement instruite p aane quoi un pr^remœ peut être tégak" . 
ment a: quitté. 

a Ces motifs ; ajoutait Frani^is HaBdbiliei^ooDsign PS dansleju« 
•gement du tribunal de caaaatioD^ du 9 prairial an 6 , offrent tout le 
poids de la raison daiM une espèce absolument semblable à Fespèco 
présente. Ce n'est point ici la déclaration du jury qui est attaquée ; 
ce sont les açtes vicieux et illégaux du directeur du jury. I>e tribu- 
nal de cassation a été induit en erreur par Textoris et consorts , 
lorsqu'il a cassé les deux jugements des Boucî\es-du-Rliône. Cette, 
erreur en a entraîné une autre de la prirt des juges crimmols du 
Var. Les principes veulent donc que le tribunal rétracte son pre-» ' 
mierjf 11 gement , et casse celui qui en a été la suite. 

TcU étaient les appuis du double pourvoi de prcunçois Hass» 
lauer. 

Le citoyen Lecoutour , substitut > a repris ensuite la dis- 
cussion. 

A l'égard de l'opposition au jugement du i5 messidor, il a 
observé qu'elle était formée six mois après ce jugement ; que le 
"iribunal ne pouvait l'admettre j que , s'il accueillait quekjuefois 
l'intervention des parties plaignantes , s'il était dans l'usage de 
les entendre , c'était seulemaot lorsqu'il était encore saisi du 

Î>rocès sur le pourvoi de l'aceuaé ou du GommMsaire; qu'au fond^ 
e jugemeiit du Y 5 mee^dor t» lâisait qu'attiraller un j ugement qui 
'drdoim$it iiti ràféré au mînîstré de la justice , par là un vrai déni 
• %t juflfdee ; qttlmn , Has^er était iMHirrecevtblie , tant on ;k 
fomie qu's|.a fond ^ dam «on oppositiom " 
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•V^naût flosmtaâtt pounroi contre, b jugom^Ht-dn Vor, ÛVm, 
«également soateim inadimtsible sous les mêmes ra^prts* .. 

En U forme, le plaignant nft doit paai.étre plus ^▼oiSible..que Jb 
condamné , et dès que celui*d a'a« que Irois îonrs pour déctarer 
son pourvoi , l'aùtre doit, être circonscnt dans le mêmè délai > 
et non jooir d'foi délai de quatre mois ^ délai que s'est attribué 
^Hasslauer. 

Au fond , la partie plaignante n'a pap^ droit d'i^ttaquer la décla- 
ration absolut oire du jury ; c'est un pri9çi|»e incontestable , et 
qui ne peut plus, être contesté avec succès. 
' £n vain on a parlé de Tafieire de Kicber-Sérisy ) c'est une 
ex<îeption particulière > commandée par un arrêté du GouYer7 
nemcnt. 

L'affaire de B mquieme présente rien de plus concluant. C'était 
le ministère public qui s'était pourvu, et il est hors de doute qu'il 
a droit de dénoncer au tribunal criminel les actes illégaux qui 
ont précédé la déclaration da jury d'accusation. 

On doit établir une grande distinction entre le commissaire 
et la partie plaignante. Le premier, lors(jue les formes ont été 
violées de manière à entraîner des suites funestes , ainsi qu'à pro- 
pager des erreurs , peut et doit même se pourvoir. La loi lui im- 
pose une surveillance active , et l'arme des pouvoirs nécessaires 
pour l'eicercer. Mais la partie plaiii^uaute n'a qu'un intérêt privé 
à stipuler , intérêt qui n'est pas d'une importance suffisante pour 
Tautoriser à se pourvoir , sur-tout après le délai de trois jours. 

On opposera peut-être qu6 ce délai, n'est pas fixé par la loi , 
et qu'il if^est pas pérmis de raisonner par- induction; mais il faut 
lûen s'appuyer sur quelque chose , et dans le "doute , on ne peut 
pas choisir un appui plus sûr que la loi déjà existante à l'égard du 
pourvoi du condamné. D'ailleurs, quel inconvénient ne résulterait 
pas du système contraire ? Si un pourvoi émis par le plaignant , 
quatre mois après le jugement, était admissible , pourquoi ne le 
aerait-il pas après quatre , après dix ans ? 

En cet état , jugement du tribunal de cassation an rapport du 
citoyen Lasaudade j en date du d8 germinal. II. porte : (( Vu les 

» articles 4, 5, 253 et 355 du code, qui portent Et attendu 

» qu'aux termes de ces articlès , après la déclaration du jury 
.» d'accusation qui a acquitté les prévenus , ib ne pouvait être 
)) fait aucune procédure par le tribunal criminel des Bouch^ 
» du-Rhone , le Tribunal déclare François Hasslauer non-nce" 
)) vakle dans son opposition au jugement du tribunal de cassa- 
)) tion , du i5 messidor an 8 , ainsi que dans son pourvoi contra 
» celui du tribunal criminel du Var , du ly fructidor suivant. » 

C'est donc encore une fois chose jugée , qu'une partie plai- 
gnante ne peut se pourvoir contre une dédaration d'acquit ' 
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|»6rtée par le jury d'acciikation , même en se servant de la voift 
détournée d'une demande en nullité de l'acte d'accusation ou d« 
'toutîàutre acte qui a précédé cette déclaration. 

. "variétés. ~^ S 

» Fans , le la floréal aa 9^ 

Au Éédaetiur du, JowwU il(f Faims. 
On a reproché trèfr-souvent , ei«vec trpp de raison pent-étrs^ 
'-aux Procureurs de l'ancien régime , comsûe aux gens d'afaùftf 
d'anjourd'hni , de s'occuper beaviqoup plus de leurs intérêts parr 
ticntiers • que; de cens de leurs clients. , 

Le desintéressement essentiel â la profession libérale àp 
VAvocai f est presque englouti sous les décombres amoncelés 
par les barbares qui ont tout renversé., tout confondu , dans une 
destruction commune. 

^' A peînc rest6>t-il quelques traces de la dignitéd'une profcssioa 
que les Démosthène , les Cicéron , les Ilortence , les Sénèque p 
parmi les anciens ; Cochm )Patru , Gerbier 9 Vergniaud , Thouret 
. et tant d'hommes illustres de nos jours , avi^ieiit entourée de l'es* 
time et de lar considération publique. 

Il est temps que dans une JELépublique naissante^ où tout noua 
' rappelle a la grandeur et au souvenir des beaux jours d'Athène9 
et de Rome , la carrière du barreau soit rouverte dans tout soa 
éclat primitif (i) , il convient qu'elle redevienne le berceau de 
l'éloquence et la pépinière des hommes qui doivent un jour illus- 
trer et servir leur patrie ; il faut q\iP cette perspective seule, 
leur tienne lieu de récompense , et que le désintéressement res- 
suscite le principe élémentaire et natif d'une profession aussi dis- 
tkiguée chez tous les peuples libres. 

]?our en donner l'exemple , ( qui , sans doute , sera bientôt 
imité , pour peu que le gouvernement l'encourage ; ) je vous prie 
d'amioncer , par l'insertion de ma lettre dans votre plus pro- 
chain numéro j qu'à compter de ce jour , je me ferai un plaisir de 
me charger gratis , par mémoire , ou par plaidoyer , de la dé- 
fense des affairés importantes qui me paraîtront jusus , (soit devai^t 
les Tribunaux de Paris , soit par- tout ailleurs. ) ' 

Je donnerai également des consultations gratuites , et je me 
livrerai aux arbitrages tous les jours pairs , depuis midi; jusqu'à 
quatre lieures. 

Après avoir étudié de notrveau , la théorie d'une profession 



(l) liC Gouvernement annonce assez combien il entre dans ses 
principes de relever la dignité des Tribunaux, en appellaiit aux 
premières places de la magistrature , les descendants des d'Agi^esr 
seau et des Séguier. . , . . . v . ' 
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dont les cvcncmc^t? tîe îa révolution m'avaient distrait pour, 
quelque- temps , je ne crois ];as pouvoir employer plus dignement 
mes loisirs, qu'à me rendre uLile âmes concilov eus , eu atten- 
dant que le Gou v^îînement me rappelle à des fonctions interrom- 
pues inomrnlnuéinent. Sali t et cofioidtraiion , A U Z AT, 

Ju'iac'jnsullc fjTi^mhre le Lad'Tnicri .ommist'icn de r^idiation des 
émigrés , rue de P l'adis , fcLubuurrr P.àsSuWi.ère , nurw.ro 11. 

Nota. C'est une belle propt) si tion que celle du citoyen / 
jtiais elle n'a point le piqiiànt de îa nouveauté. C'est . entr'-aufres, 
le Lycée de Jurisprudetice qui inériîe l'iiouncur de rinvcnlion, 
et l'on sait comment il a tenu ses promesses. Au surplus , on ne 
voit pas bien pourquoi la profession d'homme de loi serait exercée 
gratuitem^t^ et coimnent elle en de\âendrait plus Honorable^ 
puis(|u'eii tout pays , depuis les rois ju^ qu'aux derniers sujets ; 
vdepms les pontons jusqu'Hux -dèriiiers sacnstaîiis^ thacun est 
adarié. Le yrai désintéressement consiste à ne rien exiger de trop 
de celui qui peut payer, été déféiidre le malheureux gratis. C'est 
U une vertu plus commune au barreau qu'ailleurs. Elle .est assés 
prouvée par l'état de «nédiocrtté'oit presque tous les hommes de 
%sÀ vivetat et meurent malgré un travail assidu, et pénible. Il n'est 
aucune profession libérale qui conduise plus rarement à la fortulie 
qué oel1e4à > et le citoyen jiuzat adopte des préjjuffés populaires , 
ou vise fort au. diacktanisme , lorsqu'il veut eni £>uner une idée 
contraire.*... . ^ 



Paris , le P2 floréal an g. 
Au citoyen Rédacteur du Journal <iu Valais. 

J'admire , avec le plus profond respect , la réplique du citoyen 
Joseph Lnvallée à mon mémoire pour les poullaillers du Mans. 

Vous l'avez transcrite toute entière dans votre numéro du 20 
floréal- Cette transcription est un éloge. 

Il est certain que Gjabriël Leblanc aurait eu grand tort de dire 
que le premier chapon naquit aux Indes. * * 

Cette balourdise méritait Tindignation d'nn écrivain exercé : 
mais par une fatalité singulière , c'est au citoyen Joseph Lavallée 
qu'est due toute la gloire de cette découverte. 

En cflct , Gabriël liebliuic n^à pas mis , dans son mémoire, un 
mot qui annoh^t cette idée» • 

Veuillez donc , par amour pour l'adage : ^iod Ccesaris Cùssati 
reddo , consigner dans votre journal cette explication , et priér 
le citoyen Lavallée de Touloir Ùeti nous dire dans quel Lexicon 
on trouve ^ue le mot ( opvi 6 ) omis, signifie er. 

Ceci mérite d'autant plus de considération > que A emi /âge 
veut dire mangeur d'or^ nécessairement âamtrJean Clniioitôiiie 
deyra èbre appellé désormais 3aint>Jean B9kdU'de'Poule, ' 
Sa&u e$ considération, Gabriio. LBBJUkMC* 
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DÉCADI , jo Floréal > an'ix 
— —1 ' \ ' — A 

Cb Joutnal paroît deux fois pj^ décade ; le prix 
lftcn:éat est de 4 francs 50 ctntun^ pour trois 

• b'cidi esser , pour les abonneme^ , aû xiitoyen 
l^mprimeur des Tribunaux et de la Chambn dea Airoué»> pUco 
et iria^^vû k Palais d« Juattce,^ Pariait , 




■Ma 



I B A U X. 

. «Si Ix contràveneîon aux hix romaines donne ouvèrtûrè à là cas-^ 
éaêwa? Quid de la violation dis ioià ^vi régissent les coni^enïîonsl 

Ott a été loQ^tenps dans iWertitude , si le tribunal dtt 
caaratioa pouvait casser pour coçtrbvention aux lois tomaines^ 
XiCâ uns peiisaîent* qu'an peuple qui avait reconquis sa liberté^ 
^devait se séparer de tous les autres peuples , bannir de son ter- 
ritoire leurs institutions , leurs lois , leurs usages , et oi^bliei? 
jusqu'à la raison commune à tous les hommes; d'autres considé-* 
rant la masse des lois déjà faites , et le grand nombre de légis-* 
iateurs impatients et jaloux d'y en ajouter de nouvelles, pa-« 
raissaient croire > en jugeant parle nombre des législaleurs et 
des lois , que les Français n^avaient en effet besoin que de leuri 
propres institutions. D'autres enfin |)lus raisonnables , et qui 
analysaient davantage la législation , étaient arrêtés par la diffi- 
culté d'établir la démarcation entre celles des lois romaines qui 
pouvaient donner ouverture à la cassation, et celles qUi ne le 
pouvaient pas. Et cette ligne était devenue d*autant plus difficilo 
à tracer , que d'un côté la plupart des lois romaines , n'étant 
ni assez clnires , ni assez précises , ni en assez grand nombre 
pour décider distinctement tous les cas, donnaient souvent lien 
à l'examen des faits et des circonstances ; et que de l'autre , il 
était interdit au tribunal de cassation d'entrer -dans l'examen de 
^,ces faits, de connaître du fond des affaires^ et^ comme on di^ 
communément , - du lnîen ou du mal jugé- 

. Depuis quelques années > on s'est fixé sur ce point de la juti** 
• {irudence française, les lois organiques *âu^ tribunal de cassation p 
,4u premier décemlwe x/^ et 4 germioal an a ^ ^uiavaieat 
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para obscnrea et difllplles dans l'application ^ ont été expliquées 
et eytei),due% exv faveur de )a cassation. Et dès-lors , on a yu à 
oaae|ue audience, pc^oser par les défenseurs de^ parties, et 
"écftnfiiUir pas. le. tribunal, dc«- mo y e n s de eaaoatio i i puisés 
|a cbntevei|tio||âvx lois romaines. 

Il en eèt nn,jparmi les moyens, de cette espèce, que l'on 
emploie Si souvent, qu'il est devenu comme bannal au tribunal 
de cassation, et que nos lecteurs nous sauront gré de leur faire 
connaître , c'est celui de la 4ll(»lation des lois qui régissent, qui 
gouvernent les conventions, 
< Voici quekjues notices propres à donner une juste idée de ce 

moyen de cassation , et de la manière dont on en fait usage. 

v'iolation des conventions est une violation des loii ro- 
maines , qui veulent que les conventions des parties soient 
exécutées.... Violation de la foi due aux contrats. Pacti convcn- 
tiûJils que fiées seruanda est. L. 7. cod. de pact. L. a3. ff de reg. 
jur. C'est ainsi que le citoyen JV^rlin , substitut, adé£ni ce moyen, 
, le 2 pluviôse, à la section de^Bequêtes. 

' X*es cpnventions étant formées, tout ce qui a été convenu , 
tient lieu de loi à ceux qui les ont faites , et elles ne peuvent 

^tre révoquées que de leur consentement commun hoc serva^ 

9. <modnlf initio convenu, legememm contractus dédit. L a3 
^têg, jur, cc^ntriiçms legcmtx conventiong a^çipiunt. L, 1. §. 6. 
jf. dep^ti. qnid i4m congmum fid»l humana, quàm ea quœ initr 
€,QB pUicm^funt , $tr^ar4 ? 4* i* Jj^ pacr* Iê,Z4,ff, dâ. reg, Jiit\ 
Çfim;raria voJ^^i^atê dLssc>lmntur, $. «fi. vm^^tàb, moé. uUL okUg. 
if 55. ff. de reg, ji^h, Domat liv. x. tit x. seot. %, 

Le prenne?- ve^ose , 1^ citoyen Badin, avoué , en proposant 
|Ui semblable moyen, a invoqué, outre les autorités ci-dessus 
JP\iS^ % V«^rtic^ a du titre ao de l'ordomia&ce de 16G7 , en ce 
^ue législ^têu]^ itysftt dit : a seront passés actes pardevant no- 
ifWfi^: *PVA signatures privées, de toutes choses excédant le 
9«mB>e. 9U .velettr ^ cent livres », il entendu et implicitement 
ordonné qué Içs actes ainsi passes entre les }>arties seraient par 
^ç(lçs oibservéf et exécutés. U a. cité aussi des ordonnances do 
^I^lp., et 1539 qui ordonnent l'exécution des contrats. 

Le i4; germix^, dcuos l's\ffaire de Lanfrey contre Leleu, le 
4^udeur à la cassation observait contre un semblable moyen, 
^ue le tribunal de 1^ Qeîae, dont le jugement était attaqué , 
IP^'avait fait qn'expliquer , interpréter un contrat , et que c'était 
}pi fi^it qu'il était Uors la compétence ,du tribunal^ d'examîiier , 
^rce qu'il constituait le bien ou le mal jugé. 

Le ci^/ lourde , substitut a dàt : je ne veux qu'invoquer Ii 
juT"isprudence construite du tribunal qui a souvent cassé pour con- 

IfdYS^iâa.A^ i6& fiaay§i)UaiM|, quLrégleai-les conu^^ 
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et notamment à k lot emMuttus Ugem êx catwiittionê acclpîunt , . 
et aux ordonnances de f 5oO 8«r les contrats. Sana doute , lorsque 
là dause d'un acte est douteuse » et qu^ faqt raîMembler pour . 
Mfaf interprétation, divers *fâits et ciroonstanoes , pris ailleurs 
ep sâiitir et rapprodier les {rapports , ators tout cek oonstitue une : 

2 Gestion de £eiit qui cesse d'être de la compétence du tribunal . 
e cassation. Mab lorsque tout èst renfermé Âans l'acte mèniv*^ 
soumis au try^imâ, il en* est autrement; il peut èa expliquer , ' 
' commenter , interpréter les disposiiionB et déddèr si le jugement * 
attaqué les a Inen* où mal * entebduesl* 

Ce moyen 'de cassation pris de ht contrarention aux lois t<>^* 
munea. aux lois 'sut'les conventions, -à la foi due- aux con-^ 
trats et tout .ce que* nous en avons dit f nous Hmène naturd* 
^ lemettt|è Pexamen d'une graiide question , « qui est depuis long** • 
* temps controversée au bareau et dons- ui tribunaux « français ; 
c'est ceUè de Savoir si le tribunal de casAation pelit entrer dans:' 
l'examen des faits', et dans quel cas ille 'imut. 

Nous la trouvons développée par ^àtre cMitiissaires , dans * 
les feuilles de notre journal des lo et i5 méssidôr an 8. Et 
commet à cette époque, cette feuille ne circulait' pas dans les dé--' 
partemens , et- que depuis nous y avons acqois un grand nottibro 
d'abonnés , auxquek nous n'avons pu fournir fes anciennes coUec* 
tiOns, c'est en leur faveur que apus reproduirais* ici sur oett» 
matière Popinion de ces quatre magistrats. . > . ' 

Voidi comment eUe y est posée et discutée - : ■ « - 

Le tnhu'^ai de cassation pttiu-U cohnaitre du fond des affairée p 
du bien ou iu mal f*ige"f Y a t-il Jes cas oà U peut erUrer 
dans PiXdinen et Vapprédation des faits ai^qùels la loi a êtd* 
^fSguSef eiquiofuserin de base aux Jugemens aUaquis^ 

( Extrait du journal du lO niesmdot an 8. ) 

lia loi sur l'organisation du tribunal, du premier décembre 
lypo , article 3 , porte : « Il annullera toutes procédures dans 
lesquelles les formes auront été violées, et tout 'jugement qui 
contiendra une contravention expresvse au texte de la loi. — Soua 
aucun prétexte, et en aucun cas , le tribunal ne pourra connaître* 
du f\)nds des af filtres:. ^} ' 

D'après cette loi, il a passé en maxime au palais, que le tri- 
bunal de cassation ne peut connaître du fond, ni entrer dans 
l'examen des faits sur lesquels sont basés les jugements attaqués. 

L« Il thermlder an 4, dans IWaire d'un nommé Tardieu , où» 
il s'agissait si une vente avait été faite au maximum ou non , 
le tribunal est- entré dans l'examen du fait , et par conséqu^t 
du fond. Le jugement attaqué , avait décidlé pour Taffirmativ^.- ^ 
' Sur quoi le çomQÛssaire Lasattdft^e observa que II? ' ttiliuini • 



avait adopté pour maadme générale qu'il ne pouvait coonaitre du 
&it9 a l'exception cependant du cas où i^.question de fait se trouYait 
tellement liée^Ja question.de droitqu'il ne pût juger celle-ci, sans en 
snème-tempe entrer damsTexainende la-^enuère : par exemple, il 

y a contestation entre deux parties pour savoir si un acte est vente 
ou donation ; c'est là une queslion de fait qu'il est de la conipé^nce 
du tribunal d'exn miner,. p^o0 .qu'il connaît delà naiture dea contxata 
et de leur diilèrence. 

Le 8 nivôse an 5 , dans la cause de Bernardine Ilaitze, fille na- j 
turelle , des arbitres avaient posé d'une manière précisé, la ques- i 
tion de fait , celle de la possession d'état, et avaient décidé qu'elle 
lui était acquise. Le commissaire Bayard dit que toutes les fois 
que les juges avaient posé d'une manière précise la question de 
fait, et avaient np])li(juéja loi, le tribunal de cassation ne pouvait 
examiner le fait , quand bien mcmei'étal)lissenicnt de ce fait con- 
tiendrait une erreur grossière, à mcuis qu'il fut reconnu bien 
évidemment qu'on eût commis une erreur dans le fait, pour 
parvenir à l'erreur de droite ou dans l'intention évidente de 
violer la loi; et enfin, lorsque la fausseté du fait est tellement 
évidente^ que Ton. ne puisse a^y tromper ; car alors on écarte le fait 
pov^r s'attacher, a Ja. violation de la loi , ajutcement les juges poury 
xiient, dans. tous, jles cas,, rendre illusoire la voie de la .cassa- 
tion , en faisaôlt précéder (eur décision, d'un Dût faux. 

Le ai niposéan 8. , dans une cause, çlaulajti^Férignon et Bcftaet ^ 
le connmssaire- lourde a dit : lè tribunal de cassation peut et 
4!oit entrer dans rexainëi\ du- fait, tojateà '|es. ibis que la question 
de droit est inséparable de la qnestion de f^it , de manière que 
l'on ^ puisse juger celle-ci sans entrer dans l'e^aîmen de ia pre- 
miëre ; touteft les fois que la loi s'applique dii^ectement à -Ub fidt, 
et tellement qu'elle ne puisse être appliquée>que ce fait existant. 

■ Toutes les questions de d?:oit s^ppji^uent sans doute à des 
jPaits et à des questions de fait ; on peut en dire de même de toutes. 
UtK lois; et Idîsqueles questions de fait. ^pendent de circons-* 
tances qu'il a fallu rassepibler et appréaier, une fois arrêtées , 
établies et reconnues p^r. les premiers juge^, il ne dépend plus 
du tribunal de cassation d'entrer dans l'examea de ces faits ; au- i 
trement il ferait les fonctions de xéfoçinatei^r , et formerait un i 
' troisième degré de jurisdiclion. 

Mais lorscjue l'application de la loi dépend directement et immé- ' 
diatement de tel ou tel fait et de son examen , lorsque sur-tout le 
fait est clair, évident, ou qu'il résulte d'actes authentiques qui 
forment le fond de la contestation , nul doute alors que le tribunal 
ne puisse entrer dans l'examen de ces faits ; autrement , et dans 
tous les câs , il dépendrait des premiers juges de disposer le 
fiiit i^Ug jaAâQiéj:^ U a'jf avuâit jaiuaiâ lieu à cassation \ et | 
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F£lJILL£XaNdu NS. la. 

t DU JOURNAL DV FAhAlSf 

Du Ftoréat an 9. 

^ - — 

Les anixouces se payent 10 centimes ( a sols ) par ligne pourUê 

^iwuiéi ,^ et i& centimeA ( 3 soU ) po^r parUciilim. .... 

Lék ^Mtairia , les jét^mH tt Hommiï. de ht > peuvent aSremer 

le un Annonces var la poste , en, affranchissant leurs lettfes. ' 

\ » » . . 

B 1 e N 3 R U a À U X A V £ N D R fi« [ 

^dudicaiion » sauf qaznx^aine , U 5 prairial an 9, ?ieurc de midi , 
cVàiilience' des criées du tribunal civil de premièrê instance, 
m d 'partemenc ds la Seine ^ au Palais de Justice , à Paris • 
îu domaine de la Ferté , fermes, terres^ prés et bois en dé- 
' .periaos > situés à la Fcité, à une lieue de Montargis, le tout 
■ parimonial. 

* • ** Le domaine de la Ferté consistant en une petite maison d© 
maire, près le canal de Briard , composée d'un rez-de-chaus- 
sé^' cliambres , cuifiné'^ écurie, cave , cellier , cour, bisse-cour, 
colinbier, jardin éaiia lequel tst 4ine petite pièce d eau ^ deux 
hcfam ^atft im de Vignes j presioif , troiâ hVtares soÎTante- 

nre|c are» de boiv, garenne ' ayec eltée de peupMers ^ terrasse 

«ftgnste sur le h<fià du canal. 

' * ^ Une lenne y près ladite maison de ta Fertë , mompetée de 
Jof^ineittt et bâtiments propres à 'son exploilatkm/ écatie, va- 
chrie^ grange;, etc. , } 4 hectares 71 àtes de ferres M'oufaBle^, 
Uiilu:ctare fa- are^'de pré , et %'liectarei 7f iiésfde^Uure ; plus, 
dq vadies,;iltte géfiUse'^-'cmqiiânte- quatre brebis^ quaten» 
agttanx et une ânesse dont le» fermier est chargé. 
*- ^Sw^'^Xtc forme ippeUe yacMrie^ eottfîstakff en bâtiment 
sécssaires à son exploitation ; jardin et chaînée; 35 hectares 
arO' de tertd lftbbnmlè, luiniectare 5| arcs die pté . et 77 sres de 
pdUre. ^' • ' ' • 

Enfin ^ une^ano u vyer i e composée d'un logement > gmnge , 
éta4e et toit«à«p09ca^aVee jardia » plus 4 hectixea -jp-lKeft d» 
terc. 

le tout contient au total 91 KectaresSy ares, ou^'^o arpçats^ 
' anéenaê ' m^ure > ietp a été ; estimé , par Mpport d'eiperts /i { «oefle 
Ifatcs* 

fk4^sser, pour voir les lieux ^ auxeltoyens Guent tlLesmtt^ 
Ibriniera dies deux fermes. 
Il pour voir k« titres de propriété cl conaftitrc tes chargai» 
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de renchère , a Paris, au citoyen Delaruelle, avoué au fribuoal 
première in«tance, rue Michel-le-Pelletier , n^. 228; 

Et au citoyen Legrand , av oué au tribunal d'appel , rue du Bacq , 
au coin Celte de rUniversité, n^. a66 ^ fondé de pouvoir 
♦des vendeur». : • . * 

« — *A Vnim», nûnaon de campagne, situte an bas de Mèodoii, prèa 
\A9 .l%:vef3eme doSève , lien .dit les Molmos , chena ile-Bellerue , 
ay^^.^on iqictr^e par une portç-cochièie et temdii aii-dcvaytde la- 
dite roa &on / formant la demMune ^ corps de bâtiment prtmipal, 
^ entre parterre ët jardin piéger V commodément distribué!, denx 
étages et*c&liro1n<eB <fe dotaiesitques , pavillon à droite , cour ,.dcn*' 
zies s-rem se , logçment de )ardioier> trois ehambres auniessus , 
^coiir^ puits, parterre^ deux allées obuveries > b^ccav^ JirdtÉi 
^potager ^^gami d'a.bres fru^tiers. . ' ' 

3'adresser , dnhs ladite maivon , pour ^ voir , an dt. Beion , 
jârclî ier du cit. FoAto/ffSL^ 

Et pdiir tes ronnitionf'y an Duquènel ^ avoué au trilunal 
^de premî re instai|ce du «départemqit de là Seine , à Paris, ne de 
^ Ju^sienne, numérçj» z.à^et 164. 

Jl vendre, f sur fuJfSeaiîons d^mihement, à Vaudimct., à ?imr 
udu » 2e 1 4 p rainai ^ sur l'enchère de ^ooeJraiÊCt, 
Ferme ayant bâtiTi^ts en bon éiat et 666 aq>ents en temset 
4prés.r-si|u^à Chelles , roule de Lagny^ 6 lieues de Pacia^tap* 
portant 187 s'eptiers de blé , 72 sepliers d'avoine « 36 se]tlers 
d'orge f aooo bottes de paille froment , et 1,000 botte de pille* 
.d'avoine, «0 pouleti et loooœufs , et dont'le bail , de^diz-iuutinsîy 
» commencé par la récolte de 1792 

S'adre«iser, sur les Heux , au e t. Amould, fermier ; 
î. A NenilIy-8Uf-Marne au cit Jè-îc , huissier j . • • ; 
A Pontoise, aux cit. Po liertt Guuffé , avoués ; 
Et à Pai»s ^ au. ciu Batanfy , notaire , lue £fjeave-des.*Ftits- 
Champs; ' • , : . 

• . Mesnard ^jxoXhirQ , rue St.-Honofé , prè^ St»-Roçb } - , 

Guéhert , rue des Fos^îés du Temple , ruméro 66 ; ■ - ^ 

j Sal'ot , rue Neuve-des-Bons-E' fants , numéro 8 j. 
i.:. Et i'ifo////^ rue Vantad^ur t. numéro 8 , avoués." ». 

Biens pammeidaux • à f^endrfi, . 

, Sita6 9rFavièreS y près CHÂteaun^t 1 d^ns Iç. 4A>srt^ent 
'A'Eûre et Loire , à. ctnq lîeitea de Cbartrea .et six de Drenxet à 
, Varsaille»., .cot)sis|tani4 en^nne grandie farm^ faisant .prtfe 
ûà domaine de Favièrea , affermée 6«8eo francs , "franc d'irasoai* 
tfonti^ en. tpna an/e férme^ dlte. BoisyHynpnst^g afîe*piée 
17700 fieancs , de même fianc d*imp'ositions'^ 3*. en une ferme ^dit» 



\ 
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âes Hayes, affermée tCoo fr. , les impositions à la ctiarge dei 
fermiers , 4°. en un moulin à vent , affermé joo fr. , indépendam- 
ment CCS impositions, et ç**. en une grande et belle maison , sis« 
a Veraiilles y rue du Contrat-Social , numéro 7 ^ pouvant rapporter 
annudlement 1000 fr. * 

\Jm pourra , au choix des acqtiéreurs , traiter séparéttient dfes- 
d' tef fermes ou en totalité. ' • • : » ■ . 

V Sadresser , pour en avoir plus amples désignations et renseigne?!- 
meits , au cit. Gomtl, avoué, rue N4:uve-dcs-Petits-Champs ^ nu^ 
in<ros 24 et 33 ; 

' tt A«Vemille»y aa :Cit. BasirttiVrovii ^ Bdalevavd-Egâifé 
Mttéfô 9 , au cob de htm0 Pkikdelpbte y 
. St an cit. Bùuûmh Sinumot ^ notaire polblit , me de rOratigériè \ 
mnéro 53 , à reneo^pmredeoèUe deSatory. 

— Autre propriété patrimdni^e , consistant en une maison, 
$« à. Paris , rue Bonne-Nouvelle, numéro lîf , à vendre aur pn- 
lications à l'audience des fi^és$ ou à l'arnuble, «i Ton/lait (siSr« 

iflisanle. 

S'adresser audit citoyen Gom^/^avpqé» nie NeaYe-d,cs«Petita- 
jhamps I numéros 24 et 33. 

,^£MT£« sur deux publications ^ la première le dfiux 9 et h . seconde 
\lt i6[ /frairial f d^ux heures de relsvét, tm t étude ^da citoyen 
\ Préab » hoûiîn^ tûê de la Moanais^ ffimiiro 94 i 9ur tem^èrêdf^ 

çl5,ooo/r.^ ^ . . • . -, 

I D'une jolie maison de campagne , patrimoniale , à THiàîfry 
Ci^oisy- sur-Seine , a deux lieuea'ct demi de Fafis.;,pQ4i^taijt 
k un corps de logis principal , «formant % au |)T«ga(i!er i'^vm. 
>partements de maître , complets et boisés , avec sallon commiinî- 
lant au jardin par une terrasse , et au second , plusieurs apparte- 
jents d'amis avec salle de billard et chambres de domestiques 
lur , basse-cour , remises pour troi? voitures , écuries pour quatre 
îevaux , vacherie , grenier à fourrages , salle de ba'ns , lavoir , 
gement de jardinier , serre à fleurs et serre, à légumes , un très- 
'li jardin de quatre arpents , bien planté et en plein rapport , 
unissant l'utile à Tagréable , dans lequel est un grand réservoir qui 
stribue une eau vive et excellente dans toute la maison , outra 
3i5 puits fournissant de l'eau dans les difit^^cotes parties du 
rdin. 

l3eux grandes routes conduisent à Tliiais , et î*on y a la com- 
pdité des voitures publiques de terre et d'eau tous les jours. 
L'on peut vendre à l'amiable, 5'il y a offres sufllsantès» ••, 
Il y a toute sûreté pour acquérir et payer. ^ * 

S'adresser au citoyen Fhtkpon 4 avoué ^ rue de Fourçj | nil^ 
^ro8; . „' } 

£t audit dt. Vrhau, , nataire. 
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ïémde du citoyen Boilleau^ no$air$ ^ rue là Loi f numéro jx ^ 
ûuxcm dô ctUfi du Hojsûrd ^ ^ . « ^ 

D'ane joliiQ maison 4e campagne 3 elle ett située à Hwille» ^ 
près Besons et Argenteuil ; elle a deoi entsëe$ , l'iuie par lâ 'irand* 
rae. 4a4il HoniUer, eiPauUoi paiF,iSD» grille 4e fer.4atdoaie*aitr 
la grande roite : elle consiste (eâ un beau.ce3&-d»<keu88ée et dois 
étages aù-dessna.» plument a appaitemente de maître* complets ^iJIe 
jde l>illard » chambres de domestiques ; le toot gjirpi de glaies:^ 
poêles et papiers , logement de jardinier , écures ^ imites.», bnuir 
derie, vacherie , une grande coih' décorée d'un poirto^rej en«(iite 
jardin de 5 hectares , ou 1 1 erpints environ »<îlps de murs y e un 
demi arpent en dehors,, le. tout |parsâd*espaliers , arbres fsoi^ ^ 
Vîgûca distribiiéei à l'anglaise et ménagjé de plQnUfipits nouY^Mif 
9n potager en bon rapport , le tout tena avçc Ije plus grand s^ 
S adresser , pour U voir, au jardinier qui y dém'^rej 
Pour les conditions, audit cit. J8oi//^^2U , notaire i * • * ' 
Et au citoyen Bence ^ hoœra^de- loi, vue d'Ant^r, numéro 
près la place Vendôme. ' *' ' 

^^utUùatioH définitive te ^ pf^rial^ heure de midi ^ à l'audie^^ 
des criées du trihttiutl de première instance séant à Faiis, 9$ 
FéUaàeM Jusdçe ^ - . . ^ 

D'une grande et belle ma&on d^ .campagne^ , èn irès-tw 
'4ut; lolikè mcuMée , ornéè dé glaces : ' * ♦ ' - .'•^ 

Cette maison' -y à Ckoisy-sur-Sçme ^ -à ti^oif petUBs lîeu'es^ 
l'avis y consiste psincipaleinént en une entrée par une belle gM 

en iféiV grande côur en forme djî demi-luhè , principal eorps-di- 
îogVs de huit croisées de face ; à rerr* de Bohême et Persienne, 
Aevé d*tin rcz- de-isban8S($e air-dcssus , de caves ^ deux autres étagf • 
•t d'ua troisième ; avec chambres lambri-îsees. Joli pavillon ci- 
touré de "bosquets , et formant une belle salle de billard , on .tfK 
beau jardin bien des^it'.é , planté et cultivé partie en jardin! pot^ 
"«t le surplus en bos ^uets et promenades couvert^ , quatl^'puitS:it 
«ne pom^ie en cuivie , un aiure bâlî^mcrit servant ^ au* rc«-d^ 
chaussce , de logdment nti jardinier, et présentant , au. prcmiej^ 
de très jolis appartemc^ntj de raaitre , avec orangerie ^ basse cor 
remises , écuries pour ieize chcViux , bûcher , étable et poula Ih, 
conienant environ neuf arpcpts jy compris un demi arpent de t«- 

lain , le long et au-dcvapi;de 1§. maison , sçmé, cq. iu2c.f nc.s ct^. 
tourc de treillage ; ' ^ ' • ' - '* 

2°. Et de qudtre arpents * du environ, de terres en plusi^. 

pièces, situées terroir de ChoiSy-Thiais et aux environs; 

Il n'y a ni douaire mÎL'ori^é , qt tQi^les. iurctés et Sfici^ 

: * » ' . • 
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SfBânmt pour voit ladite mjûsoa, sfit Ut lienx ^ an jardi- 
nier j. ' 

Et. pour pltts amples renseigoéments ^ et pfenére connaistanc6 
des clauses et coadstions , au citoyen Cousin » avoué au tribunal de 
•première iiistaoce, k Patîs , ilie' des Grands-Augustins ^ na- 
méro â2 ; 

* ' JÊt au citc^ea Louault s avoué au triluiiial d'appal» taiêqpré rue et 
snéme ini^isen, ^ 

* jfdjttdicaiion dtfihiûve y /e ^ prairial an 9^ â nwU^ à l'ûjtdifnçB 

des criées Hu trihtmal aivU , au. Palais à Pans , sur taiehhre 
de 1^,000 francs* / v > 

•. * D'une belle maison de campagne , jardin et dépendances , et 

en outre d'environ seize arpents de terre et prés , à Morsan-sur^ 

S'.ine, près Corbeil j la maison, grande rue du lieu, n^. 5 , a 
^deux entrées de pone cocbèçe , deux corps-dc-logis piincipaux , 

cour , bassc-cour , écuries, vacheries , granges , remises , laiterie, 
%çrangerte , etc. Il y a pour trois mille fr. de mobilier, le ja|:din 
' clos de murs , est' en plèin rapport ; il est' terminé par une ch^r- 

'inftQte terr«8se -ifod<'ron domine sur iâ Sémt^ etc. etc. Le tdilt 

iMWitimt environ trois arpents seize pesclies. 
' -Les térref tenant à la maison , conststent/f^« crt di^ arpeuts 

quatre-vingt-quatorze perchés d'une sente pièce,, partie en labour, 
' pjirli^ en luzerne 5 t^. en cinq arpents quatre penches- de prés. On 

peut traiter k Painîable. 

' i^SMrcss0rr^a(Bié..e^yens jAlamone^Vslt^t àvoné au tribunal 
de première instant , Giraulff. v^oni an tribunal d'appel, toas 
: dettK Vieille ^e dn Temple ». . 96 ». près scelle .Ssi&tWlatoine , 
El au citoyen F'dltaa « avoaé au tribunal de piemiè^ tostanca^ 
;»te.:4e.Çléry," ... • . 



MAISONS A VEND RE. 



^àjudieaîian dèfnmve^Le $ prairial, heure de midi, àtaudienee 
k ' r-'i'dês efiM du tribunal civil, au Palais , à Paris. 

I» ID'n^e maison, k Paris/rae Plumet, ci-devant occupée parle 
• JjiMfil-^Kerriirkv^ EKe Cbnsifte en un êorp»-de-logis élevé d'un 
s^-de-chaussée, premier el second étage deux corjJà-dtfiîogis en 
^M^r le^f..îlîiîaîra appartMei^ sont 4n>nés de glaises , boisèrîés 
papiefSi^coûr^.ljasij^-coM, écuries, xcmisea, jaidîn., etc. L*en- 

to D'une jolie nuison^e campagne i Hai^Iay, à s}^Jie»ifi« de 
.ratis, et â un quart 4erlieoe de la route de Pon^oîse ; elle aaon 
f miée par une portè-oocbcref donnâa«it siix TégUse , hcOp 
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ecmr^ corps-de-loglf principal entre ladite cour ot le jardin» eleirÂ 
d'un re^-de-chaussée et deux étages, les appartements sont garnis 
de lits , meubles , glaces , armoires , papiers , il y a un beau billard , 
basse-cour, écuries, remises ^ vacherie ^ Iqgemeot de jardinier ^ ' 

C3ves et autres dépendances. 

Le jardin , qu'entoure trois cotés de la maison , est en bon ptat, 
garni d'arbres en plein rapport , beau potager, jolis couverts, su- 
perbe terrasse, au pied de laquelle coule la Seine, bassins, 
grottes, etc. le tout contient environ six arpents, Icpclière est 
à 1 5,000 fr. y compris 6,75o fr, pour le mobilier. 
On pourra traiter à Tiimiable. 

S*adres<:er aux citoyens Delamotte rainé y avoué au tribunal de 
•première instance, et Girauh , avoué au tribunal d'appel , tous deux 
Vieille rut- du Temple, n** 96, près celle St. -Antoine. ' • • 

'Adjudication définîtiye y le 5 prairial an ^ , sur Uciiation ^ à Vau^ 
^ ' dUnce des criées ^ au Palais de Justice, 

D'une maison , bâtiments ^ jardin, rue du fanbourg« Samt* 
Martin ^ numéro i5} , division de Bondy « da pcodoit d'enviniiii 
700 francf. 

. S'adresser, pc^r connaître les titres et les charges, au citpyea 
Hocquet , avoué, rue des Grands-Augustins , n^, if. 

Et au citoyen Daussy, rua du faubourg Saint-Denis , n^.* 3^ p 
division Poiisonnière. ' . . l 

IAdjud/cation dJJinicivy sur ^xprbjfriatzon foreiei^* U vingt t^t rois 
. ■PrairioL an ^ y dix heures du matin , â Caudience'de la quatrîkfne 
àeetién ébt ttibumetl civU de 'prenùèrê lAsuàict y ^ JPùlais de 
^tutÊce y' •'••!..> } i' 

Maison située à Paris, trae de la Montagne Stè.«^èÀidHé«!9 , 
entre îe li^-So et. le n^ ^1 , k côté de la caserne, du produit ' 
de ^00 francs i s^or fenchère de 1:9^060 :françs.' *' 

Terrein situé rue de Loursine , numéro 1 3 , dans l'enclos des 
cl'devant CordelièreSf d)Stliâ«\Q 'laiMaltobn du blanchisseur y Sor 
renchère de <$oo fmnni* ^ / ' ^ " ' > . . 

• S'adresser au ciiqy^ M^gu^nin.^ liuissier^ iwe IHontorgueil » 
-^upaéro 21 ; , • . i*. 

. ^ £t au cit. Louis .C^rr8yi^|ivoaé»ix«eSaisiif-lMattin> aumm 
]diiâsi0n ,d^, ï'Ombrds. , , . • : ^ 

^1ltdfadlittioit''dl^ûft^ , h ^pfàMkl , an 9 , »i/r la folle enchère 
'>x^j^/ltftV4Vt^ir^r^/lt>^Dl{>o^ , à Viaudiénéë dlfs 

crièss du départemcfU de la Seins, séant à FâiUS àà pàiAh^ié 

I 
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Cette maison est composée d'an ^oi^ de bâtiment sur la raép 
' ifevé de quatre étsges , composé de deux chambres chacon , cour 
"^ci Dttit^ dans ladite maison ; 

Elle produit 1 200 francs de loyer par an ; 
Elle a été adjugée « sauf quiataioe^ aooo fr. » outre les charges 
de l'enchère. . 

S'adresser . pour voir ladite maison , aux locataires ; . } 
Et pour plus amples ren<i.eignemeiits , et prendrii comiaissaDce 

des charges de l'enchère « à Jean^François Prudhomme > aVoué*aa 
tribunal de première instance ^^ue Hauto-Feuilla « numéro 54:^ 
division 4a Théâtre-Fiançais. . 

Adjudication , sauf quinzaine , le 5 prahial an ç , heurt de midi, 
à l'audience des criées du déparumem de la Seine ^ séant au Palais 
de Ju.^tice, à Paris, 

D'une maison . ST<;e 2 Paris , rue Saint Jacques^ numéro 51 ^ 
presque en face le doitre Benoît. 

S^adiresser ^-pour prendre communication dertitM\ an 'ciU^yen 
Franc , homme de loi , rtte des Bons-Eu&ntSj noméro i^^ iprésia 
doitre Honoré. • ' 

' On traitera à famiaUe ^ sPil y a offi es suffisantes. 

Biens patrimoniaux , â vendre , à Vauxliena des criées du départi" 
ment de la Seine ^ séant à Paris, au palais de jastice , ou]^ 
l'amidifUf, , i 

Deux maisons bourgeoises , dont une mmhidê , areo jardin , ter«-^ 
Taises , clos garni d^arbres fruitiers et vignes , côur » poitS » aCC* 
i Trial , sept lieués de Paris , sur le boid de la Saine, ' 

S'adresser au citoyen Des-Eff$uUUes , avoué, rue de la Ti«^-' 
'yanderie , numéro 1 15 « lequel commiiniquera les titres et ïAlit 
du mobilier. 

JidjudiGOUon définitive , le 9 prairial an 9 , à taudle/fÈ6ù dis crHct$ 

êur Tènchère âe ij^<i5ùfrah^s. / / ' - 

, D*une niaisott ^attlmoniale , composée de trois corps de logis » 
sise iTàrisy rue Beaurepaire ^ nuinéro ^' division ae mn* 
ConseU; / . , » /I ' • 

' Elle raf^offé ibbo fr. Seloyér anndd; l'ac^ûérënrpottrn cai^ 
i7;eôo fr. aliénés , à çonstîtinton 4a rente. . 

. • 'S^adsassef pour les ifenseiprnements , au citoyen L<zm^r«>45/^.- 
yCrpist, avoué an *tribn|ial de première instance du département de 
. la SeÎBa icue Nctaye^J^galité , Qi-dc?ant BourboA - ViUeaeUve , 

I 
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f^nr conséquent d*éluc!er la disposition de la loi et la surveillance 
du tribunal de cassation <^ul doit conserver sou exacte exé- 
-culiôn. ' 

Dans une cause plaidé e le 3 messidor an 8 , cette question a 
été portée par le commissaire "Bigot-Préameneu ,và un tel degré 
ide dilucidité et de solution , que l'êxplication qu'il en a donnée 
semble avoir réuni comme enun&iaceau les explications de tous 
léft àutres ^ pour, en faire une régie ccmslante et immuable , et qui 
doit a jamais fixer la jiimprudence'du tribunaL 

BauA Fespèce : mie'coinmune en Tisrtu dé Particle. 8 de la loi 
du a3 août 179*^ , avait exercé la revendication de certains bois 
dont elle prétendait avoir été en possesnon , et en avoir été dé- 
pouillée par la puissance féodale* Le jugement arbitral avait réin- 
tégré, cette commune dans ces biens , au méjsris d'un titre dd^ 
x5oo , qui prouvait que le seigneur en était propriétaire > et^ 
quoique luette commune n'eût fait preuve d'aucune poaseasioa. 
* Le seigneur , ainsi dépouîjlé ^ s'est pourvu en cassation contre 
ce jugement arbitral. 
" Chabroud , . pour la commune , a soutenu que le tribunal ne 
pouvait pas entrer dans l'examen da fond « qui était le fait même 
de ,1a possession. 

Il y a deux sortes de questions , Tune de fait , l'autre de droiU 
' 'Quant è la question de droit.^ il faut pour que le tribunal puisse 
casser , qu'il y éKt une antânomie entre le jugement attaqué et le 
texte précis d'une loi. 

Quant à la question de fait , elle est toute dans le domaine du 
juge : il peut et doit la juger , ex aquo , et d'après sa cooscience ; 
il lui appartient d^m peser et apprécier toutes les circonstances ; 
il peut on tirer telles inductions et telles conséquences que bon 
lui semble : et le tribunal de cassation, n'a pas dans son allribu- 
' tion , le droit d'examiner si le tribunal en dernier ressort a bien 
ou mal apprécié toutes les circonstances des faits qui servent de 
base à son jiu^ement , ni de réformer ou casser le jugement , quand 
même il paraîtrait évident qu'il s'est trompé dans l'appréciation de 
ces mêmes faits. 

Le citoyen Bigot-Préamencu , commissaire , a dit qu'il était 
prouvé , par un titre de i5oo , que les bois en litige appartenaient 
à cette époque au seigneur , et que la commune n'avait point 
prouvé qu'elle en eût été depuis en possession; que n'y ayant do 
sa part aucune possession prouvée , il ne pouvait y avoir lieu \ 
l'application de l'artiided. de. k loi de 179^ 3 que quand on dit 
que le tribunal de CQSsa^n ne peut comieatre' des faits y on doit; 
entendre de cesfiûtSy que le tribunal en dernier re6ik>rt^ rassem- 
blé de dilS&rentes-drcodstançes , que lui seul a OQUudtre | ou diq 
j>reuyc»>t enquêtes ftiMpvdev^nt lui * < . ... > 
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niais qu'ic\ 1% fj^pa^o ^PPjKci^tion de la loi était évidente.» «pniaqi)^ . 
la loi exigeait possession ; et ^ue. non seulement la communo 
n'avait pas prouvé qu'elle en eût jamais eu-, mais qu'il paraissait 
a^ contraire cposta&t e^ prouvér par litres qu'elle i^'en ayait en 
•d'aucune espèce. 

Il a dit enfin, qne quand le tribunal de cassation entrait , comme 
îl l'avait fait souvent, clms l'examen du fait, ce n'était pas le fait 
en lui-même qu'il examinait , mais bien s'il y avait un fait , ou s'il 
iji'y en avait pas ; et que n'y ayant pas de fait qui pût s'appliquer 
à la loi , le tribunal pouvait toujoujrs décider que la loi avait été 
mal appliquée ; et qu'en cela il n'entMit point , à propre- 
ment dire , dans l'examen et l'appréciation des faits , puisque 
sa décision n'émanait pas directement de cette appréciation com- 
parative des circonstances qui le modilient et en lixent la nature, 
mais qu'il décidait simplement qu'il n'y avait pas de fait; ou que 
le fait que le juge avait fait servir à l'application de la loi ne lui était 
pas propre , et n'était pas celui auquel elle pouvait s'appliquer. 
S'il en était autrement , a ajouté le commissaire , il dépendrait 
toujours du juge de ^réveçir et d'empêeber le recours en cassa-^ 
4on , en sin^nlant des ùâta qui feraient la base de ses j ugements , et 
. qui serment arrangés'de manière qu'on ne pût les attaquer , sans 
entrer dans l'axameii de ces £ûts. Il a bien fallu trouver un moyen 
4e d^oner la perfidie d'un juge qni vaudrait troniper la surveil- 
l^cf» dd tribui^l ; et c'est en examinant si réellement il existait 
un fait'^ ou s'il n'en existait pas , auquel la loi pût s'applicpier , 
qu'on peut 'découvrir la vérilé y et décida si la Iqî a éré bien ott ' 
mal appliquée^ Or ici , qu'importent tous les faits particuliers allé* 
gués par la connnune , approuvés et reconnus par le jugement ' 
arbitral ^ comme propres à recevoir l'application de la loi, si en 
examixiaiit les titres et les pièces du procès, on y découvre jusqu'à 
l'évidence , qu'il manquait à cette commune le fait principal , con- 
dition indispensable, et sans laquelle l'article 8 de la loi du 
août 170? f oe pouvait recevoir d'application , c'est-à-dire , I9 
preuve d'une poasjBssion ou d'un droit de propriété antérieurs et 
auivis de spoliation par la puissance féodale. 

H a conclu à la cassation de ce jugement arbitral , nous ne pbù^ ' 
vons insérer ici le jugement , l'affaire ayant été renvoyée , mais il 
est très- vraisemblable que le tribunal , qui en a cassé beaucoup 
d'autres dans la même espèce , et sur les mêmes motifs ^ suivra iea 
cpAçJlgsiçnd du con^missaire. 

Extrait du Jourmti, dut 5 messidor an 8. > 

. Le tribunal de cassation, par son jugement du r i du courant, a 
4Ulssé le jugement arbitral dont nous avons parlé dans notre précé- 
dente feuille^ pour fausse^ apj^Uc^Uou^de r^rdc^e â de la loi du 9$ 
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août 17.93, attendu que la commune réclamante n'avait pas prouvé, 
conformément au désir de cet article, qu'elle eût été anciennement 
en possession des fonds en litige, «t dont eUe prétendait .«voir <^tô 
«police par la puissance féodale. 

Le tribunal a par conséquent jugé qu'il n*y avait pas de posses- 
fiion prouvée par la commune ; il a donc connu d'un fait qui devait 
être prouvé et qui ne Pétait pas. Il a donc jugé que ce fait n'étant pas 
tel que la loi l'exige , il ne pouvait recevoir son application ; et par * 
une conséquence ultérieure et nécessaire, on peut dire que le tri- 
bunal de cassation peut connaître du fait qui a servi de base au ju- 
gement attaqué , lorsque le fait que la loi exige , est un fait déter-* 
miné et en quelque sorte individuel , et que sans sortir de la pro- 
cédure , et par le seul examen des pièces et titres qui sont produits, 
on peut -se convaincre, sî ce fait individuel existait ou n'existait 
pas. ■ ' 

Ce qu'on dit en matière civile, que le tribunal de cassation ne 
jmt conpaitre du fonds , du bièâ ou du mal jugé , ni entrer dans 
rexamea ^ laits, on le dit également en matière criminelle. Oa 
lient pçpr maximiB quele tribunal ne j^eut entrer dans l'examen de 
la dèdaràtion du jury de jugement , sur le fait .et k mpraHté du 
fait ; qu'il dent k prendre dans Tétai où elle se trouve, et le fait ainsi 
qu'il est déclaré. , . ; • 

» Cependant un jugement rendu y i5 messidor an 4, prouve 
que dans certains cas , le tribunal entre dans-Fexamen du fiât qui « 
été l'objet dè k dédarâtion du jury de jugement. . ' 

Un gardé forêt afin dWéter les poursuites fiâtes contre un^ar* 
ticulier , pour enlèiremeni de bois, }ui avai^ donné trois déckrationa 
anti'<ktées ç«»istatant qu'il Pavait autorisé a cet enlèvement. Ilâit 
prouvé que ces déckrations étaient postérieures au délit et aux 
poursuites ; «t le garde for^t étant mis en jugement, on posa la 
question sur kfiiux des trois déckrations, qui fut répondu a£r-> 
mativement » et le tribunal criminel iq[>pUqua k loi et k peine àam 
ayx faux. 

Mais le tribunal de cassation ne vit dans les trois déckrationa du 
garde-forêt qu'une prévarication dans ses fqn<}tiQps , et rien qui 
pût ressembler au fau±. Aussi il cassa le jugement pour finisse ap- 
plication dp k loi« 

— Dans une autre espèce : Un particulier avait été condamné 
par le tribunal de la Seine, à quatre ans de fers , pour vol fait à la 
république , de deux livres de farine , et en exécution de l'article G 
de la loi du 6 octobre 1791, qui prononce cette peine pour vol 
d'effets appartenants à la nation et d'uge v^&n^ de 10 livres et au- 
dessus. 

lia question de fiât sur k valaj^r deu^^vr e« farine , xyust 



' , . ' . ^ ^ ? 

été soumise au jury de jugemeat, il avait déclaré qu'elles étaient 
tl'une v.'deur de di?L livres. 1 
Contre cette déclaration , Ite dethandeur en cassation faisait le 
raibojinement suivant: La loi n'a pu entendre parler que d'une va-» 
leur fixe^ denx livres de faiîne ne peuvent valoir dix francs , va-^ 
ieur fixe ou mé.tâlUque \ donc il y a eu fiiusse applica^on de la loi 
; Il ajoutait qu'on ne peut soumettre au ^ry restîihation d'un» 
chose dont la valeur est connue , fi^e et deterininée ; or ^ celle àvL 
hleà et de la farine est assez déterminée par la taxe légale ou de 




poser au jnry celte question : qi 
jet volé ? Et si le jury déclarait que la valeur de Pobjet volé est de 
rofr. , devrait-on s'en rapporter à sa dédaration? Et ne serait il 
pas plus raisoniiable que le tribunal de cassation, en mettimt à l'é-* 
cart cette dcclarafion comme inutile , comme superflue, s*en tînt 

Slutot à la valeur fixé et connue de Técu , qu'a celle que lui aurait 
onnée le jury par sa déclaration ? 

Pour l'opinion contraire , on observait qu'il s'agissait d'un lait 

décide par le jury dont le tribunal ne pouvait connaitre ; qu'il en 
résultait simplement de la part du jury un mal jngé sur le fait ; mais 
que le lait ainsi déclaré, faisait parlie du fond , ou plutôt était le 
fond même 4oat la connaissance était interdite au tribunal de cas- 
sation. 

Cette affaire a été jugée en l'an 4. Nous regrettons de ne pouvoir 
donner ici le jugement qui nous a échappé , mais nous saisirons 
toutes les occasions qui pourront offrir sur cette importante ques- 
tion, des espèces précises ^ tant en matière civile que crinimelle. 



Le citoyen lourde , substitut du commissaire du Goùverr* 
neroent près le tribunal de cassation, est envoyé dans le Pié- 
jnoq^ pour organiser l'administration de la justice de ce pays. ' 
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Gb Journal paroit deux, £bis par décade; le prix d(B l'abon- 
Bernent est de 4 francs 50 centimes pour trois mois. 

S'adresser^ pour les abonnemens ^ au citoyen Faifyelle, 
Impriineur 4es Tribuqaux et de la Chambre des Avoués, place 
et vîs-à*-vis le Palais de Justice , à Parit. 



LÉGISLATION. 
QuEmostB sur ie nouveau Projet de Cùde ètriL* 

Je crois avoir lu autrefois que Solon , après avoir donné des 
lois aux 'Athéniens >' se hlla do s'expatrier pour échapper aux * 
commentaires y aux interprétations, aux décisions particulières * 
qii'on lui* demandait de toutes parts. Nous sommes un peu d'A- 
diènes par Fesprit de critique, comme par la légèreté ; j'en suis 
moinnème, et il me prend envie de questiopner un moment nos * 
Râlons modernes. 

Le nouveau projet de code civil est bon , j*en conviens ; maïs ' 
je trouVe là une raison de plus pour le critiquer; on n*aftaquo, 
guère les àuvrages qui n'en valent pas la peine ; on les méprise. 

Ma- censuré ne sera donc, à proprement parler, qu'un hom- 
wastge rendu au talent des auteurs du projet. Je ne perdrai pas ' 
de vue , sur-tout., qu'il n'y a pas grand mérite à découvrir des 
défauts jusques dans les meilleures productions, et que, comme"' 
l*a dit un de nos poètes ( car j'aime à les cit.er, moi ) 

La critique e>' a's: e t ' l'rirf ' 'vi:ir;. !|p 

J'entre en matière , et je prétends appercevoir dans le projet 
cinq vices capitaux ; défaut d'ordre dans l'ensemble , lacunes con- 
sidérables, contradictions, renvois déplacés do diverses matières 
à d'autres codes, faits ou à faire; enfin beaucoup de dispositions 
bizarres et injustes sur différents points très-importants. C'est 
ce qu'il faut prouver, sur -tout prouver eu peu de mots, afin ; 
d^carter l'ennui qui est le fléau des dissertations. 

Je dis d'abord que le plan est défectueux, et il me semble que 
ce vice se fait stsntir à chaque livre. * ' 

Dms le premier, qui traite de l'état des personnes , pourquoi i- 
trouve-t-oa en premier rang les absents ? L'absence est-elle un 
état? N'est-ce pas une simple situation qui n'influe en rien sur " 
l'existence civile? Dès q>i'elle doit profiler si fort aux parents 
présents , ne devait-elle pas être placée' parmi les manières d ac-. ' 
quérir , à la suite du titré des successions ? 

Dans le second livre f qui est relatif aux biens , n'aurait-il 
j^as^ fallu adopter ^soutes les divisions du df oit romain, disiingner 
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^wec som ceqni appsrdent à la n&tioii , ce quî appartSent àïix com^ 
munes, ce ïpn appartient «a^ établuBemenfs* publics > faire des; 
titres séparéft , tracer des %nes de démarcation ineffiiçableè entre 
leS'diverse's propriétés ? Ces distinctions sont d'autant pins essenn 
tielles qu'elles 'ont . été plu> ' méconnues depuis 1789. On sait trop 
qu'au milieu des secousses révolutionnaires , on prenait tout 
aux communes et aux établissements publics , aù nom de la na- 
tion qui n'en avût pas le droit, et qùi^malheureijisément n'en- 
devenait pas plus riche. II. importe de prévenir pour toujoura- 
«ne pareille cpuiusion , sur-tout de ne pas gi^atiûer la* nation, 
Gomine le fait le projet ^ de toutes les terres incultes qui se trou* . 
vent éparses en France dans diaqae territoire ^ et qui ne sont^ 
lién moins que nationaux. 

Le troisième livre est encore plus confus. Le titre, des donations 
et testamtnts , par exemple , s'y trouve intercallé an milieu de» 
convenlions en général et en particulier, immédiatement après 
ies ventes forcées , sans même qu'on les comprenne dans la no- 
menclature des manières d'acquérir Ids propritités, mise en tête du 
livre , tandis que ces actes devaient , avec les successions al» 
intestat, former un prenncr litre, intitulé manière d\icquérir à titre 
gratuit. On devait ensuite placer les actes à litre onéreux, c^est- 
à-dire , les conventions en général et en particulier j pul^ les con- 
ventions ou obligations accessoires , telles que la contrainte par 
corps, le cautionnement, le privilège, l'hypothèque, le gage 
en nantissement; puis les différents genres de preuv'es; puis le» 
moyens volontaires qui opèrent l'extinction des obligations , tels 
que le paiement effectif, la novalion, la confusion, la déléga- 
tion; puis les moyeRS forcés^ tels que la rescision, les offres et 
consignations y les' lettres de, ratification, les ventes par décret, 

prescription ^ ect. Cet ordre eût mieux valu sans doute , .et 
l'en se fût épargné les redites ^ toujours inutiles , pour ne rien 
dire de plus. 

A propros de redites., on trouve^ jusqu'à trois foiS| des dis- 
positions sur «la resaiion , quoiqu'un seul article fût suffisant. On 
trouve d'un bout de l'ouvrage à l'autre des dispositions éparses {sur 
les mineurs , les femmes manéeS| les interdits, les étrangers , quoi^ 
qu'on pût réunir tout ce qui les concerne ,sous des chapitres 
particulier». Je finis par des etc. etc> n'ayant promis q[ae d'ef- 
Seurer la matière. - ' . 

' En secon^ lieu , j'ai annoncé, des lacunes importantes, et la 
pro/et n'en présente que~lrop. 

On n'y trouve rien sur V adoption { et il était nécessaire il'ea 

Sarler > dés qu'elle a: (^té décrétée en principe par la convention , 
hs que divers actes de cette espèce ont été consignés dans les 
registres de l'état civil. Il fallait en parler, pour extirper ce genre, 
ridicule de filiation , celte fiction de droit si funeste à la républi- 
que romaine par la succession de tjTans qu'elle lui a donné. 
- Oan'y irouye liev; Qttpredç|uc rien sur .les tr^^Qçtiofls propre . 
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ment dites, qui devaient avoir leur titfe particulier à la têta 
«les contrats, conlme étant une des trois cliosés sacrées parmi 

les hommes, confessa, traiisucia j judicatu. ♦ * 

On n'y trouve rien sar l'autorité de la chose jugée, l'une des . . 
cinq sources, d'où découlent les obligation* civiles, puisqu'elle 
oblige le condamné , encore qu'd ne doive rien par le droit 
mtureL- 

^Oa n'y trouve ;rien sur l'état des en&tits'trouyés , appelés «en- ' 
£mt5 de la ]^trie, quoique ce sent une classe déjà nombreuse j et 
^jfà, se mullipHe cbaîjue jour* en proportioii de k dépratation dea 
niœurs et de la misère^ 

' On n^.trouye rîenâur les prodigues qui mériteat d'étro 
. îAterdits comme par le passé. L'exhérédation ou disposition offi- 
cieuse ne remédie au mal que dans un cas» et ^'une inanière à 
cbargc aux ccéanàc^ de bonne foi. * ' ' ' 

« On n'y trouve rien sur le droit que le idari ou la femme aura^ ' 
lorsque ^ sa religion ou«tout autre motif Pempêcbera de recourir an 
divorce , et que i'autre conjoint hii rendra la cobabitatiott'intoié* 
râble. Pourquoi ne pas permettre en ce cas la séparatûm de corps 1( 
jPouifquoi supprimer les peines de l'aïuthentique y etc» 

. On n'y trouve rien sur les défrichements, qttelques favorables, 
qu'ils soient à l'agiôculture. Loin de rejetter Voccupaiion du nom* 
bre d^es moyens d^acquénrilfallait l'admettre en faveur dei'homihft 
laborieux qui féconde de^s sueurs un terreiu incujlte de toute éter-* • 
nité^ du motus à la charge des formalLtés établies par la déclara.*? 

, tkn de 1 768 , ou de ceiiea que Ton aurait jugé plus convenables. 

On n'y trouve rien auT la nature, la disposition et le gouverne- 
ment des biens communaux , sur leur aliénabilité ou inaliénabi- 
lité. C'est cependant une matière qui doit être réglée par de» • . 
principes certains, et non au gré de la volonté mobile des adminis- 
trations qui décident ce qu'eUas veulent^ quand et comment ellea ' 
le veulent. ' » 

On n'y trouve rien sur les actions des particuliers contre les 
communes , sur le mode de les exercer, sur les jugemens et leur 
exécution , quoique rien ne soit plus commun que de pareilles 
actions. Faudra-t-il encore , à cet égard , porter devant les admi^ 
nistrations ce qui est du ressort de la justice réglée ? 
' ■ On n'y trouve rien sur les actions des particuliers contre la 
république ou de la république contre euXyS'irlc mode de les 
exercer, sur leurs effets. Convient-il de laisser les administrations 
juges et parties? Pourquoi ne pas tracer une bonne foi les limite» 
du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire ? N'est-ce pas le 
seul moyen de prémunir les particuliers contre toutes les atteintes 
qui peuvent être portées à leurs droits ? Osera-t-on jamais tfaitet^ 

-librement avec larépubUque, si elle demeure maîtresse de rem- 
plir ses engagements quand et comment elle le voudra ? Plus elle 
est puissante, plus elle doit se montrer juste. En fait d'équité na-» 
turelle , le corps politique n'est que l'égal de ckaque individu* 



Digitized by Google 



ISiicore des etc. etc. , 
.^£n troisième Heu^ j'ai promis dei montrer èiçê comradictlons ^ 
et le projet seml^e en offrir pliis^eufs. 

B'abordj contradictions dans les mots* Il suffit de lire , à cet 
égard, l'article 45 ^ tit. 6 du premier livre; l'arjL a5 , tit. lo da 
même livre 5,Fârl. 19 du tit^e 9^^ livje,3 , etc. ' 

Jlnsnite contradictions dans les'choses. i*^. ,N'en est-çc pas une 
BU titfe premier, da Evre 5 .sur \e%.râpport9 9 lorsque Fartide 1 79 
ppse pour règtf., qu'ils doivent se faire en nature pu en jnoins pre* ' 
nanty lorsque l'art. 189 détruit cette règle à l'égard du mobUiér. 
■ Quel qu'il soit, lorsque l'article 180 la ^étrtfit encore. à Tégard 
' dies immeubles , s'il n'en existe' pas d'autres de même qualité et 
bonté dans la .succession pour fa^^ dts lots à^pm-prts égaux? '- 
' Çoiçment fera-t^on ces lots, si l'immeuble rapporté est le seul de 
bonne qualité? Il faudra doncle liciter ? 2?. N'exiite-t-il pas uné 
aptre contradiclioij entre les articles 34 et 177 du titre des ventes ' 
forcées » lorsque l'on y dit que la dénonciation faite an sai^i du' 
procès-verbal de saisie réelle opère, el ensuite n'opère pas la dé-' 
possession du saisi ; ensorte que d'après les articles , dans le même 
état de chose , le saisi est et n'est pas frappé de l'incapacité d'ad- 
ministrer ou d'aliéner l'iinmcuble mis sous la mam de la justice ? 
3°. N'csI-ce pas une autre contradiction de disposer ^art. sGdu 
tit. 2 , liv. 2. ) que les biens vacans el les successions abandonnées 
appartiendront à la nation, de régler (au liv. 3 , at. 78 du tit. 
premier ) le mode de sa saisie, de faire ensuite une section par- ' 
ticulière des successions vjcanies , et d'autoriser la création de ce 
vain fanlome de propriétaire , nommé curateur*^ Je ne conçois 
pas du moins qu'elle est la dilFérencc spéciUque entre une &uc«^ 
* cession valante et une succcsiun abandonn e. J'avance. 

En quatrième lieu , j'ai annoncé des renvois déplacés de ma- 
tières à d'autres lois , faites ou à faire. Je pourrais m'étendre beau- 
> . coup à ce sujet ; mais il est beau de se restraindre , et je me borne 
à en indique? dj^ux ou troi$. ; *. 

Le projet de code renvQye, par exemple » la matière de vente . 
d'immeubles .des mipeurs aux règles qui leur sont propres ; mais à 
quoi boa.? Ne valait-il pa$ mieux* établir ces règles , comme par- 
tie essentielle du code «civil ? Q'killêuvs quelles sont nos règles an- 
ciennes ?. Je n'en connais pasudeilnen précises , excepté celles qui 
ee.troûvent dan3 quelques arrêta d».Té^Iement des parlements. 

. Le prpjet .renvoie aussi toiU te: qui .regarde l'itdonmstisation et la ' 
dispon^on d€is biens des communes; et < des élablîsâements d'utiEté 
publique > aux lois -et règlements qui letir. sont propres. Il eût 
inieu;c valu encore iixer les règles sur ce poiiit ^' c!était une partie > 
du code civil et une partie esseniielle^ puisque nôtre législation 
act\iélle ne présente que des dispositions confuses et décousnes. Oir 
a déjà dit de quelle iiriportanceil est de ne pas laisser les communes 
et- les éiablissements som Tempire de la volonté arbitraire des ad^ 
ministcaûons. 
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'Le projet raiVbie aux lois de police tout cb qui regarde la 
chaMe , la pêche , Fûivention d'un trésor , les effets jetés à la mer. 

La police est une excellente chose ; mais il importe de la diriger, 
et jde£xer des régies fondamentales que ses agents soient pbhgés 
de respecter. Quand je chasse ou pêcJie sur mon terrein, quand 
je repêche mes effets naufragés , quand je trouve un trésor dans 
mon champ , en le retournant à ma fmtaUie, c*es( là un de mes- 
droits de propriété que j'exerce , et il ne fiut pas laisser à la po- 
lice la faculté de rn'en dépouiller. Si elL' peut régler en quelques 
points l'exercice de mes droits-, elle ne peut du moms les délruirè, 
et par-là le code civil ne doit pas rester muet sur ce chef 

En cinquième et dernier lieu ; j'^ii parlé de beaucoup de disposi- 
tions bisares et insjastes sur divers points. Ce serait sans doute une, 
tache , aussi annnyeuse que pénible pour moi et pour les autres, 
de les énumérer toutes. Je me contenterai de t^uelqués-unes prise* « 
à l'ouverture du projet. ' ^ 

Je tombe d'abord sur le titre 3 du livre préliminaire , qui traite 
de la publication des lois. Il y est dit que les lois seront renvoyées 
aux auLoritéi* chargées de les exécuter on de les applicpier , et que, 
si elles regardent les tribunaux , elles seront publiées siiiiplenient à 
l'audience du tribunal d'appel , • sans d'ailleurs ajouter de quelle 
manière les autres autorités les publieront de leur côté. Plus l'objet 
est important, plus on est blessé devoir avec quelle ne^linence il 
esttraité ; i**. qui décidera que telle loi doit être adressée aux Inbu- » 
naux, et telle autre, non? Ne convient-it pas dé les leur adresser tou- 
tes sans exception , sauf a eux à n'appliquer que celles qui leur sont 
relatives ? li*^. Comment une publication rapide àun tribunal d'appel 
éloigné , obligera?-treUe sur le ciiaap les justiciables qui n'auront 
pu nî dû. en être inslraita ? Ne fallait-il pas charger ensuite le tri-» 
bunal d'appel de FcSavoi t>£BciêI aux inférieurs , conune du temps 
' d^s parlements ? 3®: Pourquoi ne pas régler -cè que les administra- 
tîoasdevraientfai.:e* pour rendre les lois obligatoires? L'existence, 
de la loi ne corameace-t-elle pas du jour de sa pnblicatipn légale 
et de la connaîa8ance:'présunHto qu'en ont les administrés. . . 

? Qupî déplus îsjnstevque la disposition qui envoya un Français a ^ 
Siam j â.TÎmis ou a PhildéU/pkU y s^il veut réclamer en jusHce une ^ 
créance ou même des dommages intérêts résultants d'un délit ' 
centre ù'n ambassademl^ oU'même contre un simple paUrçnier ^e s^ 
suite ? Ce n'est paà là' ce- que dicte le droit naturel , et l'on peut , 
taul jiàturellement attaquer .son débiteur, par-tout où.il se tro.ttVe. * 

- Quoi der plus noaveaik et de pbis rigoureux que de décider 
qu'un garçon et tine lille qui auront hVL la mauvais^ honte de ne 
pas rèconnaître authentiquement leur enfant , avant leur mariage^ 
ne pourront plus lui donner Pétat d'enfant légitime ? 

N'est-ce pasuAe autre* rigueur déplacée^ de prohiber la recher* 
'cber der la paternité même contre le ravisseur , d'annnller la recon- ' 
suDsaance du père, faite sans celle de la mère , d'accumulèr tant de 
diapositioiis au détriment de» çn&nt» aaturelw, soit au titre de la 

* \ 
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fiïalîon, soit au tllre des successions ? On sent là toute la dureté 
de cœur que contractent de vieux jurisconsiiltes peu prolifiques , 
au milieu des austères occupations du cabinet. Il faut honorer les 
enfants du mariage ; mms ne pas écraser de toutes manières la classo 
nombreuse des enfîmts d'une origine moins pure. Quel încoové* 
nient se rencontre-t-il à laisser les pères et mères maîtres de fnre 
pour eux ce qu'ils pourraient faire pour des étrangers ? , 

N'e£t*ce pas une. autre nouveauté intolérable , smon de donnep 
' un pou voir presque arbitraire aux tribunaux sur les divorcés^ du-* 
moins de permettre d'annulleir les jugements en dernier ressort 
qui les ont prononcés ^ sous prétexte d'un signe très- équivoque- 
de réconciliation ? - 

Quelle est la valeur de ces calculs sur le nombre dé jours dans * 
lesquels une femme peut accoucher du fait de tel ou'^el hèmnte ? 
Cela n'est pas Aon\ eau, mais ne m'en semble pas metteur. ' » 
• Quoi do plus déplacé que àp rejeter le divorce pour le cas d'ab* : 
<ence sans nouvelles, quelque longue qu'elle soit? ^ 

Quoi de moins admissible encore que ce droit de détention du'~ 
quel le père est armé, sans qu'on puisse lui demander compte de 
sdn exercice ; que cette garde bourgeoise , que ces tutelle» ç/imac- 
tériques ? N'cot-il pas rcrtaÏTi qu'il rencontre dn moins autant de 
mauvais pères que de mauvais i\\s , que le miueur est toujours as- ' 
sex dépouillé , et qu'il ne faut pas t;ncore agj^raver son dénuement 
en appliquant à ses tuteurs Je rex tnu de ses biens ? 

Quoi de plus intolérable que le Uiode de partage des successions? 
En directe dcscendaïUe , on y consacre l'inégalité la plus mons- 
Irueuse entre les enfants , et par-là Ton augmente; à i'intini le» 
ferments de cette guerre civile , qui ne règne déjà que trop au sein 
des familles. En directe ascendante , on nmlfiplie les avantages «n 
faveur des pères et des ayez^x , qui tiennent dans leurs mains toute 
la fortune des familles , tandis que le législateur doit toujours fa- 
' voriser la génération naissante, et lui fournir des moyens d'éH^* 
blissement. £n collatérale , on abolit la dUtinctioades propres -et l*" 
rèprésentation ; par-là une branche de parenté , comme plus pro- > 
che , envahit toiit au préjudice des autres* Ce ne sont pomt Hk des 
règles qui puissent s'adapter à nos mœurs ê% à nos idées d'équité '- 
naturelle. 

Peul-on voir encore des nouveautés plus étranges que cel}et<{iâ 
<flii été imagées sur le mode de procédure des ventes poir décret 
forcé ? Le saisi est livré à ses criancim , pieds et poingts liés ; il . 
ne peut interjeter appel que d'un seul jugement , et dam un délai 
'plus que court , l'opposant ,'à fin de distraire , se préseRle en vain • 
pôur réclamer son immeuble saisi ;*on le vend et il n'en obtient . 
que le prix , s'il ne fait statuer sur son opposition dans des'déki* 
qu'il ne dépend pas de lui seul de mettre à profit , etc. 
4 ' On pourrait porter aussi en ligne de comptéOules injustices qute 
Tôn prépare à Tabsence a son retour. On pourrait montrer q[uo 
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finit ce qui est nouveauté daufi le projet / ae trouT^ assez. fQâuTaîiW 
On up iÈnirait pas , et je fima* P#.M. £L . 



Mêfonsê à la quntion tVemphyUose ^ insérée dans ee' journal ^ 

numéro 4 » du lO germinal an 9. 
S'il' ne fallait consulter, pour se décider sur la question pro- 
^sce y que les termes de talpi du 11 août 1790. On n'hésite - 
pas à dire que la d^chéan:e serait encourue par la seule négU* 
gence de remplir les furmaUtés prescrites par l'article 3y , dâ 
diclarerp rgpresêntêr et faire parapher les titres en vertu desquels 
les. fermiers , ou preneurs , prétendent jouir. 

Les législateurs n'ont pu vouloir imposer aux administrateur» 
dès biens nationaux , de faire la formation que semble indiquer 
l'article 38 , puisque la loi les inveslis.iait du droit d'aliéner la 
propriété de ces biens. Ce n^'est point non plus aux acquéreurs 
que la loi à voulu imposer l'obligation de forcer le fermier ou 
l'emphiléotea exhiber son litre ; l'article 56 de cCtte loi , ne laisse 
pas le moindre doute à cet égard, il dit : a Que les débiteurs des 
» bénéiiciers seront tenus de déclarer dans quinzaine , à compter 
)) de la publication du décret, ce qu'ils devront. « Ainsi , quand 
l'article qui suit immédiattement , explique que les fermiers et 
empbitéoles sf ron/ tenus d'exhiber leurs titres dans le même délai ^ 
il est clair qu'il entend parler du délai de quinzainft , à compter 
de la publication du décret. Par l'elTct de la loi du 21 iloréal 
an 2 , Tarlicle 38 de celle du 1 1 août , qui prescrit la déchéance ^ 

. n'est pas applicable aux preneurs des beaux emphytéotiques ; 
elle est limitée aux préneurs des baux ordinaires. Il est impos- ' 
«ible de résister à l'évidence de cette décision^ quoiqu'elle soit 
vraiment bizarre; car, les lois précédentes^ mettaient^ les em* . 
phytéotes de don^aines . nationaux sur la même ligne que les fer- 
miers et locataires. Le décret du ^9 juiu 1^90^ les déclare 
compris dans la disposition de celui du i4 mai , qui avait parlé 

..^es {ermiefs et locataires ^ et le décret du 1 f août suivant, pro- ^ 
nonce contre les uns comme contre les autres. Encore ime £)is , ' 
la loi du 31. floréal an a est buairre ^ mais elle existe, il 'ûut s'y 
soumettre. 

' Reste à examiner u le bail emphytéotique , est 4u nombre des 
baux â longuès années, sur lesquels- statue loi du 12 ven- 
lose an 5. 

Les législateurs , eni. méditant Partide $7 de I|iloidû.il août *^ 
1790 > qui prescrit aux emphytéotes I4 déclaration de leur# 
baux , avaient en vue d'empêcher que les biens nationaux , tenus 
à emphytéoses ou à longues années, ne fussent perdus fiourla ' 
république, V et que les possesseurs à ,ce titre, .ne pussent les . 
considérer comme leur patrîmmne, dont ils eussent la-propriét4 
incommutable ; voilà le motif pour qu'ils fissent vi$er' lettvs bau]^ 1 
Si donc la loi du ai flgréal an .à déclaré qi^ Ifs mj^bytéotsa 
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ï/étaîent pas compris dans ïa disposition de Particle portant^ 

décliéance , et qu'elle l'ait limitée aux preneurs de» baux ordi- • 
naircs, la loi du 12 ventôse an 5, dit: 9i qu'il n*€^t nullemtnt 
)) dérogé par le dc-crel du 21 floréal ans, au droit qu'à tout 
»' acquéreur de domaines nationaux, soit de faire annuller les 
» baux à ferme de ces mûmes domaines, même ceux faits à 
. )) lojigues années qui n'auraient poiiU été visés dans un temps , 
^ )) utili , soit d'en poursuivre la résiliation. » Et l'article 2 cbn- 
' serve au fermier T'indemnité en cas déviction. * ». 

Elle leur dit en d'autres termes : u Vous ne vous êtes pas'' 
conformé à ce que je vous ai prescrit de déclarer et faire viser 
vos baux ; je ne veux point vous décheoir , mais bien résilier votre 
bail et vous indemniser. )> C'est si bien le motif de cette loi, que 
dans la rédaction du considérant , le conseil des cinq-cents y ex- 
plique que c'est sur une question pi/^em^/ir emphytéotique , et que 
le conseil des anciens à excepté ces mêmes. mots, afin que cette 
loi fut commune , aux baux à longues années., e^aux t)aux eni- 
, pliytéotiques qui y sont assimilés. ^ ' • * 

.'L'acquéreur dont est question peut donc, non déclieoir de ' 
plein droit lés possesseurs , mais faire résilier le bail , faute par 
eux d'avoir ^tisfait % l'article ^ dé la loi du 11 août 1790 , et 
les indemniser par rapport a i'évictîqn. S'il en était autrement 
l'article 37 de la loi du 11 août 1790, serait illusdre et sans but ^ 
puisqu'il ne pourrait obtenir de la paYt des possesseurs ou em- 
pliyléotes , la déclaration de leurs baux , et qu'alors ils seraient 
. censés être propriétaires incommutables 'de çes biens , par le 
défaut de leur déclaration , et certes , on ne peut .penser^jue lea. 
légisfot'eurs ayent voulu, favoriseif les infracteurs aui^ lois, sur- 
tout cC"'^'*""''"* '■'^^** ^ — — - — î- î - 

.de..lax 

toyçns. . . ^ . ^ 

la'.plus grande confiance dans la stabilité d'un gouvernement 
c^ui s'empressera de les faire jouir de tbus lès avantages qu'il leur 
aasurç» 

Par le citoyen Bonnet, homme de loi , à Bordeaux. 



^ Avis aux abonnés. 

Nos souscripteurs , dont Pabonnement est expiré le 
So flofèai , sont iitvités 4 renouveler, s'fls ne veulent 
éprouver de retard dé Fenvoi du journal et des lois sur \ 
Tordre judiciaire, • ' . 
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DÉCADI , iQ Prairial , m ixT^ 

Ce Journal paraît deux fuis par déca^de ^ le prix de l'aboime-. 
ment .eat de 7 francs 50 centimes pour trois .mois. 

S'adresser, pour les abonuemcns , au citoyen F a u v k l le , 
Imprimenr des Tribunaux et de la Chambre des Avoués ^ pl&co 
««t TÎs-à-Tis la gcille du Pdais de Justice , à. Paris. . 



. . TRIBUNAUX. 

Le» nuyene de'requête civile peuventrUs , en général^ être prepoe/e 

fiàmme moyens de cassation ? 
QtJlD Jums «Mf t'ULTRA-PETiTA , sur iaconirtirUté de jugements , 

sur les contrave^tums aux lois anciennes , reUiives à la forme de 

prœider? " , > 
JLa contravention wx lois nouvelles donne^^t'^Ue ouverture â la re-* 

quête civile, ou seulement à la cassation, ou â l'une et â Vautra 

en certain cas7 ' 

Peut-^n se pourvoir par requête civile contre les jagements du tri^ 

hunal de cassation, etc. , et:. ? 

Voilà une des matières les plus controversées depuis l'établisse- 
ment du tribunal de cassation , et sur laquelle les jurisconsultes et: 
les magistrats les plus instruits n'ont eu jusqu'ici que des opijaions 
balancées par d'autres opinions d'un égal poids. 
■ Ce serait donc une témérité de notre part , de prétendre nppla- 
nlr les difficultés. Nous ne pouvons que recueillir et présenter 
comme dans un seul cadre , les sentiments les plus accrédités, eu 
attendant que le progrès de la législation , ou la jurisprudence bieof 
prononcée du tribunal suprême , amène une solution coniplctte. 

Rien n'a été plus commun au barreau , depuis long-temps , quo 
d'entendre dire que les ouvertures de requête civile ne pouvniLnl: 
être proposées comme moyens de cassation. On en a fait une régla 
absolue et sans exception ; et lorsque le demandeur alléguait l'ultra-^ 
petita , ou toçit autre moyen du même genre, le défendeur ne dai- 
gnait même pas lèjdiscuter \ il se bornait à répondre froidement : 
ex ne serait qu^an moyen de requête a/nUf ' 
' En Fan 6 , parât im^petit ouvrage du citoyen Lavaui: , sous ta 
titre dé Manue£dk tribunal de cassation, La même maxime y était 
^oàMcrée :éa 099 Vmm; « moyens de rec^uéte ciTile m 
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» donnent ouverture à cassation que quand ils ont été rejetéa pai^. 

le tribunal devant lequel la requête civile a été portée. » 

Suivant l'auteur , la règle générale est donc que les ouver- 
tures de requête civile ne sont pas des moyens de cassation , 
tant qu'ils n'ont pas été rejelés par un jugement intervenu sur la 
requête civile. ' " . " 

Il assigne encore une autre exception 3 ou plutôt une autre res- 
> ttiction^'c'est toxsqu^ ^ûte ii^e contrariété de jugement^ et que 
le premier avût acquis force de chose j u gée. >AIots , dit ie âtoyen 
Lavaux > il y a moycA de casofttion ^ .11 «oit <^e les jugements con-* 
» trairea aient été .rendus p$r le même tribunal , ou par des tribu- 
y naux diiB & ren t s ; amie le moyen de cëM^on résuhe'die h i^iolà^ 
m $hn de ia chose jugég ^ etada de kicontnriété du jugement 1»^ • 

Les partisans actuels de ce système ajoutent que la cassation est • 
une voie extraordinaire^ un remèd e denuer , q^anaine doit pas être 
admis à l'employer sans avoir épuisé toas les autres genres de 
pourvoi^ espatticti^ier la reqfaâte ci^riieest sabordemée eUe-mémai 
au recours en cassation. ' . ' ■ 

Ils se forti&emt aussi du règlement Je , concernant la pro- 
cédure du conseil ^ lequel porte ^ar^ a4 du titre 4 : — « £n procè* 
9) dant au jugement des demandes en cassationT formées contre des < 
» arrêts du conseil , on n'aura égard ajox moyens de requê te civile , 
i> s'ily échet; lesquels, audit cas seulement , pourront être pro- 
*» posés pour moyens de cassation, sans que les parties puissent 
» prendre la voie de la requête civile contre lesdits arrêts:» 

Donc , disent-ils , il e::çisle uite ligne de démarcation ineffaçable' 
entre les nnoyens de requête civile et ceux de cassation. Ceux là ne 
doivent jamais tenir lieu de ceux-ci , excepté dans le cas d'excep- 
^tion dont le règlement parle , et qui confirme encore la règle. 

En vain , continuent-ils , ty>poserait-on que les lois nouvelles ont 
dérogé au règlement de ijod^ On ne trouve nulle part cette dé- 
rogation. ' 

La loi du premier décembre 1,790 , ar.l. 3 , porte, à la vérité :— 
(f Le tribunal de cassation apniuU^a toute» les procédures dans 
» lesquelles leafitcmes^en^été vioUet-k. et tout jugement qui con- 
Ji , tiendra une èoatcaventipn expresse au .t^aate de la kuu Et jusqu^à 
» la fondation d'un code «nique de^ l^jsiinleiry la violation des 
» fdrmês de procéder ^ prescrites soits peine do nuÙité, et k contra* . 
» yentioa aux lois particulières aux dii&reotes parties de VÈxBf* 
» pire y domeront on,Vectuveà casiaitîon*. 

tÀldiàiï.4'g^iefiÔBalm*9 Mtt^^iM Al'avemr toute Tiolation ou 
i> omission des formes prescnj^ en matièire-oivile par les lois éma-> 
)> nées des^Mpféaenleats dm peiyple depuis 1789 , quand même elles 
» ne prononceraient paâ eaptes^einenl la peipe de nullité , donne-^ 
» ront ouverture é cassatioB. n _ 

. Art. <c En èonséquence la disposition de l'art. 3 delà loi du 2f 
IlOYetnbse ( premier décembre }. 1790 » ^ui ^ jusqu'à la foiiaatio]» 
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n dhm c0âe rnnqne des lus cîtiIbs , ne pennet «de eafser ler Jug^» 
» nents pour TÎolatimi des formes , que lorsqu'il s'agît des formée 
» prescrites àp^ne de nullité, demeure restreinte auxionnes dé^ 
» terpninées par les lois «uténenres a 1789 \ qvi nç sottl pas encore 

j) abrogées. » . • ' 

Ceis articles sont loin de déroger à la disposition textuelle de 
l'artide a4 du titre 4 du régi, de 1738. Il est même £icile de les con- ^ 
cîIier.eBsemble^ et il sufiit^è cet efiPeti^ de dire que les formes 
prescrites par les anciennes lois ^ 'sur là manière de procéder autres 
nkamaoiw quê eelUsS qui donnent ouverturê à la requête wJe, doit- 
fieront ouv^tore è cassation. 

' D'autres partisans du même ^têmeleprésestent encore d'une 

autre mani eue ; ils disent ; 

La loi du 4 germinal an 2 distingue entre les formes qui sont 
prescrites à peine de nullité, et celles qui ne le sont pas. 

La violation des premières donnent toujours lieu à la cassation. 

Laviotition des autres peut seulement motiver la requête civile. 

Ainsi , toutes les fois qu'une formalité n'a pas été oî)servée , il 
faut examiner si elle était ordonnée ou non, sous peine de nullité , 
et recourir ensuite à la cassation on à la requête civile^ sanâjamaie 
confondre entre eux ces deux mcdes de pourvoi. 

Si d'ailleurs l'article 2 delà loi du 4 ge minai soumet à la cassa- 
tion tout ce qui est contraire aux lois émanées des représentants du 
peuple depuis 1789, sans aucune exception de celles de ces lois 
^qui règlent deâ formes de procédure, il s'ensuit seulement que la 
voie de la requête civile est fermée à cet égard y mais la dispositiot» 
éo ISiséaja^socù de 1667 M k O'mA ètù àrégard des lois anciennes. 

B^Mrtrei syrtrteMts de la mène -èo cli rip e la professent d|une 
tntto fnamèfe; amis les pfaitf apoecédkée êfeotnmat, €b Tèarâà»eùt 
sur ce. point , qu'un moyen de requête civile aie «peut janouîs être 
m^ren Ôm ci a siati oii , et cpe tam qu'il y a ouimttuM à la «<eqiiéte 
cinley il* ne peut j avoir earfvrture ii casaatiett, exoèpléle oa» 
où la requite civUe a été* employée. 

Le^ 14 -pluviôse anVg 9 la qn«stâoît ate présentée à k section 
des requêtes, sons la pièsidenoada citoyen JKttvaîre, t l'égard 
de Vcfrmssion de prononcer qui est l'une des ouVeetuies de xe« 
quê te civile détaiUées 4kns Taràcle 24 «du titre 35 de Tpcdonnance 
de 1667. 

citoyen Roy, défeoaenr ofteieux» se faisait un çioyen de 
cassation de cè que le jugement attaqué n'swtil poiat /statué sur 
l'appel de tous les jugements de première instance; /. 

Vomini^n de prononcÊt p disait-^l, ^t un moyen de re^aêt» 
civUe ; mais elle est aussi uU inoyen de cassation. 

En effet , la loi qui autorise le pourvoi en caséaâoh , est une* 
loi générale et qui embrasse toutes les contravenfion^, par of>nsé- 
^uent ceUea mêmes qui dono^ lieu à la ire^ueie. ^]^$, Jt^^ 

V 
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que l'ouverture de requête civile résulte aussi d'une contraven-* 
' lion a la loi. • \ • ^ 

Au contraire , la l(n qui anto^ls la requête civAe , n'est qaSme 
loi singulière él 4'exceptioii> en ce.qu'èUe n'embrasse que quel- 
ques contrarendona spécialônent désignées par cette loi même. 
Elle est resserrée dans de trèsi-étroite^ limites, et, l'on ne peut - 
l'étend^ au-delà, suiyant le grand principe que ce -qui est spé* 
. oftlement établi pour tm cas particulier , ne peut receToîr d'i^ 
piièatîon à un autre. 

De4à il suit , concluait- il , que toutes les fois que l'on peut se 
pourvoir par requête- dyile, on peut également recourir à Ifi cas* 
eation; les contraventions particulières qui motiirent.la requête 
. civile, étant aussi comprises dans le nommre de cdles qu'embrasse, 
la loi généràle sur la cassation. „ 

Le commissaire-substitut concluait aussi dans le même -sens. 

Mais le tribunal -de cassation n'a pas adopté cette dqctrine. Il 
a au contraire , rejeté le pourvoi , » attendu que si le. moyen 
3> proposé donnait ouverture à la requête ôvile, . il .ne pouvait 
^ . » ^étre proposé comme moyen de cassation. » * 

Ce jugement n'a pks manqué d'être recueHli coqamé un mo- 
nunlent du sjTStéme, que les moyèns de requête civile détaillés 
#' par l'ordonnance de 1667 , ne * peuvent devenir 6i«vertures.^ 
cassation. ! y , - 

Le i5 germinal suivant , la, question s'est de nouiwflu pré- . 
i^entée, après un partage^ à la section civile de cassation. Il s'a-', 
gissait de ia contranété dj ri/g-ments qui ae trouvent aussi parmi 
• les moyens de requête civile. Tout le barreau s'attendait à voir en- 
' ûn poser par un jugement solemnel le$ limites précises entre la rer 
. "quête civile et la cassation. 

Dans l'espèce , deux jugements étaient intervenus entre les 
citoyens Jeannin , Bazin eiÏBLYeaYe^Barrauà, les 26 juillet 17^9 
et 1^2 ventôse an 7. 

Par le premier, Jeannin était re^ tiers -opposant, à un autre 
. jugement rendu entre Basin et la veuve Barrault en 1791 > les 
parties étaient remises au même itai qu'elles étaient avant ce dernier 
' |ùgement , et ta cause était renvoyée a la prochaine audience pour 
être fait droit tiu fond. 

Ce jugement , nprès avoir été attaqué par apjiel , avait acquis 
l'autorité de la chose jugée > au moyen du désistement donné par 
\Ba\in , appelant. 

Par l'autre 9 le tribunal civil de Saône et lioir ^ ail lieii de re-» 
^ garder la. question de la tierce opj^osition comme terminée , y 
' revenait .encore ; déclarait que Jeannin n'avait pas imé qualité suf- / 
lisante pour la former , le déboutait de cette tierce opposition , 
€t maintenait Btz^i'i dans le possession d'uâe partie de bois qui 
i^Uit l'objet du fond du procès. 
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' Cétut contre ce èeaàet jugcânent , dtt 'i a Vcmlose an 7 ^ quo-Ié 
^toyen Jêonnîn avait fonné sa demande en cassation. 
Le citoyen HatHas, son défenseur^ trotitrait une èwurimété 
' frappaAte entre les deux jugement»^ et voici comment il en faisait ' 
résumer un.mo^en de cassation. 

Il y a » disait-îl^ plusieurs moyens de requête civile , qui sobft 
. en même-temps moyens de cassation ^ et tâ est celui d^ la^m»- 
trtirïété de jugements. 

. L'article 8 du titre preimer de l'ordonnance de 1667 p^^^^ • 
M Déclarons tous arrêts et jugements qui seront donnés contre la 
.. » disposition de nos ordonnances j édits et dédârations^ nuU -et , 

B de nul effet et valeur. » ' 
» L'art. 34 du titre 35 , en énumérant les moyens de requête 
f » civile , dit : « S'il y a contrariété d'arrêt ou jugement en dernier 
» ressort entre Içs mêmes parties , sur les mêmes moyens , et 
» en mêmes cours et juridictions , sauf, en cas de contrariété , en 
» dînTcrentes cours OU juridictions ^ à se pourvoir en notre grand 

- » conseil. » ' ' 

En comparant ces deux articles , qui doivent s'amalgamer l'un 

- avec l'autre , il est clair que la contrariété est une nullité , et toute 

. nullité prononcée par les lois , forme un moyeu de cassation^ suip* » 
. vant les lois organiques du tribunal. " 

D'ailleurs, l'article 34, cité, est facultatif, et non prohibitif II 

autorise la requête ri\ile en cas de contrariété ; mais il ne défend 

point la cassation dans le même" cas. La prohibition serait sans 
. doute nécessaire pour que le recours en cassation , fût interdit. 

En thèse générale , toute nullité forme une ouverture de 
. cassation. . / 

, Cependant il faut distiàguer entre le^ divers cas de requête 

civile détaillés par le même article 34. Il en çst qui n'ont pour , 
. objet que des èâts^ tel que le dol personnel^ s^il a été jugé sur 

pièces fauues , s'il a été plug adjugé qu*U n'a été demandé, etc. 

Il en est d'autres 'qui consistent en points de droite tela q«le 
, ceux-ci : «Si la procédure ordonnée n'a pas M oBser^, s'il y a 

eu contrariai de jugement ; si le miniaiire public n'a pas* été eftr 

eendu dans les cames oà 41 devait l'être ^ eee 

A Pégard des premiers , suivant le citoyen Mathias , nul doute 
' -qu'ils ne peuvent être moyens de cassation , parce quSb reposent 

sur des raits qu'il s'agit d'examiner j et qui constituent |e Inenou 
* le mal jugé , parce qu'ils font partie du fonds dont le tribunal de ' 

1 cassation ne peut pas connaître. * . • 

. A l'égard des autres , nul doute encore qu'ils peuvent êt^e pro- 

^posés y non seulement comme ouvertures de requête civile , 

mais / en méme^temps et de premier abord ^ comme moyens • d» 

^cassation. ' 

Il est clair , par exemple , que si dansies affaires qui concer-* 
ne^ rétàt, la police ou .lc& mineuxs^ le voâiakiète public n?é p« 
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écé entendu , il en fétnlté tine contravention expresse et directe 
à la loi y et per«là , une ouveiture de cassation. 

B en est de même de la contrariété de jugement ^ kqiieUe fÊO" ' 
.duit une violation delà dideejBgée, puiscpie le second jugement 
empêche Tefiet da prentier^ en contravention A l'arL 6 du titre 
de la même ordonnance. 

Pour que la contrariété fût un moyen de requête civile et rien de 
plus , il Êudrait que son effet eût été expressément limité , et au- 
cune loi ne Pa borné. Attcune loi n'a dit qu'il ne pourrait servir de 
motif à la cassation. 

Le défenseur se résumait en votant un jugement solemnel qui 
prévint , à l'avenir , la versatilité et la 4^vergGnce dea opinion» 
. aur cette matière. 

Le citoyen Merlin, commissaire substitut , portant ensuite la 
parole, a été d'avis que la contrariété de jugement la mieux carac- 
térisée, quoique déclarée moyen de requête civile ^ était en même- 
temps moyen de cassation. 

11 est convenu qu'avant les nouvelles lois , il n'en était pas 
ttnal^ que l'ordonnance de 1667 et le règlement du consol a'exé- 
cutfient aimultanéînent ; que les moyens de requête civile détttiléa 
par l'ordonnance étaient réservés , et déclaxés n^être^ pas moyèna 
de cassation part Tart. 24 du titre 4 du véhément de 1738 \ 
qu'ainsi ^ soua l'empiré de cea^iidcaines Jois , on ne pouvait mo- 
ttver^V;^ d^i^înande en GasaatiDQ,^ par ilesî moyens propreii aenk»* 
ment à la requête cinje. ^ < 

Mais les lois nouvellef^ notamment celle dn 97 novembre , 
pcemier décembre 17^9 art. 5, et cdle.du 4 germinal an a, 
art. 2 et 3 , ont apporté une dérogation manifeste à l'ancien ordre 
de choses. Ces lois dédareant que la isolation ou omissiqn 4fBa 
^rmes prescrites en matière dvîlej defntta 1789 , de même que 
"^lle des formes prescrites auparavant , sous peine de nullité ^ 
donne ouverture à la cassation. Rien n'est plus général. , j»lua 
absolu , plus impératif, et il en résulte que la voie de la cassation 
^st ouverte même pour des contraveotioBS qui ne donnaient paa 
lieu ci-devant àla requête civile. 

Aussi pourrait-on citer plus de cent jugements où le tribunal a 
prononcé la cassation, pour contravention aux fermes judiciaires ; 
contravention qui entraîne dans la classe des ouvertures d^ re- 
quête civile détaillées par l'ordonnance de 1667. 

La contrariété de jugements , sur-tout , est du nombre de ces 
ouvertures qui autorisent nécessairement la cassation , puisqu'elle 
emporte violation de la règle la plus essentielle de l'ordre judi- 
ciaire , qui est , qu'un tribunal ne peut pas réformer lui-même 
•es propres jugements. . . ' * 

. £n revenant à l'esjpèce particulière de la cause , le cit. Merlin ^ 
41 soutenti qu'il n'existait point de contrariété proprement dit* 
•Btrèlei deux jugements dn bibunal civil deSadneet J^ioire* 
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LÇdcntiié est aiii» ài6m par la loi tontàm : Cùm ^pugrintr^ 
h»C99eupAo nocêat. , tuc-^ , msjAàendian ut an Idem eorpw bu , 
€fÊiim ns , quantaoê tùdêm , idem fus « iàu^ easdêm ptnonaa , 
tadem conditio personanm. ^ êoiim causa jHêntdL L.. la , i3 et i4 
ff. ^/c? êX0$p, rti jud. ^ • 

On ne tcouve point ki toutes ces circonstances réuniei ; FidedH 
tité de moyens znanqae ^ par-là k contrariété » et il v^j aurait paa 
lieu à requête civile. 

D'autre part ^ il est certain que le premier jugement est détruit 
par le second ; que le premier était passé en force de chose ji^e-^ 
et que le second a remis en question ce qui était terminé ^ saae 
retour , et décide le contraire. Il faut bien qu'une pareille con» 
travention à la loi soit réparée , et elle ne peut Pétre. C'est aonaco ' 
rapport seul que le citoyen Merlin a conclu à la cassation. 

C'est en cet état que le tribunal de cassation , en vuidant le 
partage , a rendu son jugement au rapport du citoyen Liborel j 
mais à défaut .d'espèce précise, la question, si la contrariété àe^ 
jugements était , ou moyen de requête civile, ou moyen de cassa- 
tion , ou l'un et l'autre à-la-fois, est demeurée indécise. Le juge-» 
ment du 12 ventôse any , a été cassé , mais uniquement pour vio- 
lation de l'art. 5 du tit. 27 , et de l'article premier du titre Zjb de 
Tordonnance de 1667 , concernant l'autorité de la chose jugée. 

Il paraît que parmi les magistrats qui ont concouru à ce juge- 
ment de cassation, trois pensaient qu'eu effet un moyen de requête 
civile ne pouvait jamais légitimer une demande en cassation, et 
que cette dernière voie ne devait être ouverte qu'autaqt qu'il n'eu 
restait aucune autre. Mail t(MMlK#ailib«8 juges, en. nombre de dix à 
douze, ayaient une antre c^unioai finidée:tarkft loîedii premier 
décembre 17996^4 {penniaal am a , qui anteoiaiit 1» pe^rrot en 
cassation , pour.totttrxemravenlMB aux km fjoiHt» dcpuia 1789 > 
ainsi qu'aux lois teieiennes emportant peme'^dè nuttilè-, aeil ijp^A 
y ait ou qu'il n'y ait pas d'aiâeors Eeu à la requête CKràe. 

Au turplna, la d iWMi< ^n publique n'a pas 4té perdue pcntr;!^ 
barrëan. Elle a excité des.discussions partiçuliiarea entre les défe»^- 
aeuTft qui smvent le Cnlmarit de eassaéen-^ eft l'opîneni.iaaaniie 
dea-pltts instruita d^cnte^nat 9 est , i.^ qne touté conMMitîeB ans* 
noucrelks doone QUirerture « le casantot 9 aana quil j ait lîett. 
de ^Katinguer si telle ou telle contraventicMi est onnonnAiy m ^ 
'xè<|uète CkV& } a^. l'égard des lois ancienoea , tente conlanh* 
vention expresse à un texte de loia dont Tinebetralioii emporte la 
peine de mUité i est naé^rei^de^oaasailîon > et peut être en même* 
temps moyen de requête civile , si elle ae trotive qualifiée t^Uo 
par l'artide 34 du tit. 35 de l'ordonnance de 1667^ <î"® Cest ■ 
de cette mamèFequr'il&ut eBteudre ceè articW 34 , lorsquHI dit -;. 

lajprocàdute par rious ordonnée n'a pas été suivie ; qu'enfin, • 
lôrsqu'aucun texte précis de loi n'a été violé , ou lorsqu'il * 

l^rouoQce pas la peine de nuUité , ce n'est plus le cas de la cassai 
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tlpn, tasM cèlni'de Ia:re'qiiète\civile> n 'i'oidonhahôe de iSSylé 
pertnet. • ^ ' ' 

* A l'appui ûé cette ôpiniony on peut ester , pour Pekenîple, 
Vukrâ.p6tùa.'Queïqueijm»cooBvltes imt crû qa'il poavak autor 
' ruer la cassation , en ce qu'il contenait excès de pouvoir ; mais la 
plus grand nombre , appuyés de jugements du tribunal de cassa- 
tkm , ne rangent ce moyen que dans la classe des ouvertures de 
requête , civile , parce qu'il n'existe aucune Ipi nouvelle à cet 
égard; î»arce que l'ultrâ /^ertifa n'est contraire à aUcun texte de 
loi ancienne qui le défende à peine 9e nullité , et parce qu'en co" 
point , coinme l'a observé le citoyen Merlin , le règlement de 
1^38 subsiste rlans toute sa force , et interdit la faculté de pro- 
poser . en cas.satioù , co qui n'appartient qu'à la requête civile. Ce 
magistral a d'ailleurs cité un jugement de la section des requêtes, 
- du 3 frinjaire an 9, lequel a rejeté, sur ce n^otif, le pourvoi 
contre un jugement qui avait adjugé 4ooo fr.^ au lieu desiiooo qui. 
étalent demandés. r ' ' 

On trouve aussi tant dans le Journal de la Justice que dans le 
Mémorial du citoyen Guichard , la notice d'un jugement rendu 
entre Imbert et Desmartia , au rapport du citoyen Emmery , 
actuellement conseiller d'état , le 6 prairial au 4- Voici coioiment 
le citoyen Emmefy s'y explique sur la requête civile i 
- « La requête civile étant tïn remède «xti^ordinaire , et qui n'est 
», pas mètee dans l'ordié de aptre légi^ion adueile ^ il ne peut' 
» être employé que dans les 'cas ezpr€ikéi»Mtt prévus pai>.]aloi' 
s qai- IV itttroduit .; cônBéquemiiient , évM les sattk du 0Ù la 
M procédure pneaerite par U» î^dmantB ordeduanties n'a pas été 
ir suivie , mais non pas pour la éontrav6nti6n fotx. lôîs iioavèllés , 
» qui donnent toujours ouverture à la càssi^fion : c'ert ce qui' 
» résulte , a-la-fois, des dispositions , latit de l'art. 34 du tit. 35 
SI de Pordonnaîice de 1 667 » que des lois qui ont établi le tribunal 
}) de cassation et réglé sa compétence. » ' - 
t' C'est par ce tnotif >que fat cassé un jugement du tribunal du 
district de Bordeaux. » 
.' .On finit par observer que rien n'empêche de se pourvoir en 
CM8ati(in contre un jugement , quoiqu'on ail en même temps des 
moyens de requête civile qui ne sont pas moyens de cassation. 
Alors on ne propose sur la cassation que les ouvertures qui peu-- 
vent l'opérer , en laissant à l'écart celles de requête civile. Cest ce' 
qu'on voit se pratiquer tous les jours. 

" Nous donnerons incessamment un arficle exprès sur la ques- 
tion , s'il existe quelcpie moyen de se pourvoir contre les jugement» . 
du tribunal de cassation. « u • 

# 

f 4UV£LLË « luip""^^^^ Tribunaux, place circolaii^ du: 

' . Palais de Justice y à Faiis. 
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TRIBUNAUX. 

SI anc rente viagère de 800 francs , au capital ds loo francs , a pu 

être déclarée rachelabLe ? 

Si un huissier , en inonç^anc sa matricule , a pu se dire reçu eti 

assermenté au ci -devant tribunal civil du département de 

au lieu du tribunal d'arrondissement , sans contrevenir â la loi 

' du 7 nivosc an y, ' , * 

■ Si un expUit signifie' le a pu être ^ttregiarré U t4 ? 

Telles senties questions qui , dans la même afiàire, le aS ûôréal^ 

ont été soumises à l'examen du tribunal de cassation. 

^Dans Vespèca : le a fructidor an 3 « le cit. M^tlieyot prêta à U 
veuve Bracnety tutrice de ses enfants mineurs, imft somme d* 
3o,ooo fr. en assignats. Il fut stipulé que cette sominb sendt 
le fond d'une rente annuelle et viagère de i20ofir. , exempte 4^ 
toutes retenues , et payable dans tous les temps , sans ancunft 
diminution , dans les espèces du cours , quelles quelles fussent. 

Cette somme était alors représentative d'une valeur, réelle d% 
800 fr. en numéraire. ' . 

Après la disparition du- papier^monnaie , Mallievot demanda 
les arrérages j mais on lui opposa Part. 10 de la loi du i3 pluviôse 
an 6, d'après lequel la rente fut réduite à 800 fr. , en ce qu'il fut 
reconnu que les 3o, 000 fr. f formant le capital , ne valaient que 
800 fa fi^pWr^métallique. Cet article porte que « dans aucun 
5> cas , le débiteur ne pourra être obligé de payer annuellement 
3> plus du capital de la valeur des assignats^ réduit d'après . 
» l'échelle de proportion. » 

Les mineurs Brachet , en offrant devant le tribunal de pre(^ 
xnière instance de payer les arrérages de la rente écllUâ , dettiiUlj 
Aèreat d'être autorisés à reul^Qurser le capital 
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iribimal , en effet , rendit jugement (^ui les condamna à 
pnyt-r à I^Xaliiuvot , en deniers pu quittances , la somme de 2000 frc 
«f utir deux annèés et demie échttes de la reate viagère , au taux 
de Hoo £r. ammellement , montant du principal dê ladite venu , et 
Il continuer > à l'avenir ^ !e paiemeiH des arrérages sur le m^e 
yfvàà \ si mUtix n'aimaient les minkwrs Brachei reinBourser le capital 
'de'ladite rente , et tous lés apiPérages échus et à éciieoir , jusqu^aa 
^tfaibpursem^nt , toujours sur lepi^me piedde doo Ir. par an. 

Mathevot interjeta appel cle ce jugement dans le cliefquiaU'» 
torisait à faire le remboursement ; inais il on fut débouté par juge^ 
ment , en dermer ress<frt, dut tribunal de Saône et Loire, en £te 
"du 18 thermidor aji 7. 




"tïipB contorme a Ja jarisprudence universelle et a Jl'opmion 
nime des auteurs , que le débiteur d'une rente viagère ne peut 
être autorisé à en rembourser le capital , et que le créancier çe 
•peut être contxaint et obligé à la recevoir , sans que les premières 
notions delà raison, de 1 1 ;ubtice et de l'équité en soient blessées. 

Il s'est appuyé sur- tout de la doctrine de Potîiier et de plu*- 
eleurs autres auteurs , suivant lesquels les renies viat^ères ne 6ont 
pas de leur naîure remboursables , parce que leur fonds n'est pas 
liquide, qu'il est indéterminé; parce qu'à proprement parler, 
elles n'ont pas de fonds ; paroe que r]ia(|ue paiement de la rente , 
n'est , eu (|uciquc sorte , qu'un remboursement partiel du fondât 
même. • * 

Il a invoqué aussi ^es principes sur les contrats aléatoires , et 
''tous ceux t[V(i Assurent l'exécution 'ye8'coiiventions« 

-II' a invoqué la loi du i 5 'pluviôse an 6 ^ qui détenmne 
mode de paiement des, rentes viagères crééies pendant la dépré- 
ciation du papier-monnaie; il a cité et' discuté les articles 1 y a, 
5 et 6 de^cette loi ; et , partout., M 7 <^ trouvé la confirmation du 
principe que les i^entes. viaigères ne sont pas remboursables ^ maia 
*«ett}ement rjêi^uctlbles. / . 

Sur l'objection que 'Cetle rente était usuraire«, il a répoudu 
qu'elle pétait réglée d'après le taux. d« l'art &de la même loi. 

i. a ajouté .qiiç le lé^lateur avait pris soip de réduire à. ua 
jpo^T çem^ qu'il x^eut psii, fô^'^^sll eu Jieu au rjonif- 
'ooursement. ' 

Enfin, il ia 's^ti^^i^u que la minorité des enfants» J^r^lMt ne. 
"jpouvait être Tci d'aucune considération , puisque leur mere , en 
qualité de tutrice, et autorisée par un conseil de famille, avait^ 
stipulé pour eux , en cette qualité; qu^o^^ ,1e». £Qn4fi aj^e^. " 
tourné à leur profit. 

^,^299^. BH94»!t#4?W5 il^^;4P♦fW^ m ^> 
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Jjiîgement attaqué a concilie le respect dû à In loi , avec le îefçltin»- 
intérêt des parties ; que le tribunal de cassation est institué uni- 
quement pour annuller les jugements qui contiennent une con- 
travention expresse à quelqu'une des lois qui nous régissent; que 
si l^dversaire en trouve une qui maintienne le débiteur d'uiao 
rente de 800 fr. , créée au capital de 800 fr. , dans l'obligation 
de continuer la prestation d'urie rente aussi scandaleusement 
vsuraire , alors la contestation se trouvera .dans le domaine du 
tribunal de cassation. Il mel au défi PaâvèrWre de ci^er aucune > 
II a cité.,, est yftsi, "Betfiaaxt , Polluer^ le recueil âe jnris^ 
piudence : ee aôAt «ans dofate dêa. autorii^a raap^ctÀley y 

.mia-'èRes-Mitieiiï^ 'àei opimoiia ét non pas des lois^ 

Un jugemtnt itW sujet i çaisalion ^ue q^noid les êù^oMoad 
é>Bt inçonciliablea ayeQ'laloî; or^il n'en est aucune <|ui intêr--K 
dise au débiteur d'une r^e vkgère^ hifkciiké de se Jibérer m 

irèmbonnattt Wcapkaldela rente. ^ 

Larratsôn , ;}|(^|tt'8tÎGe , l'équité , spnt d'aecord pour jpgoàaBW- 
qu'ôn ne peut^ avec un càpitalde 800 fr;, prét^are à. un reventir. 

^aimuel de 800 fr^, Surtout lorsque , conune ici , la privation 4^ 
ee capital , pendant 4cux annéèt 10. moôsy a rei^, à aoa. 
propriétaire a>366 fr. 

. ' Les juges ont consulté la raison , la justice et l'équité ^ quand- ' 
'âs ont dit que la prétention de Mathevot était révoltante , et ^u'iloi 
'ont appliqué aux mînènrs JBracliet.. l<sa prinoiiieis qnl Àvcnsent 

la libération. ^ . . - • 

* lie demandeur a en vain interrogé les fois nouvelles , elles ne- 
sont pas plus que les anciennes, prohibitives des remboursement» 
1de la nature de celui autorisé par le jugemeat attaqué. 
' Elles ne àonnent pas , dit l'adversaire , au débiteur de la rente- 
viagère , la feculté d'en racheter le capital. Eh bien ! Quelle con- 
séquence en tirer ? Le débiteur n'a pas besoin d'une loi qui lui 
accorde la faculté de se libérer : ce serait le créancier qui aurait 
besoin d'une loi qui l'autorisât à refuser le reml^ipursemenl; 
offert.' 

Depufs quand dohc le silence scra-t-il une loi prohibitive ? 

Tout ce qui n'est pas défendu par la loi est pex'mis,^ quand le9> 
^onnes mœurs n'en souffrent paà. 

"'Ici, point de loi qui défende le remboursement dont il s'agit,, 
«t les bonnes, mo^urà n!auront point à s'alarmer de sa réali'^ 
èation.. . . • * 

" ^nciné âiffîrencMB dai» 

DW cété y des mineurs qui veulent se libérer^ ec qm cetumkj/ê^, 
iamno vîtandb, '*'.'.,. \. ^ 

De TiEuitre , un créanpier qt^^tnMîve qilflf lo^ «agitai {ai éAr 
«ore a^sé^fru^tifii/. ^ . - , . 
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!Jbit eents K'V^eB ne lui rendent pour s ans lo mois , quê 
3>a6^ fr. d^térétft ! Il yent chaque année foucheT son capital \ . 
Celni^là certat de turpi lucro eaptando, 

' Au reste ^ le tribunal est bien convaincu que- c'est , non une 
cassation qn'oh lui demandé , niais bien une réformation , puis(}ue 
le jugement attaqué ne présente pas l'ombre d'infraction à aU' 
cane loi. . ^ 

Le citoyen Merlin , substitut > ayant d'examiner la question 
du fond , a proposé deux fins, de non*recevoir contre le pourvoi 
de Mathevot. 

Il est remarquable que le citoyen Duclos n'étant cLargé que 
de la défense d'Angélique Brachet, à l'égard de laquelle le pour- 
vol se trouvait régulier et la signiKcalion Lcgalemeut faite , u'avait 
pu ni dû proposer ces fins de non-recevoir. 

La première lin de non-rccevoir consistait en ce que l'huissier , 
dans l'exploit de signification du jugement d'admission , en 
énonçant sa matricule, avait dit : reçu et assermenté du ci-devant 

tribunal civil du département du tandis que depuis la nou- • 

velle organisation des tribunaux , il devait énoncer le tribunal de 
l'arrondissement où il exerçait. Il n'a pu se dire reçu ei asser- 
menté dans un tribunal qui n'existait plus ; et quoique la loi du 
7 nivôse an 7 , ait eu poux prindpal.objet d'empêclier les énon<-* 
eialione qui rappèleraient le régime royal.^ féodal et nobiliaire, 
il n'en est pas moins vr^ qu'elle a entendu, par^son article a, 
astreindre les huissiers à énoncer le tlîbunal dans le territoir» 
duquel ils exercent, -r- De tribunal n'a pas accu^lU cette fin de 
' aon-recevoir. . • - 

La seconde Un de non-recevoir portait sur ce ^ue l'exploit 
de signification du jugement* d'admbsion, fait aux muieurs Braclieî> 
le 9, n'avait été enregistré que le 14 suivant , ce qui fait-évir 
demment six jours d'intervalle. ..^ ' . 

L'article 20 $ a de la loi siir l'enregistrement du 2a frimaire 
an 7 , n'accorde que 4 j:ours pour l'enregistrement des exploits. 

L'articles 25 porte que dans les délais fixes pour renregia- 
' tremerit des actes , le jour de la date de l'acte ne sara point 
compté ; et après, il ajoute que « si le dernier jour du délai se . 
trouve être un décadi , ou im jour de féte nationale , ou s'il 
tombe dans les jours cojnplémentaires ces jLOurs-là nç seront 
j)aint comptés. )> " ' 

D'où il suit une conséquence nécessaire que tous les jours 
d'écliéance , autres qut les décadis , les fêtes nationales et les 
jours complémentaires , doivent être comptés et fai^re partie des 
délais accordés. Inclusîo unius est exelusto aUerius. D'où il sui^t 
que dans l'espèce ^ le p ^ ^our de la signification [lie devait point 
élrè eompté i mais que les 4 V^^t^^ suivants ^ devaient l'4Ue ^ «IK 

t 

« 

• * * 
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.'que l'enregistrement n'ayant pas été fait 16 i3, ôn n'était plus 

• è temps le au matin*, et que par conséquent cet exploit 

• était nul, et que la déchéance du pourvoi était encourue. Car, 
ai la signification du jugement d'admission n'est jpas régnIièTe y. 
il en est comme nielle n*av8xt ^as été faite; et n elle n'est pàs 
faîte dans les 3 mois, le règlement de l'/'iSt, aràcle 3o , titre 4 , 
déchire }g pourirôinul et la' déchéance encourue.' 

L'article 34 de la loi dit as friînaire prononce la peine de; nul- 

• £té de l'e:tploit €fk cette formalité et autres n'auraient paA été 
observées. • ^ ^ ' 

Le commissaire cite la loi du ( 5 , 19 décembre ) 1 790 , qui est 
conforme à ces principes. * , 

dite aussi la loi 101 iffl de reg. jur. . . * • 

n assure, ijue la règle tHes termifd n'est pas observée en ma- 
tière d'enregifltrement ; et cela est si vrai , que le tribunal de 
casâatiop l'a ainsi décidé suv les conclusions du citoyen Bigot* 
Préameneu^ commissaire, le premiet fructidor an 8. (L'espèce et 
le jugement sont rapportés dans notre journal à là date du »5 
fructidor an 8), sur les deux £ns de non-recevoir , le commis- 
saire a conclu à la déchéance du pourvçi , quant aux mineurs 
Brachet. 

Sur la question an fond , il a été d'avis que le jugement attaqué 
était régulier rt jnsfc. Il s'est appuyé sur -tout, sur la lésion 
énorme que rcnferjnait le contrat de constitution de rente. Il a 
dit que le bail à ronte viagère ét'iit une sorte de vente danslequél 
le bailleur de fonds était l'arlielenr, et le débiteur de la rente 
le vendeur, en ce qu'il vendait la rente , la redevance. 

A l'objection que c'est un contrat aléatoire qui ne donne jamais 
lieu à restitutioTi , il a répondu qu'il se faisait une sorte d'esti- 
mation du hasard qui peut donner lieu à la restitution quapd la 
lésion est énorme. Il a cité deux arrêts qui l'ont ainsi jugé. 
' Enfin , il a dit que des mineurs se trouvant parties dans ce 
çointrat , il ne faisait aucun doute qu'il ne pusseril éUe restitués 
ecM^trè cette vente comme contre toutes les autres, 

Il a conclu su-rejet du pourvoi. . ' 

• Le Tribunal» aprot en avoii* délibéré i là cblunbrcf du conseil ^ 
a orononcé jugement ainsi qu'il 'snit : ' ' ' 

'nurce qui concerne les mineurs, Bracbet/ 
. Attendu que le demandeur n'a jpas fut enregistrer l'exploit de 
ôgiâfîcatiaii du jugement d'adthission , dans le délai prescrit 
par ]a loi du frimaire an f , le déclare non receyabto dans 
•on pourvoi.' • ' 

£m ce qui toncbe AugéHque' Bracbet 1 ' 

•Attendu que lejuj^ené àttaqiié cxmti^t une centraventiott à. 
Jajoi tàff,:'éU reg* jvr.p^ line fi0ii9e' a]t>plicatioa de la loi du' 
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*i3 pluviôse* an 6 1 eetteloi n'ayant qna^ de» dispôsitiona rela- 
tives à la réduction à au cours des rentes viagères ; par ces- 
motifs ^ et à régard seulement de ladite Angélique: Brstoliet^ 
casse le jugement attaqué. 

D*où il suit que le tribunal a décidé bien précisément , i^. que-* 
.la règle diej termini n^est point observée en matière d'èm*egis-- 
trementy'que le jour de Féehéance est cotnpns dans le' -terme.^ 
et que par' Conséquent tout exploit doit être enregistré le oio- 
quième jour pour dernier délai ^ c'est-à dire le quatrième apxès 
celui de la signi£catioa;, . ■ ^ ■ ' ^ 

ak*. Que les rentcîs viagères ne sont, ni racbetables ni rem* 
boursables , quelque léziôn qu^elles contiennent.- Le tribunal la: 
décidé bien erpressément, en prescrivant l'exécution de la éon-- 
ventioh. Xa loi 23 de rfg. jur.y qu'il a citée , porte : nam hoc- 
iervahitur quod initio convenit \ legem euim contractas dédit; 

Mais il reste r procéder sur, le fonds , el la nouvelle discussion 
peut donner lieu à une solulion contraire. Quoi l payer ÔoÇ|£r.. 
de rente pour 800 fr« de capital t * . . . 

iVdrirx sur Us. uf^>^Wtupc spéciaux, 

Depuis une décade^ on voit afloer au tribunal de cassalîoa {(fa? 

jugements de' compétence des tribunaux spéciaptx 9. de la ^réâti«in< 
jde la lp& du 18 {^viose an g » prémiére année du dix^lmitiènifr- 

siècle. Ces «ortes H'^fl^res sont inscrites, «u tableau afEidbé 'dés- 

a^res urgente^ 9 ee.qai augin^mte sÎQgulièrèmcnl le nombre dm. 

causes de cette dernière qualification ^ mais, à mesure que les:. 

urgentes s'accroissent 9 les ordinaires diminuent. Célks-^ci , aU' 

taMeàu de ce mois , sont seulement au nombre de 14 tandis qu'il? 

îî*en trouve 44 de l'autre espèce. . j 

^ , % ijuelqu'un désire avoir une juste idèç de la procédure et dea- 

Î*t]gements Àe compétence dès tribunaux spiciaiix y\o\c\ ce que 
V>n voit et entend aux auc^isnces de .la section çriçûi^eUë dl^.trir- 
bunal de cassation. 

L'un des juges fait son rapport : il Ht le jugement de compé- 
tence , et ne lit que cette pièce-là , par la raison qu'on n'en, envoie 
aucune autre : il résume ensuite , en peu de mots , et sans çu^ifrir- 
^pn opinion, la question qui se présente à décider : 

Le commissaire conclut ensuite , soit à, la cassation, soijt. à .la. 
çonlirmalion , el le tribunal prononce. 

'Les jugements de compétence à examiner, renferment ordinai- 
rement cinq parties ; savoir : i^. les tii des procès-yerbauj^, in- 
^rrogatoires , informations , rapports d'experts j , ■ . .i./. 

Les conclusions, du commissaire ^rès le tribunal spécial 
avec réuoacé de leur coûlenu i ' . " 
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5®. Le coiuidéraxit de ce tribunal sur le réiBultat desdito procàf» 

-verbaux; 

4°. La classiiicatian du délit parmi ceux dédigaés par tel ou tel 
«atticle de la loi du 1 8 pluviôse ; 

5^. Kt la dcclaratioii que le tribunal spécial se recoimaît com- 
pétent pour statuer souverainement sur les faits de ... . dont 
«ont prévenus leà nommes ; qfi'èa coadé^uence ^ les dénqmméa 
seront traduits à son audience. 

Le jugement ordonne, en outre , que , dans les 24 heures, il 
sera sigmiic à chacun des prévenus , et que dans le même délai ^ 
une expédition en sera adressée au mitiistre de la justice. 

Signification. Vient ensuite un certificat du commissaire qui 
•atteste cette signification et c^t envoi d'expédition. 

La forme de prononcer du tribunal de cassation quand il con- 
firme , est à peu-près celle-ci inattendu que le délit dont est , oa 
sont prévenus ( les noms ) se trouve compris dans les articles 
de la loi du 18 pluviôse an ^ , le tribunal ordonne l'exécution du. 

jugement du tcibnnal spécial de du par le- 

quelle tribunal s'est déclaré compéteiit. 

£t quand il -casse, il prononce le contraire j en i^donnœt le 
* renvoi à, un directeur de jury d'accosation. 

Ces jugemt^nts de ^compétence des tribunaux spédaux^ sont 
' j|>resque tous confirmés; cependant le tribunal de cassatioii en a 
cataè deux à l'audience du 7 prairial, sur le motif que le délit 
-étant caractérisé çaga^ndage , , contre des individus dépounroa 
'de passe-ports, et autres pnpîers , il pataissak par le jugement 
>fnéme que le tribunal spécial n'avait pas accordé aux prévenus 
*iu délai suffisant pour constater lenr résidence et leur dflpûdle* ' 



Le tribunal de .première instance de Paris vient de prononcer 
sur cette question intéressante pour les commerçants : l* acquéreur 
iVun fonds de commerce ^ort'^ le droit de prendre la qualité de 
"succEssBUR. de êon venOMur , dan» ses annonus au vutlic , lors'^ 
qu'il n'y est pas expressément autorisé par son açie a'acqmieion, 
sitr-fOtft lorsque le vendeur a. quelque enfant qui fait le même 
eonîmereei ' ■ . 

La question se présêniflit entre le citoyen Cadet, fils de Papo* 
tiûcài^ de ce nom , ét apothicaire loi-méîne» et la dame imvo 
]>eroftne, acquéreur dn^finids de commerce.de Cadet père, occi»" 
paat le même «emplacement^ et sçi.qua]îfia|it^dA successeur da 
père, taiit sur la porte ào sa bou^i^e qDe.siir.ses étiquettes* 

Le tribunal a dépâé négatitfemenif et par conséquent à fiût 
jCensé à Vacquéreur de ,se dire de Cdiiirr. 

On dit que plusieurs jurisconsultes et plusieitWf tribu nanXtVtt^B^ 

^àwdéa4é4a nteiç ^ohM^aas d^^eqpdces mib]i|Ue% 
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Il fant croire que la veuve Dcrosne n'en restera pas là^ et qu'm 
jugement sur appel viendra éclaircir ce point. 

Le peuple dit souvent qu^il f aut être pour l'acheteur comme pour 
le vendeur , et le peuple a souvent raison dans .ses proverbes. II 
nous scjiillc que le triliunal de la Seine, aurait dû se souveiùr m» 
peu de celte trjA ialité. 

* En efi'et , ni la grammaire, ni la raison, ni l'équité ne s'op- 
' pose à ce qu'un acqviércur se qualifie de successeur de celui dont 
il j)G.":,;H'dc le fonds. Il est réellement successeur iimml a cet objet, 
puisqu'il remplacé celui qui le possédait avant lui, puisqu'il a 
suQcédé à celui-oi en cette partie. On n'empêche point un avoué , 
un notaire ou tout antre de se npnuner successeur à la pratique , 
anx afiaires , à Pentreprise de tel ou tel jautre , dès qu'il y a eSéC" 
tiyemcnt succédé , parce que le terme est fiançais , et exprime^ 
im f^t vraL Si ce(te qualification peut être utile à un acquéreur 
d'tm fonds de commerce « pourquoi ne la prendrait-il pas aussi? 
' X^est-il.pas même juste et équitable de ne la lui pas contester^ 
.puisqu'il l'a presque toujours achetée , et que si le nom de sonvea- . 
. deur était célèbre , cette célébrité est entrée en coniûdération dans' 
l'évaluation du prix de l'objet vendu ? 

Dans l'espèce y il n'est aucune puissance qui puisse faire que 
la A' cuve Derosne n'ait pas succédé au fonds de commérce du cit. 
. Cadet. 3^11e est donc , par la force de k chose , son successeur à 
titre singulier et quant à ce fonds. Si elle l'est , elle peut én 
pirendre In (jualilé sans blesser personne. FJle n'avait besoin d'au- 
cune stipulation particulière pour avoir une qualité qui était la 
suite nécessaire de son acquisition. 

A regard du citoyen Cadet , il est {Ils, héritier , successeur à 
titre universel, élève de feu Cadet, apothicaire, il peut afficher 
à sa porte toutes ces qualités ; mais la veuve Derosne doit conser- 
ver les siennes , celles û'ac(juéreur y et dès-lors successeur du père 
quant ù son fonds d'apothicaire. 

». C'estce que nous croj-oiis devoir observer ici, sans avoir d'autre 
intérêt que celui de la justice, et en haine du mal-entendu qui a . 
pu dicter des jugements contraires. Oh ! que Boileau avait raison 
de faire une satyre contre Péquivoque • ^, . . . l 



QUESTION. • 

Sst-ce le Commissaire du g6u4^emetnent , ou U SuBstitut crU ea 
^ertu de 'la loi du 7 plupiosê an g , qui doit donner des eon- 
"clusions aux audiences corrèçilcmelles ? — On imprimera fit 
réponse. 



FAUVELLE * luipiinieur des Tribunaux, pUcc circulaire du 

Palais de Justice , à Paiit» > 
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Imprimeur des Tribunaux et de la 'Chambre des Avoués, placo 

-vi8--àrviflr lu grille da FalaÎA de Justitce , à Pari^ ^ 
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TRIBUNAUX' 

.i7/2e partie condamnée en dernier ressort ^ qui fa^c des offres réelles 
• pour arrêier Us poursuites exsrcéâ$ contre elle y perd-^Ue jon • 

recours en cassation ? " " • 

La question se présente souvent et sous toutes les formes aa ' ^ 
tribunal dd cassation. ' . 

On sait que le pourvoi en cassation n'est jamais suspeniif , qu'il 
n'arrête point l'exécution du ^ugemeut ttttaqué ni l'acquittement 
des condamnations. Delà , il résultSe qu'il n'est pcMnt du poumaic 
du condamné de satis&îre ou de ne pas satis&ire â ce jugement , 
d'être ou non en butte à des jpomcsuites. , ^ . . 

D'autre ps^rt , TordoïDaiancé de 1667 , art, 5 du tît .27 ^-dîsposo 
que l'acquiescement ^taS» aux jugemosts le caractère et la fore» 

dechosejugée. . i. . . * „ 

Elle parle d'un acquiescement /ormef ;.mais quelle . espèce 
d'acquiescement ? Doit-il être iptacm^ yplontaire ? Suffît<^il , 
quoiqu'il soit forcé ? ' • ^ ♦ > > 

On ne peut pas douter que l'acquiescement purement volon- 
taire ^ tel que celui résultant, d'une transaction , d'un paiement 
effectif ou de tout autre acte que rien n'obligeait de &ire, ne renda 
une' partie non-reeëvablè è demander la cassation. 

Mais il doit en être autrement, lorsque l'on exécute unjnire- 
' ment parce qu'on y est contraint par des poursuites." Ce n'est plua 
là qu'une adhésion iforcée , ou plutôt il ne se trouve aucune 
'. espèce d'adhésion ; car il faudrait une liberté de consentement 
et de volonté, qui n'existe pas en pareille conjoncture. 
• 'Le 2d floréal dernier, le tribunal de cassation a eu à prononcer 

tôr ce points dan» une afEaice où la régie de l'earç^i^Uement ^oh^ 
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tenait le denaaiideiir en cftasation non-récetable m sur le ibnâemBiit 

âu^à la suite ^es pomnite^ f^tes contre «lui ^ ce particiilier avait 
it offres montaiftdelâ comlàmnalion. 
îieeit. Otsichard, aroné da demandeur, répondait qne Vor- 
^onnance de -16679 en parjbp^. de l^quiescement formel, n'avait 
pÂ entendre , par ce mot , quhin paiement réel et effectif , ou des 
offres Téëttes faites de plein gré ; ou tout autre acte émané d'an . 
consentement libre ; que rien tje tout cela ne se rencontrait dans 
l'espèce où l'on voyait seulement des offres nécessitées par les 
poursuites rigoureuses delà Régie. Il argumentait ensuite delà 
disposition de l'art. i4 de la loi du 3 brumaire an 2. Il ajoutait 
que l'acquiescement n'était autre chose qu'une convention pré- 
sumée , que toute convention exige un consentement absolument 
libre, et que l'on ne peut supposer une pareille volonté dans une 
partie qui , poursuivie en vertu d'un jugement qui a force d'exé- 
cution , est obligée de recourir à des offres réelles , lors même 
qu'elle oublie de faire des réserves et protestations. 

Le commissaire du gouvernement raisonnait et concluait dans 
le n^ême sens. 

En cet étât , (jugement par lequel, attendu que le demandeur 
n'a fait ofire de payer qu'à cause des poursuites l^tes contre lui, 
•t qu'il n'a pà résulter 'Mi nn accfnîesoenient au jugement, sans' 
s'arrêter à la fin de non-r^Beroir , le tribonal a ordonné que let 
parlîea pkidiêMeitf eu foqod. ^ ^ 



^JPsul-on 9 M matiirc vâmimiic , former opposition à un jugement, 
du tribunal de Cdss.tt'on, q i a rejjtê un premier pourtfoi , sur 
ie fondement d on aucre pauntoi existant 2 

Bans le fait , pinceurs prévenus d'attroupements armés et de 
Tol d'une diligence ont été traduits au tribunal du Cantal ^ qui Ine 
a renvoyés devant la commisnon militaire de Lyon. 

Ils ont émis ^ contre ce jugement de renvoi , leur pourvoi en 
cassation : poui voi simplement signifié au greffier ^ et non consigné 
tox son registre en la forme ordinaire. 

Peu de jours après cet acte , les prévenus ont introduit , à la 
section des requêtes du tribunal de cassation, une demande ea 
règlement de juges. 

* La section cnmmelle , saisie du premier pourvoi , n'a pas tardé 
à prononcer. Elle a rejetté leur demande en cassation, allendu 
que les lois de l' m 4 , donnant aux tribunaux mibtaires , la con- 
naissance des.déUts de rassemblements armés , leur étaient appli- 
cables. 

Les prévenus se sont rendus opposants à ce jugemeat, 
<»at demandé la rétractation. 
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Â l'appui de eettie tffôûAon, le éîC Onieliaiidl , tcarâléSemeit^, 
fesait valoir les raism suivantes : 

I**; Le potffVm ) qoLÏ avait M simplement dléposé au gfdÊk da 
tnhumA du Caml^ a^èva&t lien de régufier et de légal. H' était 
donc nul etconmie non ettstMt. La sectîon^crimtneilén'értait.do&c 
pas légaieitièlit saisie, n'a j^Û pro^iokcer , et ne peut cfde itmroyer 
|bs préYesmè^bf aeetioades reqiièttt, fit seule bien^^tdbenien^t 
saisie. 

s*. Pour éM ooOTriaeu'>^uè ee ym r'vq t n^st' pas âtaa les 
fopmts^, il'SUftt de comiëltre soti eonCezte et la manière donr il 
a été tait. Il ne ^^lécïfie pbint le jugement att)K{ué ; il n'y était 
'^oinf dit' qu^â ficappe contre tel j^gémenf^ renniu tel ;bûr ; il porte 
seulement ees^ termes généraux r Cmare tous jugeihénts qui ten» 
dtmened ren^dygrkë cofHpafahts devant la eommi^ion militaire : 
Enonciatioa trop vague pour eanlot^nnser le jiourvtn %nt la Idi 

3^, Les prévenus, plongés dans les cacKott , î^noiti^éiTt ce qu^ib 
faisaient et ce qu'on faissit pour eux. Au surplus , ils n'ont pai( 
donné de suite à leur pourvoi , ils n'ont point Hnirni mémoire^ 
tout prouve qu'ils avaient abandonné ce prétendu poiTrvoi. 

4®. L'acte de pourvoi n'avait point été enregistré ^çe ^ui étail. 
de rigueur. 

5^. La section des requêtes a été saisie avamt le jugement de la 
section criminelle , d'où il résulte que l'attribution de celle ci a 
dû cesser dès le moment de cette saisine. C'est à la section des 
requêtes sur-tout , et privativement aux deux autres sections^ 
qu'il appartient de connailre des déclinatoires , incompétences , 
renvois d'un tribunal à na autre . et euiin . des réi^lvmei^â d^r 

juges. ^ . • . 

, 6^. La commission miUtalre de Lyon a si bien recoliiiu. eTle-" 
même la vérité de ces principes , qu'elle a suspendu l'instruction 
.aussi^t^t qâtéh' laï a inîfl eonnaitre que lés préventra s'étaient 
pùttti u s en fé^Iémènt de juges â kr séctibh des requi^tes. 

It conelfll à ee que le tribunal' rappoHe son premier jugemenr^ 
et renvoie à Sfatim eur le régliÈîBtent de juges , dbvant laseetion 
4iès requêtes» 

l^&Âj Atmvsê', ieoinlfifiMike»«isltei$tut , a dit que ee serait uix 
phénomène dans Tordre judiciaire , que jugenteut qui admet- 
trait une semblable o^pettilio»^',,jpie-Ie lég^ii^ent du cons^ d» 
«738 , art. 39 , tit. 4 du Ir.preimère panier et le eodp d^ déHt» 
et des peines , y sont contraires ; qu'ils ne permettent pes de ser 
poopvoitr deux fôis^ en cassaticai -ebntte le même jugement , id de 
mmer'^ppoMtiett à un' jugemenlf eontradictoire ; que Fopp option 
dam ce cas», ^q«miudratt à un second pourvoi , puTsqu'mt re- 
iieltsaUeaMvidMi9ieaâe«tA W Kribanid eriaoin^dirCanta^^ eoi 
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renvoyant à la coxnmwpft 'milit^re^ avait pu non jugé confor^ 
mément àla. loi, ' • ' 

' D'ailleurs , on i^e peut pas douter , i*^. que le jugement renda 
par le fri{>uzial decassatum, ne soit contradictoire. Il a. été pro>^ 
noncé sur un pourvoi régulier fait par les préy^us mêmes, ' 

L'acte de pourvoi é^ai^ ff^ de letir consenjt^éat , signé psir 
eux , et signifié à.leur requête > dont il esûstait matériellement UA 
pourvoi. 

Quant a l'enregistremeut , il n'est* -nécessaire, que pour cons- 
tater la certitude et la vérité du potirvoi ; et dès qu'il parok 
d'ailleurs suiTisamment prouvé qu'il a existé , cela suffit. 

aP, Il parait évident ajossi que le ;délit dont il s'agit était de la 
compétence des tribunaux militaires , d'après les. Ums de l'an 4 > 
£ur les attroupements et vols faits à main-arioaée sur les grandes 
routes , dans les campagnes , etc. 

Tout ce qu'auraient pu faire les prévenus , continue le com- * 
missaire , c'eût été de former leur demande en désaveu contre 
l'huissier qui avait signilié leur pourvoi : ce qui devait se faire 
avant l'opposition , et cette demande même eût dû être précédée 
de la consignation d'amende de i5q fr. ' ' , ' ' • 

Enfin , le commissaire observe que depuis le jugement du tri- 
bunal de cassation , les clioees sont changées ; qu'il n'y a plus de 
commissions militaires ; qu'elles sont remplacées par les tribunaux 
?îpéciaux, et que le tribunal doit rienvoyer à un tribunal spécial, 
ou que, si le tribunal ne renyçyait pas , la commission militaire se- 
Tait tenue dé se' désaisir. 

n demande que les opposants soient déçois purement et àm^ 
plement non-reçeyabjles .dajis leur oppositioti. 

Le 6 de ce mois, président le citoyen Seignette , jugement par 
lequel : * " » i 

(( Attendu que la stgnificatipn du pourvoi avait été faite au ^gnfft 
du tribunal criminel du Cantal , par un acte authentique ; que rien 
ne constate <|ue cét acte n'a pas été enregistré ; et que l'euregbire- 
ment n'ayant pour objet que de constater que le pourvoi a été 
fait , il serait régulier ^ encore qu'il n'y .^t pas eu d'enregistré* 
ment , puisque le pourvoi serait suffisamment constaté par l'acte 
ui est rapporté : le tribunal déclare les oppos^nits nw-recevabies 
ans leur opposition. 

. « ' Q U £ S T I O N S. 

MarU , créancière de 800 fr. , par obligation notariée , sous- 
écrite à son profit, par Jean , en quabté d'héritier de Louis , son 
îrère , a exercé des poursuites contre lui , à défaut de paiement 
de deux des quatre teroiies daxis lesquels les êoo étaient 
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J)ay9liîes' «-^ Jean avait , quelque temps après l'obligation ,/en<ïd 
une plainte en spoliation de la sucression de son frèi:e , sans 
accuser personne nominativement , avait fait entendre^s témoins 
devant le juge-de-paix , et en était resté là. — Poursuivi , il a 
préleiidu que c'était Mitrii' qui était la spoliatrice, <U il a surpris , 
sous ce pTétextc , au président du tribunal de première instance 
d'U'ssel , une ordonnance portant sursis auxponrsuites de paiement. 
— Il a été cité à ce tribunal en inain-levée Au sursis , et en con- 
damnation du montant des termes échus de l'obligation. Sa dé- 
fense a consisté à former lui - même une demande reconven- 
tionnclle , à fin de restitution du mobilier supposé enlevé , ou de 
sa valeur, qu'il portait à î 5oo fr. ; il s'est nj)puyé des déclaralion^ 
des tt'moins entendus sur sa plainte devant le jugc-de-])aix.— 
Le tribnnal , en déclarant qu'il ne peut prendre en considératiou 
la prétention de Jean, parce qu'elle fait la matière d'une instruc- 
tion cçinûHelte commencée , rend un jugement adjudieatif de la 
demande 'de Marie; û ordonne nèâniooîns , sur les conclusions 
ûu commissaire j, que le ja^e^dè-paix continuera son instruction. 
-Ce qu'il- faut observer, c'est > que le tribunal ne dit point qu^ 
prononce en premier ^et dernier ressort:" D'un c6té f Jean se 
pourvoit par appel ; de l'autre , il fait achever sa procédure 
extraordinaire ,^ et elle donne li^ à un antrQrjugcment rendu en 
poliqe jborrecticnmelle par .le même tribunal^ qui renvoie et' dé-»' 
charge Marie de la plainte, '-r- Marie donne ensuite , au môme 
tribunal /une requête tendante â ce que le jugement » par elfe 
bbt^u au civil , soit déclaré rendu en dernier ressort ; Jean 8*op«< 
pose à la demande ; mais il intervient un jugement contradictoire 
^fot , attendu que la demande de Marie était bien aunlessons de 

- lOoo fr., et qu'il n'a été ni pu être statué sur celle reconvention* 
nelle ; déclare , qu'en effet y le premier jugement est en dernior 
ressort/ — Jean interjette encore appel de oe jugement. Ses appelle 
sont portés au tribunal de Limoges f qui d'abord accorde nn 
sursis à l'exécution des deux jugements , et rend ensuite le juge- 
ment conlradicloire et définitif, portant qu'il a été bien jugé par 
le premier , mais mal , nallemcnt et inconipeteminent juc^é par le 
second f lequel est cassé et annullè. I.es motifs sont que le premier 
jugement n'est point qualifié en dernier ressort; qu'il ne peut 

^ mémo pa.s être regardé comme tel , à raison de In demande recon- 
ventioiinelle de i5oo fr., et qu'enfin , le tribunal d'U.ssel , dépouillé 
par l'appel du premier jugement , n'a pu connaître ultérieurement 
de l'aflhire , et rendre le second. — On demande , en cet état^ 
^uid juris ?....' 

RÉPONSE. 
. Xa lot <Kr|^q«e-dii »4' àoAt 1 790 / titre 4 ; décide .^nV lèt trW 
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l)unaii:s de clistrlct connaîtront en premier et dernier ressort à« 
toutes les actions personnelles et mobiliaires dont l'objet capital 
n'excédera pas looofr. Ce n'est point une simple faculté qu'ell» 
leur accorde ; c'est une attribution absolue et impérative , une 
jcaompéleace de rigueur qu^éUe fixe- dans des vues d'intérêt pu-^ 

. lyaiQeurs , ouemia antre loi ne dit que , si eee tribaitoiix omet- 
tant de décbûrer qe'ik jugent en premier et decmer ressort , leure- 
jugements cesser<mt d'être regardés cérame s^veraîiis^. 

Oe doit done condere que le-deimier resiort a lieu de plem 
droit , ^mt la seule forée dé la loi de 17^ , M aana qu'il scntbesoû» 
(d'une fonnele que cette loi nVaige pas. 

^ - IL en est des jugements rendus dans ce cas , comme de ceux 
rendus sur appeL Ceux-cisont toujoi^rs en dernier ressort , quoi- 
;Cpi'il8' en portent rarement la mention^ uniquement par<:e que la 
. loi veut «msi , parce qu'on ne tfeconnait plue que deux dégrés de 
junsdictien au civil. « ' 

. En un mot y la loi déclare le jage-dis-p^bi ^owerain jusqu'à 
fr. ; le tribunal de district, souverain jusqu'à îooo fr. ; le tri«r 
bunal d'appel, également souverain. Personne n'est censé ignorer 
la loi, et chaqne parlie doit se regarder comme jngée en dernier 

, ressort , dans les cas déterminés y^ar elle , sans qu'il soit besoin de 
mention particulière*. C'est là une règle trop élémentaire pour en 
dire davantage. ' 

D'ailleurs , la loi de ventôse an 8 , donne aux tribunaux d'arron-» 
disscinent les mêmes fonctions et la même çompélence qu'avaient^ 
les juges de district. 

• Dans l'espèce, le tribunal d'Ussel n'avait prononcé que sur une 
4emande dont l'objet était fort au-dessous de 1000 fr, — Il avait 
écarté la demande reconventionneUe sans la juger , et comme lee 
tnbupMvx d^appel écartent tous les joue des demandes qui n'ont 
|ias étéi fimnees en première instance/ Ses jugements étttent es 
dtmdet ressort ^ et le tribanal d'appel a exOédé ses pouvoirs en 
■e ^lêdiirant pas les appels & Jean pocettent non-reeevaUes. 

V - ' P. M. H. 



. Le Joumidjde Paris demandait dans la feuille du 12 de ce mois ^ 
.«>&'il dépendait du corps judiciaire de rétablir en France un 
n droit équivalent à celui d'aubaine ; en d'autres termes , si le tri- 
» bunal de cnssation pouvait faire une loi de politique cxté- 
}) rieure , et de nahire à provoquer contre la France unerepré-. 
)) saille désastreuse. » 

Cette question résultait d'un jugement rendu par le tribunal d» 
•ijaasaiû>B.>^^n'«i ojojfAk.ftf ois décidé, en psincipè., que les éârau- 
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IfW n'oirt pas le drak âà nkicéà^jk Ictus paxeats ftsnçaîs ott 

Phuieiin jttri<coq«tt1tM>à k'ta 4^ cette questioii, nous 
ùot adrcMé leiin ohicrvation^y avec prière àm les publier , per* 
eàadésy diMient-^ls, qu'à s'értsît glissé - «ae erreur dans le compte 
^^'on avait renda de c« j/àg/emoai , eo qa'il y cvwt des iiiotî& 
^a^il était ^téressant de coxmidtre. 

Les' Toici Jris que le défenseur les a oommiiiiiqués r. 
, La question avait pour objet une succ^sston ouverte en I79e| 
A cette époque la loirivile n'avait point encore admis les étien* 
||ets à succéder^ en France; et en défendant leurs droits contre 
MS parents français , le cit. ^Laïaux se fondait sur le droit des 
£ens , résultant <ies lettres d'abolition du droit d'aubaine , et delà 
réciprocit<^ observée |)ar la nation qui les avait obtenues. 

Ces principes n'ont point été accueilli» par le tribunal de cassa- 
^tion, mais on n'en peut rien conclure par rapport aux succès^ 
sions ouvertes depuis le i5 avril 1791 , date de la loi qui a dé- 
clare les étrangers, quoique établis hors le royaume , capables de 
recuevlUr , en France , les successions de leurs parents , môme 
français , et de recevoir ou disposer, par tous les moyens auto- 
risés par la loi , et*". Ce principe pliilanlropique se trouve égale- 
ment dans le projet du nouveau code civil , livre '6 , titre pr^mar^ 
chap, 2 y art, 21. « Où il est dit que l'étranger est admis aux biens 
yi que son parent^ étranger ou français^ possède dans le territoire 
de la république. »^ , • ^ 

'■ ' ' ' " M m il II ) i \ Mil II II— — — <— 

X/ne ajpche pour par^jnir à expropriation forcée ^ est-ellewdh 
pat ce que i'indicatin du. jour de la vente n'a pas été imprimée^ 

et se trouve manuscrite ? ' 

Déjà le tribunal civil de la Seine avait , par un jugement du 2ia 
nivose an 8 , adopté celte nullité ; mais il s'élève encore des 
doutes , à ce sujet , dans quelques tribunaux. 

L'article 4 delà îoi du il brumaire an 7, veut que l'adjudi-* 
cation , au plus offrant et derilier enchérisseur, soit publiée et 
annoncée par des afiBches imprimées. 

C'est donc s'écarter dçs dispositions de cette loi que de ne 
faire imprimer les aiEcèes qu'en partie, pour ensnife les remplir 
en caractères manuscrits. 

En considérant encore si de cette violation de la loi it peu t Té% 
aulter quelque préjudice A Pexproptié , on verra *que pur dsi 
caractères mal formés , le jour de l'adjudication peut ne pai 
recevoir toutela publicité nécessaire pour attirer un grand nombra 
de conçu rrens ; que le poursuivant peut affeeter de mal indiquai 
ce jour , aûn quePimmeuMé hn reste poursa miae âj^iût^ «tB. 4||k 
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/ . R E P O N S E. 

n est Trâl que y suivant Part. 4 de la loi citée^ radjudicatiod 
doit être annoncée par des affiches imprimées , et que ces affiches, 
doivent contenir le lieu , l^/our et l'heure où elle ^raiaite. 

Mais, inférer de là que l'indicalion de Jour indiqué ne peut, 
jamais être mnnnscrite , c'est , à notre aris , interprêter /«ÉÎrti*^£/tf- / 
ment \a loi ] c'est hii donner une extension qu'elle n'a réellement * • 
pas , puisqu'elle n'exclut pas toute écriture , sur-toi>j[ avec peine 
de nullité ; c'est ajouter une nouvelle rigueur à une disposition qui 
est déjà exorbitante ; c'est faire d'iine alTiclie un acte sacré auquel 
il ne sera j inials permis de rien corriger , augmenter ou diminuer 
avec la plume , sans tout aunulier ; c'est enfin convertir une 
simple précaution de la loi^ en une mesure fertile en inconvénients - 
de toute espèce. 

Beaucoup de tribunaux d'arron lissement n'ont aucun impri- 
meur sur le lieu. Il faut donc envoyer au loin les affiches pour 
les livrer à la presse. Comment le poursuivant qui n'est pas sûr de 
les avoir à telle ou telle époque , pour faire procéder à l'apposi- 
tion , ponrra-t-il y /aire imprimer lé jour .de l'adjudicatioii ? Rien 
n'est plus'impraticable. 

. Dans les villes ou il se trouve un imprimeur , combien d'iit- 
convéniens y dé frais inutiles , de retarijs l tantôt ce sera la lenteur 
de* l'imprimer qui rendra nulle l'indieation de jour imprimée. 
Tantôt ce sera une erreur qui se sera glissée et qu'o|i ne pourra 
corrigér à la main. Tantôt une vacarion imprévue du trîbimal 
Ou tout autre obstacle empêchera l'adjudication au jour indiqué 
par la presse. Il faudra donc , dans tous ces cas , mettre au re}>us 
des affiches dispendieuses^ en faire frdre de nouvelles ^ajouter les ' 
frais aux frais , les retards aux retards ? ' • 

D'un autre côté , il ne se rencontre aucun inconvénient réel 
^aiiA l'indication manuscrite du jour de l'adjudication. Elle 
ee poursuit par le ministère d'un avoué qui n'a aucun intérêt 
de mal écrire et d'écarter les enchérisseurs. li". Ce n'est plus un 
naérile de savoir lire l'écriture , tout ce mérite est devenu 
commun ; 3^. La loi. qui prescrit un délai de 20 jours au moins 
entre l'apposition d'affiches et l'adjudication, donne tout le temps 
nécessaire aux infoniiatious , de la part de ceux qui ont (pieh[ue 
volonté de s'y présenter et d'enchérir, 'è^. Enfin , si l'indication 
de jour était illisible , c'est alors seulement et dans ce cas parti- 
culier, que pourrait commencer le droit de se plaindre et d'at- 
taquer la procédure d'expropriation. * 

î^ous sommes doi^c intimement convaincus qu^ est permis de ' 
remplir à la main le jour oh l'adjudication sera faite. Si lé tribunal 
civil de la ^eine a décidé le contraire , ce ne peut être que par 
lafofT;e'de quelques 6kcaii9taiic9SNparttcul)ère8^ indîiKcGsates.i 
la question. 
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Cs Journal patait deux fois par décade ; le prix de TlJboiuiA^ 
nient eat de 4 ff^ncê 50 cimmis j^êur trois mois* 

• ' S'adresser, pour les abonnemens , au citoyen Fauvelle, 
Imprimenr des Tribunaux et de la Chambre des Avoués , plac#' 
•t vif-à^vie )a gnlie da Fak^e.de Justice» A Paris* - 



QUESTIONS. 

Sous avons proposé, dans notre avant dernière feuille, cette ques- 
^on : Est-ce le commissaire près le tribunal de première instance 
qui doit donner le?* conclusions à la police correctionaelie» OU W 
fubstilut créé par la loi du 7 pluviôse dernier ? 

Cette question est la quatrième de l'instruction en forme de 
circulaire, du ag floréal dernier, que le ministre de la justica 
adresse aux commissaires du gouvernemeat » près les tribunaujC 
crimmels , de première instance ^ etc. * * 

Voici la réponse du ministre : « C'est au commissaire , près Jo 
» tribunal de première instance, qui doit conclu e devant le tri- 
» bunal dans les affaires correctionnelles ; la loi du 7 pluviôse n» 
» contient , à cet égard , aucune innovation : le substitut n'est en- 
)> tendu, devant le tribunal de première instance, que lorsque 
'» l'ordonnance de compétence^ rendue par le dircfcteur du jury ^ 
» n'est pas conforme à «es oréqUisitioiis. » 



TRIBUNAUX. 



Bél^^^tCE, P'inUBNTj^Jre. Suffit'^ que Us juges tient une con-* 
na'i^san e quelco nque de ce mjdd pia.ioa d'une hérédité ^ 

' pour qu'ils rte puissent condamne^ ^ f î'^ ne par difaut ^ UU indi** 

» 4/i.lu comme héritier pur et Simple 1 lu. elCé 
En fait , le 12 juin 1789 , Louis-Sylvestre de la Châtre avait 
«Aouscrit utle obligatipn d'une somme de 20;27 J > &u proiit da 

Cit. Guénébauh 

Cku de-Louis de la Châtre, son frère ^ était iaterY»nu dans 
^oUigadon^ et s'était constitué caution solidaire* ' 
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' LarriMncf n'ayant po^ é/é acquittée, à Péçhé^e cîtoyev 
l&uéàébcmt'etttama des polirmtes. Il ne* le» arrêta' quW moyeil 
^iinvActe notarié da xS-aoAt 1 791 , par lequel Ja dame veuxeib 
la Châtrç.^ mère des, deax débiteurs , se rendit aussi çaiition ei 
répondante 'soSÀcàré dcf ses^ls '% Jk mut (jw i elle fit son propre fait 
*t dêUea, Elle obtint quatre années dè-délai. 
. . jLa dEU|ie^de.;1apliâtTe .péc^t ^éypjta^nn^mjpç^^ St^laîa- . 
aant quatre Héritièrs présomptifs , les 4e\ijt fik^ ^u'on vient de 
nommer y et qui étaient inscrits sur liste des émigrés , et <ïenx* 
filles > Fim 4ipxM .der' la iBfta^taPwa-» l'a^itva/épCH^e ^ qtojça 
Sérignac, 

Le cat. Guénébaut forma demande en paiement contre ces héri- 
tier! présomptif excepté èôntrë ^Itrdit Sylvesti^ de la Châtre , 

l^rinc^^ d^^^ ^. incqnte»tj^tdjÇ^.QP^^ 

^ Le 27 pluviôse an 7'> premier jugement du tribunal de la 
Seine*) qui condamne au paiemjent de son capital et des intérêts , 
Louis Sylvesire de la Châtre , et la daa^e X^iBunarteUerie ^ comme 
héritiers de Ic-ur inùre. ' 

Le 1 2 messidor , autre jugement contre la dame Sérignac , 
qni étnit aussi condamnée au paiement de la même créance, 
personneliemeut pour un quart , et hypothécairQmant pour 1er 
tout. ' ' • ■ ■ ' • • ' 

Comme le cit. Sérignac et sa femme étaient d'ailleurs débiteurs' 
envers In sitcces'don de la dame de la Châtre , leur mère et belle- 
mère^ d'une rente consliluée au capital de 100,000 fr. , le même 
jugement déclarait valable une opposition formée entre leurs 
mains ) par Oiiënébaut, et les condamnait à lui payer, jusqu'à 
due côncu^ence , cè qif'tk devaient. ' • 
' Le cit.' et dame Sérignac interjetèrent appel du jugement ; 
mais . if fbt bonfirnié par deux autres jugements y par âé&ut j dis 
Wbunal chrH de Seine à Marne ^ des 1*6 thermidor an 7 et 1» 
nivôfte an 0: / 
*.0a Q^mirv^ÇffùasBX çe^dernier jugement;» etjjar acte du 3fri- 
ttiairç an 8 , le cit'. Sérigsap et sa femme , avaient notifié au cit. 
Guénégand t^ne déclaration faite en fan 6, qu'ils n'acceptaient 
Phérèditétdé la danie vVuya de k Cbâ^> qua :p<|iia. ii^iiéficii» d'ifi^ 
Tantaire. ^ ' • 

B^avirç.pàrt, Gruéipéfalpit amit^^ «a créance au ci^» Be)a- 
marre , et celui-ci , après avoir repria Tmatance au^ l'app#l , 
Avait obténU'' le jngonent définitif, du la-mvQi^anrS. 

L^cj^;Séri|pac et si» épousa . ét»^ d^àmd^i^rjS q» caM^ t ioa 
de ce jugement. , . . , 

! Th articulaient trois moyens : - 

Disaient iU, la dame Séngn$iC| Héritière par béaéSct 
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d'inventaire de m mère,, .n^a pu éite condamné» 

Les deux débiteurs prmci^tiz étaiU émigréa , la siiccesaioi» 

de ta dame W Châtre , siiiiptc eaudon ^ ne 'pouvait être pour- 
suivie pour rnisoii de ce caut^ioimement ; 

3^. La dame Sérigiiac ne pouvait être condamaéc au paiement 
d'une rente constituée , dont le capital était aliène et non 

' Ils développaient "ces moyens à-peu-près ain.<;i : 
A régàrd du premier, la loi scimis cod^ du /ur. del h. veut que 
l'héritier bénéficiaire n'ait rien à soufTrir $ut son propre paJ ri- 
moine de son adition d'hérédité , et (|ue lesj)iens delà sucression 
repondent seuls du paiement des dettes : IvœrddÏLalein sine peri^ 
Culo hahebac. In tanium hœrcditàriis crçditorihits uncbatur , iii 
^uanium res suhstantiœ ad eum devoluta: vaUhant. 

Ce texte du droit romain a été reçu dans toute la Fraiice , en 
V particulier dans la coutume de Paris , comme ou k; voit parles- 
articles 242 , :i''i3 et aulrcs. ; '. 




1^ été'proàuît et Opposé dans la 'cadse d'appel. 
Là communication en avait mé^é'été ordonnée par un interlocu- 
ioii'e (lu' i3 bfûmaire , même année ^ et le .cltw (i^énébftut l'avait 
i^mt cbntre(iit en sbûtcîiaht.que bda'me S&rignac^. comme a^'Bnt 
lait deis actes. |i]i^ériiiers purk é\ simples > ne pouvsù.e^i c.«ciper. 

• . ' .LàliameSIfigiiaCy en dé choses., ne pouvait éire con<» 

damné qti'à rendre compte. de i^érjldité., Les jugemeuia^ depre* 
.miéré înstsncè l'ont' pepehdaut ^àeçlaKéé débitrice personnelle en-n 
fers lé cit/l5ëlamarre,,' èt^coni|aV>née comme teltë. C'est la une 
éohtravention sensible a là loi romaine et au texte do la coutume.. 
• A l'érrard du second nioyei]^ , Çlaude- Louis et Louis-Sylvestro 
. de la Châtre , étaient les débitei;rs principaux.? Ils élalcul émigrés ^. 
et letirs bien^ . séquestrés par lé lise. II eu est résulté p dans i» * 
' ' sort de leiirs créanciers'^ , une notation étab&e très-clairement pa^ 
lea lois. relatives à Véraigration. . . 

Ên effet , qiiand la vente des l^iens des émigrés fut ordonnée ^ 
il fut dit , ( décret dii 3 juin 179^, art. ï5) qu'ils j><is3craient aux 
acquéreurs , Francs et quittes de toutes dettes et hypothèques. 

On distingua ensuite les émigrés solvables des insolvables. La 
République fut mise indéfiniment à la plnco des premiers , et co 
fut contre elle que les créanciers durent faire v aloir leurs droits , 

* comme devenus créanciers directs de l'état, ( Décrets du j3 uivo*e. 
an 3 , art. 8 , et du premier floréal si^ivaut, article premier. ) 

Mais à l'égard des émigrés ioâolvaUIes , 'ûj eut li<^uidation& 



Digitized by Google 



(4) 

» faire , et cic In dépendit le pnienient de leurs dettes ( Mêmes dé- 
crets , et anîrc du 2.) juillet 1 79 3, ^ 5 , art, 3. ) 

Ainsi le tilrc des créanciers des émigrés vérifiés solvables , fat 
Iram^formé eu un auirç tilre. lis cessèrent d*étre créanciers de*' 
émigrés j ils le furent de la République ; la. loi régla le mode de 
leur paiemei|t ; ils durent rectsvoii: àcB reconmésanceft de.Utjôi- 
dation^, et ensuite lé montant de ces reconnaissencés en monnai^f ' 
courante 9 ou Remployer en paiement de Inens nationaux , ou sê 
> faire inscrire sur le grand-Uyre jusqu'à due concurrence :( Dé*, 
eret du premier floréal an 3., art: 1 1 , i^^Zj , etc. ) . 

Cette législation a atteint' puénébàùt , aujourd'hui représenté 
par Delamarre. Il était, créancier de deux éxnigrés. Si la sol va* 
billté de cenx-ci a cfc reconnue , il est devenu .créancier de Télat^ 
il a dû se faire liquider et obtenir une reconnaissaincë, S*il a j&le 
liquidé , il est satisfait. S^il n'a pas été liquidé^ , il est encore 
Téputé satisf ût , de même qu'entré particuliers un créancier.SQ 
trouve désintéressé , dès cfùe son débiteur a fait des offres ',et 
une consignation suffisante;. Dans Tun et Fautre cas , la dette prin* 
cipafe s'est éteinte ; par là , il n*exisle plus d'obligation accessoire 
^e caution , el la sticcession de la darne de 1a Châtre est quitte 
de PengageinenL qu'elle avait contracté i-Càm.priif^ipcliS cauid 
non 5 <Aji.s/.7 , leg. i'2C),ff. de rgg. jur, 

Objccterait-on que .la solvabilité des deux émigrés n'a paJi 
été reconnue ? Il faudrait le justifier; il faudrait aiusii prouver 
(que Guénébaut s'est mis en mesure pour que son action fut con- 
«ervée entière , et qu'il n'a pû être payé ni en totalité ni en partie. ' 
Le décret du premier floréal, art. 11 , lui ordonnait la repré- 
sentation de son titre, à peine de déchéance. S'il ne l'avait pas ' 
laite 9 il rfétait plus créancier .et la caution était déchargée, 
puisqu'elle a le droit de. faire valoir toiile» lés exceptions qui 
appartiennent au débiteur : Omne^ excéptioms quœ rto çompi^ufit ^ 
l^g- ^ 9 ^ ^^cep. S'il avait jt au eoUiiraire y représeifitéso'n titre 1^ 
il serciit entré dans l'union que le Idéçret du'premiçr floréal ordon- 
nait de former ; il aureùt été eni ployé dans.'la £strilmHbn du prix 
dés biens , et sa créance aurait été dimintée d'.autant. r 

En un mot ^ où il y a eu reconnaissance de, la solvabilité dé^ 
cleox émigrés la Cbâtre , et aloie Guénébaut a dû être satisfait-, 
en entier ; on ils ont été reconnus, insolvables y et Ouonébaut ai 
dû représenter ses titres , entrer dans l'union « et pr^dré. part a 
la distribution entre les créanciers. 

Delà , et dans tous les cas'^ les jù^ments par lesq\^ ladamci. 
de la Châtre, caution , ou sa succession a été condamnée à payer' 
indéfiniment toute la dette , sont évidemment en opposition aveil 
jloutes les lois concernant l'émigration. ^ 

^ Têtard du Uoiaième moyça ^ lesjuj^ioents en question con?"» 



Digitized by Gopgle 



damnent la dame Sérignac et suri mari, comme débitmira d'une 
rente perpétuelle de 5opo fr. , etiverô la successiou de Icui- mère 

belle-nière , à en faire le paiement à Guéucbaut , jusqu'à con-** 
çarrence de ce qui lui est dû. £a ce pôiat y plusiei^rs contra vefi« 
tions anac lois. On impose aux dcbiteai^'ane reute çonsHtnée ' 
l'obligation de laracheteci en partie, tnndis^que^Ie droit romain., 
les ordonnances françaises , VslH. 94 de la cot^tume de Paris ^ et 
^ la loi du contrat les dispensent , d'une pareille, obligation, a^. La 
coutume de Paris déclare une i^ente caaatiiùee îmwuble , par*- 
conséquent susceptible ■ de poursuite;par. voie de saisie réelle- , et' 
, non par voie d'o][>position mobiliaire. 3^. La. rente était sous le ' 
séquestre y comme- bien indivis autre les hériàèrs'de la dame de 
la 'Châtre y dont deux étaient émigrés, 4^. La damé Sérignac > 
n'ayant accepté ^hérédité de sa mère y que .sons bénéfiQe d'invenr 
taire , les choses de l'hérédité étaient en dépdt entpe .ses mains. 
£Ue en était administratrice et- en dcv&itun compte , ntm-seuler 
ment au cit. Guénébaut , maia àux. autres créanciers» Tous avaient 
ira droit égal sur les meubles , et 'nn droit d'être pa} és par ordre' • 
d'hypothèque sur les immeubles. Il n'appartenait donc pas an 
cit. Giiénèbaut de s'appliquer la rente en question. ' - > . 

C'était de cette manière que la dame Sérignac et son mari ^ 
provoquaient la cassation ^ par l'organe dn -çit. CbaUroud ^ lenv . 
'Avoué et diéfenseur. 

Le cit. Delamarre , ayant les droits de.Gu.énébaut , et défendi^ 
par le citoyen Diiclos , répondait , sur le premier moyeu , que la 
<]ainc Scri<^nac n'avait jamais fait, de sa prérendue (pialito d'hé- 
ritière bénéficiaire , l'objet d'auc unes conclusionsi ; <pie l'ayant 
art'.culée en cause d'appel , et ayant été astreinte à en justifier par 
un jugement du 12 frimaire , elle n'avait point excculé ce juge- • 
' ment ; cjue , de son côté , Guénébaut liii avnrit op[)o,sé qu'avant sa * 
déclaration faite à ce sujet en Tan 6 , elle avait (ait acte à'iiéritièfe " 
pure; et simple de ^a mère , soit en disposant du mobilier , çoit en • 
60 faisant envoyer en possession des immeubles , notamment 
d'une maison rue de l'Université ; que la dame Sérig'.iac n'avait 
pn« contredit ce fait , et avait ré/usé de pLaider au fond ; que le 
tribunal d'appel , jugeant par défaut , avait du n'avoir aucun 
fgard à une qualité non justifiée d'une part , et. contestée do 
l'autre; qu'en la regardant comme hérîtièifo pure et simple, il 
avait décidé un point de fait non susceptible de la censnre dti 
triboniA de cassation; qu'enfin , il suffisait que. les juges d'appel 
. s'eussent pas décidé / en principe , qu'un héritier bénéficiaire 
^t tenn indéfiniment dèsliefttes , pour qu'ils n'ien^sent contrevenu 
é aucune loi. . . 

' Il T^ondait y sur .lé second mpyen , que Louis -Sylvestre de la ' 
Châtre^ ori^nairemoiU jml.débUfar., n'avait jamais . ^té inscrit 
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tar «ueimè Hâte é^èneigrés ; qu'il . ftVaît font êéliftjxr pHhcîpal xÊm 
irépsblïeole ; pour preinièrc oautioia Vàutde-Loùis , son frère et 
seul émigré y et pour caiftibn: seiconde cU soUdaÎTe , la dame veuv» 
'tle^ Châtre > qu'én oet état, il n'avait pu i'opérer aucune sorrle 
ée novatioA ; que Gnénébaut n'avait pu d^eaif créancier direct 
de la nation, puisque les biens du dctiitear direct' et principal^ 
n'avaidiit fêA été irappéa de' con£&cation ; que , qiuBid il en trut 
'été autrement, il ne setmt pas tombé en déchéance , peine for- 
mellmèàt abrogée par Part. ^ de loi du frimaire an 6 ^ 
qu'en mettant même à port ce» considérations ^ les lois jelalives à 
1 émigration seraient sans application à l'espèce , parce ({ue ]m 
veuve de la Châtre était une caution et réponrlante solidaire ^ 
parce qu'aucune loi n'a enlevé aux créanciers le droit de recours, 
soit sur les co-obligés , soit sur les caulions solidaires , parce que, 
«i la nation s'est dégagée de l'action de solidarité , elle n'en a ni 
relevé ni affranctii les co-débiteurs ou cautions solidaires ( article 
1 t2 , loi du premier floréal an 5) ; la créance principale n'étant 
point éteinte , les effets de la sobdarité s'étaient maintenus dmxi 
toutes leurs forces contre la caution solidaire y etc 

Il répondait enfin , sur le troisième moyen , que c'était inter-r 
venir le sens des dispositions du ju^euicnt , d'en inférer qoie la» 
dame Sériguac était condamnée au rachat partiel de la rente due 
par elle à la succession de sa mère ; qu'elle était simplement 
àsti^inte à verser^ d'ans tes mains du créancier saisissant , c& 
qu%Ue aérait tenue de . payer à la anccèsiâon nfiêfhe , en qualité 
lie. débitrice.; que la rente a^était nnUeméilt. iofdivise qu^nt ans 
bt#érages , et que le séquestre national nte> t>ortût t|iie la part 
iSe l^émigré ; qu'il n'eiËÎstait 'aucune autre opposition de bréao^r 
ûersy ét que , d'éiUeuré'j le jugement prévoyait ce t»e de èon-i- • 
Cuiprence de orésinciefra^ et <Mo;inait lés jnèsnres convenables. 

Le cif. lourde , connnissairé substitut , qui a porté U pitrole . 
êSeati cette aflàire , .a donné son assentiment à la première ouver- 
tttre, résultante de ce que la dame Sériguac arast été condaninée 
comme héritière pure et simple , quoiqu'elle eut été reçne âti 
Iténéfice d'inventaire dans les formes légales. Il a obsèrvé-, sur la 
KC' nndè> que les lois relatives à Péwii^ration n'empécbaiQnt pas 
les e£fets de la solidarité contre les eé-obligés ou cauliokis soli» 
daires. Il n'a paÀ trouvé plus de fturcé dans la tf&mèmiê .ouver- 
ture , etc. 

Le 4 prairial an 9 , jugement du tribunal de cassa tîbii , qui, 
vu l'article 15 de la loi du 16 août 1790, attendu que par ju- 
tX'^ment du 4 floréal an 6 , la dame Lachâtre a été admise au 
bénélicc d'inventaire ; attendu que lors du jugement, du 22 fri- 
maire an 8 , elle a opposé la quahté résultante de ce premier 
jugement ^ atteadu que le tribunal d'appel ne s'est pas proposé 
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la qa99Êm û ^ était .<m n'étak i^héMèn^Màm,^ 
n'a donné ««eaa nokif à» la condmHrtiiqp prononcée contre la * 
dame Séngnac en qualité d'héritière puve et^aimple, ç^kaaÉ li> 
îugement du tribuaal de Seine et Macnei dn la nivo6« an 6. 

Ainsi 9 le tnbuuaV n'a rien yvi^ sax le moyen tir^ da» loi^ 
aoncemant l'émigsation ^ U quoatioa seate^ wUisèm* 



X#e tribunal de police du canton de Poissy vient de i;^indre un. 
jugement, dont noâ lecteurs nous saurons de leur donner 

<jonnfUî>saiice. 

Un médecin , ayant de grandes propriétés à Poîssy , avait pour 
sa défense , deux forts chiens , qu'il tenait à la chaine pendant le 
jour, mais qu'on lâchait pendant la nuit. / 
*' Un de ces aulniaux ( qu'on assure que son maStre traitait pour, 
la rage ) s'est échappé deux fois de chez lui , en brumaire an 6 , 
et dans sa course a été se jeter sur un journalier » occupé de ses 
travaux , et lui a fait à la main onzé blessures , dont il. a été si 
. efirayé , qu'il voulait se couper le poignet 

On prévient le médecin de ce i^alhenr f et comme il est riche , 
on l'invite , oû.le presse de donner ses soins, et quelques secours ; 
E refuse aTec dui^té. Un chirurgien de l'endroit trfâte cet infor- 
tuné qui paraît guéri; mais > an bout de quarante jours , les plaies 
a0 ^convrent^ la ragq se manifeste, et« après quatre jours d'accès 
1(68 plus effrayans , il périt.v , ^ 

£e jugc-de-paiz informe ; ^ur sa plainte , la .procédure s'îas- 
truit 4 la police correçtionnelle , et le médecin est condamné, à 
douxe cents francs de dommages et intérêts. 

•H appèle au tribunal criminel de Versailles qui annulle le juge* 
ment , attend que la matière n'est que de simple police. 

Pendant ce temps , la veuve restée avec' deus enfants de 
3 ans , est obligée de se faire traiter pour la même maladie dont 
son mari est mort ; on brûle le lit et les meubles qui lui avaient 
servi j^et bientôt elle est rédfiite à k plus grande misère , * 
nvoir été visitée , ni avoir pu tirer aucun sçcpurs de l'hommfr^ 
inHumain qui les devait , à tant de titres, à son mari et à elle. 

Cependant le procès renvoyé au tribunal de police y a éprpuv^ ■ 
toutes les longueurs que Tintrigue et«le crédit duvmédecin o^t 
pu y faire apporter. 

Les C Lehoiiéi l.elo up t/e Sancy j jnriscomwhes de Paris, ontdé* 
j>lo3^é dans la plaidoierie, des talents véritablement dignes du grand 
intérêt que la cause présentait; mais tout ce qu'on* a pu dire em 
faveur du médecin n'a pu le sauver de la honin de sa conduiie. 
Le tribunal u'a vu en lui qu'un cœur dur, un homme insensible 
au mallieur ^ convai^^Qu (Ravoir iQ|,n^ué a)i^ jpremiors devoirs dé 

1 
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«on f d'avoir èinploy^ des moyens odieux ponr refiuer et 
.éloigner la justice qu'il devait è une famille pauvre et sans res«. 
source , à une Veuv^ flétrie 4ans sa jeunesse , hors d*état de sub^ 
venir à deux enfants , et il a condamné le médecin à payer , à ces 
infortunés , huit mille francs de dommages et intérêts : jce )uge^ 
ment est fondé sur le principe, que le noaitre est civilement res^ 
ponsàble des dommages faits par ses animaux domestiques ; mais 
peut-être aurait-on accordé moins de dommages et intérêts , si le 
médecin eut cherché à réparer, aulant (ju'il le devait, le mal occa- 
sionné par son chien, et s'il eût offert des consolations et des dédom- 
magements aux m^eureux qui soullraient parle fait de cet animaL • 



— Une commune de la ci-devant Alsace levait une redevance, 
une espèce de dinie en vins sur les divers propriétaires de son 
arrondissement; et elle fournissait elle-même, avec ces vins, 
une preslalion déterminée , à un ci-devnnt seigneur. 

Il est à rcmarcjucr qne la commune s'appropriait et gardait de 
vers clic , ce qui restait des vins , après la redevance fpurme 
au seigneur. • ' 

* Cette commune a prétendu s'afirancWr de celte prestation , et * 
a refu c de la fournir, en se fond£uit sur les lois qui ont aboli 
le régitne féodaL • 

Elle a éré déboutée de sa demande par jugement en der- 
tner ressort'. Eirsur le pourvoi en passation , son défenseur disait ; . 
cette rente est ou seîgiieuriâle ou foncière; au premier cas 5 elle, 
est abolie ; si elle ê^i foncière , lé juge n'a pu prononcer la so- 
lidarité contre 4es redevables ; elle e$t défendue et prohibée par 
une de nos Ibis 'nduv elles. 

* Le commissaire a dît qu'il suffisait que cette rente pût être tout 
autre chose que seigneuriale ou foncière^ par exemple consti-« 
tuée pour un ftmds en argent, pour que Kon put et dut présu** 
mer qu'elle était de celte dernière espèce. 

Le aa prairial, le tribunal; de cassation a jugé ainsi qu'il suiir 
attendu que la commune percevait elle même cette rente j 
qu'il résulte de ses registres qu'elle bénéficiait sur cette rede- 
vance f et que par conséquent il en résulte une obligation de 
sa part, de Texécuter à l'égard de celui à qui elle était dan.-* 
l'usage de la fournir , et que par conséquent elle ne pouvait 
être considérée comme se^aeuriale ou foncière , le Tribunal a 
rejeté la demande. . . . . ' 
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' ment est de 4 «iics 50 zuJmw {Mp^ 
' #adrMér: j^eiat Tes abofutemenâ 'i ' àtt dto^^ a iTVb t. le ^ 

•. lidpninenr d%s Tribunaux et de la Chambre des Avpuéd ^ f I^e 
' ym. mS'4^f^vn. k .griUo.du Palais à» Jiisbce, à iPafiSi 




Les >Sou6vript<:itr5 dont l'abonnement ey^pir-e le 3o prairiM, sani 
irwUdê àrU rcnouyellcr s'H^ ru vmltni ^/^rptivet omun mord, 

V • . : « 

T il I B U N A tJ X* ' 

yMH^SS -d'hucriptionê ou d'autres ^êts puhUcsj peifffttMièê 
] tdfidrê à' prime ou à terme!' Le vendeur' dmi-U avoir lee èffe^ 
' én sa poskeesian au màmatt de la véWU ? , ' 

L'agiotage ou le )eu a la hallage et a la btiss^ dea efièts pu-* 
blics , a fait preii4re au .gouvemeaitet des niesitties rigoureuse» 
en dilFérents temps. Ces règlements 4sA été pMMMâièrcmM mç^ 
<y*és èem la eantiMt ut ioï ^r ^^HU v<Miot fes-ft^*» i 
" Le mkèvA «a 5 , le càofea Lancel , veiifl afi cHc^vift 
.Rigoult, 5g4»fr,,dereat«sperpéttiejBe», mœtM au grand livre^ 
pour le prix de 36»,5bo{r« ^ que Rigoult solde à l'IiiAMat n mê 
^Mooptalaons de tcaîtç» payddes au 3o tbenmdot suivaat.- 



Laacel n'a psa en nupBS .le» 5»poo Jiytt^ d'inscriptioii» . 




Fçtt* opérât, le rfa/lf^r an profit de Rigoult , Lancel, Tendeor^ 
vemeetre les noms et qualités de jMiim^ùf te» tsiMieiik 
jSfiMi , ^ SchMl à Laofrey. 

JKms Xianfrey n'est poÎ9t Itii-m^nte .Jporlettr des inscriptioii» 
.jreodnea.à ).i«tt^L( .Il.^ % achetées sur pfffole de l'agent-d^ 
chfinge Dumetz , qui les aacbet^as.des vèrUs X4egraiid> Kuaibépi 

^l>umetz est obligé > par TefFet de cette faillite , de racbstar 
jftWltVis il^riplioîW de rente en pareille quotité de 5aoo fr. pouif 

la somme de 22>Sroo francs, | att^A^Jone to»se .jiiàr^awie ^ «tie| 

livre s Ltpnfrey. 
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Ce dermèr 86 ffouTô par là en état de faire Evraison à Lancel^ 
•et par' suite à Rigoult ; inaia PaflànsB éproiiye des retarda. C'est 

- 'aeuîeinent le 29 messidor que ' le transier est opéré an nom de 

Higoult; c'est àettlemtent le 7 tbermidor «{a'ilest eipédié à la 

^^rerie^ ..... 

II survient un autre incident. Lanfrey qui se prétend créancier 

de Higoult , pour raisq^ d'une autre, vente de. la^ooo fr. d'ins- 
-*lftriptibn8 f forme opposition* à la' trésorerie , aor les 5ooo francs 

i'inscripliona vendues par Lancel. 

^ ,Par-Là Rigoult arrive vers la fm de thermidor , c'est-à-dire,.- 
' Vers l'époque de réclicance de ses acceptations , sans être encore 
"livré , de ce qui lui a été vendu dès le 2q prairial. 

Dans l'intervalle , Rigoult avait écrit deux lettres à Lancel à 
<jui il se plaignait du relard de la livraison , et , au lieu de lui 
demander la résiliation du marché ou des dommages intérêts . il 
«lui proposait de renouveller ses acceptations avec un nouveau 
terme de deux mois ; ce qui , disait-il, leur donnerait le temps, 
« lui Rigoult , de garder la rente ju.squ'au moment d'une revente 
evanfageuse, et à Lancel, de s'arraoger avec âchaei ou autre, 
•jpour la hvraison des inscriptions. 

Le '25 thermidor , Lanfrey fait à Rigoult des offres des 5ooo fr. 
d'inscriptions, revêtues d'un trtfnsfer an nbm de celui-ci; mais 
c'est à la charge de l'opposition qu'il a formée Â la trésorerie , et 
■evec sominâtion- d'en passer un autre iransftr au profit de. lui 
Ijsnfrey , en déduction d^i prix de' la vente &ite a Rigoult des 
•lOybpo francs •d'autres rentesl 

La réponse dei Rigoult à cet espknt , parait être . qtt'il-a\î(;<-^ 
-cepte pomt les offires , et.quW aurphts ,*dës que les inscrip^ôns 
aoBt en son nom , il est prêt à signet ^n transffr an profit de qui 

vendra^ 

' Dès le même jour ^ a& thermidor , il est appelé ^u bureau 
-de côncihatien pour être ténu de passer ce transfer-, en confor- 
«tité de sa réponse.' . ■ • ' 

Le' 28 , comparution respective' de Lanfrey et Rigqu|.t sur 
cette citation. Le premier insiste sur sa demande. L'autre répond 
que les 5ooo fr. d'inscriptions offertes ne lui ont jamais appartenu 5 
qu'il n'y prétend aucun droit ; qu'il ne sait sur quel motif on 
Jes lui offre ; qu'au reste , il est tout prêt à signer un tranfer , 
sous la réserve de ses droits. Lanfrey demande acte de cette dé- 
.claration ; les parties sont regardées comme conciliées , et le 
\|^rocès-verbal est clos eti ce sens. 

Rigoult signe , en effet , un transfer des 5ooo fr. de rente qui 
sont vendues à un cit. Hector , de Nanteè. 

Cependant les lettres - de - change acceptées par Rigoult 
éiâté^nt, et il les laisse protester. 



. (^) • ■ • 

11 esf assigné de ta part de 1/anc cl nu lr'il»unal de commer^c^ 
ée Paris y pour être coaidamné y par corp8 , au paiement de leur 
montant. ' 

D'abord un renvoi est ordonné devant le citoyen Gorneau ^ 
nommé arbitre d'office, et chargé d'entendre les par lie» et do^ 
ic8 concilier, sinon, de donner son avis. 

L'arbitre désire être éclairé sur divers points , singulièrement 
sur ce qui s>st passé entre Schael , Lanfrey et I.ancel , sur les- 
niolifs de l'o]>position formée à la trésorerie par Lanfrey , sur 
les offres réelles faites par celui-ci à Rigoult , etc. I! propose , 
en conséquence , la mise en cause de Schael et de Lanfrey , à> 
la dihgence respective des parties qui prendraient , à cet égard js, 
, telles conclusions qu'elles aviseraient. 

- Cette mise en cause est en cfîet ordonnée par un jugement dtt* 
19 pluviôse » S. ' . « 

' En attiendânt , - et lé.3 ▼entosé , Lahceî obtient un jngemenS par 
dièfaut par lequel Rigoult est condamné par corps au pmeîn^t' 
de.^ 36 fil i& fr., mbntant de seAr acceptations ^ avec lutibèU et Irait». 

' Opposition de là part : de Eigoulr. ' 

' Le' 34 venlose , les parties ^affaissent en personne là Vsor- 
. ^ittce y et plaident iur l'opposition au jugement par déiaut. 

' Lanfrey* interrogé sur ce qui 8*e>t passe eAtrè lui et Rigoult . 
rend eotnpte de la manière dont la vente des* 6000 fr de Tent«> 
è^Rigonlt s'est opérée , et deb retards que la délivrance du, 
Y transfer Si éprouvée : il ajoute que^^ pendant eet intervalle, lui 
déclarant ayant vendu, pour -so^ooo fr^ de rentes h Rigoult,. 
et ce dernier ne les lui payant pas , il avait formé opposition a 
la trésorerie -sûr ladite rente de ôooo ir.i; que nfanmoms , il 
avait fait offrir à Rigoult de lui réméttre tcs 5ooo fr. ^ qu» 
Rigoult refusa, alors de les recevoir, parce que Tofire était venuer 
trop tard ; que sur- ce^refns , hii Lanfrey, proposa â Rigoull èor 
lai rétrocéder lesdits 5ooo fr. de rente , en compensation de c^ 
que ledit Rigoult lui devait pour les 10,000 fr. de rente qu'iC ^ 
lui avait vendus ; qu'alors Rigoult lui fit en efiet ladite rétiKH» 
. cession, et que là finit Topératron. ' . ' 

Rigoult , en protestant contre l'aîlègatîon db Lanfrey , pré- 
tend que la rétrocession qu'il a faite de la rente, a en, jiour objet 
une livraison tardive, et une inscription substituée. Cependant: 
iaterpelié de déclarer si Lanfrey 4nia vendM lo,ooo fr. de rente,, 
et pourquoi il a refusé d'en prendre hvcaison» RigouJt convient!' 
qfi'il a acheté de Lanfrey, dans la première décade de messidor^ 
les 10,000 fr. de rente , et que s*il a refusé d'en prendre livraison f. 
c'^est parce que c'e&t un marché à terme qu'il' ne s^st pas cni#. 
obligé d'exécuter. * * • 

La- cauâe ^ en oet ét«rt ^ est d^ Bouv«aa renvoyée devastr * 
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CKagot , juge suppléant , pour accorder les parbes > ou faire son 
rapport; et sur ce rapport, jugement contradictoire et déûnitii^ 
aù tribunal de commerce; qui ^ entérinant le rapport, déboute. 
Jiigoult .4^ 80Q .4^poni(io.na^j,^genlje^t par défaii^ 

' Appel de la part de Rigoult porté au tiibanf^ wril du diépair-i* 
téiDent de la Seine. . . / 

' Ce tiibti|ial ne. irouyant pas lès feite siiffaeinio«tf écâfirci», 
olrdonne , avant fiiire droit , que lea partie» xfi le^exost devant 
pofresue agentHÏ^-clian^e > que le. tribvnfd i^mme arbitre » à- 
Feflet die vérifier et ezanuqer les pièces d'entendre leff parties » 
lés concilier si faire se peut; sinon faire son rapport. 

'Enfin ; d^aptès lerappqrt de Pufresne et les plaidoieries res* 
pectives des parties -, jugement contradictoire IcK j3 prairial 
an 7; est intervenu 9 qui; attéqd|ii q,u'ile«t £(un<: aminent rdcoonu 
enta cause que les retards ne provenaient point diïfai^ 4n citoyea; 
IijBacel ; que Rigoult; loin d^on avoir pris :pd?éte^e'poilr f«ûre 
annuUer le marcbé^ 6*étâit borfié.à d<îiuander u|nreupuvellenieAf< 
de ses effets à deux mois ; que la .^[^isç faille par l^igo^U 9^ Iianr 
frey ; du transfer eu blanc , était à titre de . con^pensalion de 
10,000 fr. d'inscriptions par lui vendues à Rigoult ; mois attendu 
que dans le premier délai du 29 ])rairj'il au 29 messidor , il y 
a réellement eu perte dans le cours des inscriptions , qui, d'après 
le rapport de l'arbitre , est de 10,000 francs , et que l'équité ne 
■permet pas que celte perle Tombe sur Rigoult ; faisant droit sur < 
l'appel, dit qu'il a é'é mal jugé par le tribunal de commerce, 
eeulement en ce qu'il n'a pas été ordonné que les 8000 livres 
dè différence survenue dans le cours des inscriptions dn jour 011 
devait être fait le transport, an 29 messidor qu'il a eu lie<ii > 
eeraient supportées par Lanccl , et ne les a pas déduites sur lo 
montant des traites , bien appelé à cet é^ard , émeuda^it , met 
l'appellaiion et ce dont a élé appelé au néat^ , eeuletnent quant 
à ce : faisant droit au principal , ordoime que Ip^'fiço» ftmo^ ài^ 
a/^Êèrence , doot il s'agit^ seroflt supportés :p^r*|^c^', QD. cou-» 
sèq^cieiiee > que la eondatnn^ion, principale des $6;5oq fr. ; dent ' 
est question ; sera réduite à a8y5oo.(r, que p9u,r lessurplus^ 
le jugement dcmfc est appel^ aortir^^j^pîUia.^ çfttf^ avec 
dépens» , - ^ .,\ 

Rigoult s'est pourvu en neasatîpn C'^^tve ce^fi^^nieut i aou mé- ' 
. moire a été admis par jugem 
. temps de droit. 

tianr«îl a fourni- de défense. 

r r . mg^ eus de cassation invoquât pf^.Rigq^oi^éM;, 

^ . ':}^>i !(- t'-ausler y qui devait étri^ ^ ^tçq/atàmQlt , ayant- 

. r wr. rv'-.j'' "Considérable, et que Rigoult ayant refusé 

... ... ÙT' ào-uo^tp qui 4jû ^ait «il^ ^i^^p^U taUMl»* 
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MT son aggnt ^ av%lt ^^onsenti ; au buroi^u 4e çaix , la i^étracei^ipa 
aè la riente en cpestion^ au inoyen de '(}upi les parûes ^taiei^ 
ilemenré^ Raccord ; d'QÙ i} concluait que !• j^ugement atfaquf 
ftyant admîa l'action de LaneSl au préjudice de accord « ay^ai^ 
mlé h loi organique f>urieauxae|)aiiu . ' 

Que le làarcM dont il t'agi'^ eat un jeu sur tes effets publiai 
prohibé çt «inirallé^PI^ les lois 'ajKsieoBes modçiçneS ^netanw 
tneni pas lès &e rf^em^x des 17 août , ^ octobré l7i?Sj 
»û septembre 1786 . et par Iqs décrets des 3 fructidor .^ g M' ^9 
. Tendémta^re ftn 4. 

* ' d^. Qu'on n'a pas pu.]^raiônc6r contre lui la Q^ratrai^te par 
eoiips 9 parde qup tes i^Rfis , par lui acceptés , n'ayoient poii)t 
caractères qùx constituent Ik véritable léttre-ae-cliange | et pipi^çe 
, 'que ses acceptations étaient antérieures à la publication 4e là ^01 
éu genqinal an 6 , qjui déterpaine JbeÀ cas^ dans lesqu^j^jl 
coiîipter de çe jc>ôr , là contrainte par corpaayralieu. 

4*. Que le tribunal (J'appel a établi un arbitra^çe forcé , en don- 
nant force dp chc^ jugée ail tâpport d'un ai;bM^^ lui.9Pj|P9#. 
d'office. , . * 

5^. £nûa^^c[u'il^ alloi^é^ à Jj|4 Rigoult ^ upe i^mise ou i^^efn-^ ' 
1 nité (jùi n'^yàit é^é ni demaniàée .contestée ^ qi prjpi|^re . 
instance, {Soit encftuse d'àppel. ' ' 

Ces ouyerlnres ont été développées avec, beaucoup d'firt et d^ ^ 

talent, par les citoyens* Bonnet et Dupont j, défenseurs du de- 
mandeur en cassation. Nous n'annlyserons point I.eur$ plaîdoieriepi 
et jnémoires , pour nbréger nue affaire dcjà cliarg^'e de détails. " 

Le citoyen Moreau^ défenseur du cit. Lnncel , a répondu qu'A 
ne pouvait exigter aucune violation d^s lois du 2'* août 1 790 et 
Jî4 mars 1791 sur les bureaux de paix, d'abord parce qu'il 
n'avait jamais donné pouvoir d'y paraître en son nom , et d'jT 
transiger avec Rigonlt ; ensuite , parce qu'il est jugé en fait , ' • 
qu'il n'y avait eu m conciliation , m transaction entr'cux ; d'f^il- 
leurs, parce que Lanfrey ^ le seul figurant au bureau de paix,, . 
avait déclaré , sous serment , que les 5ooo fr. d'inscriptions luj. 
avaient été transférées par Ri^oult , en compensation slu,p,rjji,j4e§, 
autres 10,000 fr. de rente. ' 

II a répondu , en second lieu ^ qu'en admettant que les lîé- 
gleinenls cités par Rigoult , fussent applicables à une rétrocession 
de rente , sur -tout depuis la mobilisation , ils ne pourraient êlre^ 
d'aucune considération ici ; que les négociants , a^ents-de- change! 
et les juges f avaient décidé en point de fait , qu'il s'fi^is^Bait d'un 
. marebé fait de bonnë foi et en coni^tsssnce de c^use^ d'un marc^^ 
0«as terme 9 d'un merdié con-oTidê de plus en plus p^r Ja de- 
tfiande po8téxieare.de R^gowlt | à fin de deUi pourie paiement dQ9< 



Digitized by Gc) 



.... .. . (€) 

de renie 3e la ^rt de RigouIt au profit. de« I^anlxey ^ d^iil 
' marché dont rexéculion avait souffert des rptards , mais sans Ui 
lait de Lancel; que tous ces faits jugés ne* pouvaient être d» 
nouveau débattus au tribunal de passation , parcu qu'ils cons- 
titueraient Ifl^ ^e^on du bien ou du mal juge y laquelle lui est 
étrangère. 

II a répondu , en troisième lieu , que l'objet principn 
«onleslatiou était le paiement des traites ou lettres-de-change y 
que Rigoult en avait reconnu la validité , en proposant de les 
renouveller avec un nouveau délai de deux mois -, qu'elles étaient 
d'ailleui;8 postérieures aux lois qui rétablissaient la contrainte pac 
corps , et que les juges n'avaient fait que l^ur devoir en la pro- 
nonçant. / 

II a répondu enfin , que l'on ne pouvait transformer avec 
raison , en arbitrages forcés , les simples avis que les jwges de 
première instance et d'appel avaient demandés au cit. Dufresne 
et à d'autres personnes éclairées j que d'ailleurs Rigoult n'était 

Sas recevable à se plaindre d'une îndemmlé ou réduction , or«* 
onnée à son profit , en cause d'appeU . ' . > 

Tell€ a*été ^ en substance , la déposé Ûm dit laincéL 
Le citoyen Mèflm', aubstitnt ^ a de noavean discuté las moyen* 
présentés. 

Il f trouvé que celui , pris d^ne prétendue concifiation au bo^ ' 
feaû de paix, se réduisait S une. fin de aon-recevoir ^âoiit lea 
jugées d'app^ ont apprécié le mérite. ' , 

II a examiné les règlements de lySB , ï j86 et 1787 , et il a • 
observé que, n'ayant pas été enregistrés dans les anciens tribu- 
naux t,i\s n'avaient point force de loi , mais qu'ils ont acquis ce 
dégré d'autorité • déplais les loi^ des i3 fructidor an 3 et aS 
vendémiaire an 4, concernant la police de la bourse, quiles rap* 
pcllent et les vivifient. ^, 

L'article' 4 , chapitre' 2, de celte dernière porte en effet s 
4i Attcudu'.que les inorchés à t^rmë on à prime ont déjà été in-. 
iJ terdils par de prècé l.ntes lois , tous ceux contractés anlèricu- 
» rement au présent cî«uTct , sont annuîlcs , et il est dcfenda 
» d'y donner aucune suilc , sous les mêmes peines pQltécs GOnt^e^ 
» les inlVartions de Tarticte précédent. « 

Cet article précédent porte : « Toute négociation à terme ou 
I» à prime des Ictlres-de-ciiange bur l'étranger , est réputée 
1» agiotage , et tous les coopérateurs ou intermédiaires de pareilles 
>» transactions , seront punis comme agioteurs ou conijpliceS| de. 
9 la peine prononcée par la loi du i3 fructidor an 3. 

Le commissaire en a inféré que, pour traiter valablement d'ef- 
fels publics , il faut livraison actuelle ou dépôt des eflbts au. 
moment de la vente j que ^ dans Teapèce | on ue voyait rien d^ 

0 ' 
« 

Digitized by Google 



( 7 ) ■ 

•emblable ; qvè Fiascriptton offerte à Rigoult n'était paa ai|ina 
tflentiqu^eût cl^le qui lui avait été vendue ; qu'aiqsi le marcliè 
était' non- valablè.^ mais que Bigôult avait enauite renoncé à scni 
« droit d'en demander la nullité > soîl en demandant délai pour 

Î)ayer, soit en signant un transfer; que d'après God'froy sur la 
oi 5 cod. de njudic , la demande d'un pareil dâU emporte 
acquiescement ^ ù/anonem solvendi qui petit , tacitè sortem atheri 
fatetur , et sententiœ adquiescit; que par-là le jugement attaqué 
^uoiqu'inexact dans ses motifs , ne peut être regardé comme en 
jipposition avec les règlements et la Ipi du vendémiaire an ^« 

A l'égard de la .contrainte par corps , a ajouté le citoyen Merlin , 
dlê pouvait être ordonnée. Il s'agissait de vraies lettres-'àe- 
caange. Quoique Part. 19 du.tit» 3 de la loi du i5 germinal an 
jiit abrogé la loi du 34 ventôse an 5 , oeUeKîi existait au temps dta 
• traites. Elle n'a^d*aiUeurs été abroj^ que dans sa forme , et par<% 
Qife celle du 1^ germinal an 0.en a rappelé et développé lu 
c<]fntenu. , « • I ^ 

n a enfin observé d'après jb nbàv^u DenUok , que les jugea 
9f consuls s'étaient maintenus dans l'usage de noitfimer des arbî- 
^es qui n'étaient point jug^ ^ et dont l'avis pouvait èti^e modifié 




pre* 

Élier. - . , 

I16 citoyen Merlin a condu an rc^t de la demande en 
«ayation- 

Le ïoréal an 9 , jugement conforme à ses ccmduskma, au 
rapport du citoyen Lasaudade. H porte àtpeu-près ce qui suit } 

k Cpnsidérant que le jugement attaqué s reconnu et déclaré 
constant en hk , d*après les aveux et déclarations des parties , que ' * 

• le marcbé'y dont 'û s'agît , n'était point uii marché à terme ; que ' 
BSgoult n'ignorait pas que Lanpd n'avait point d?inscription en 
son nom , et qoHl ne lui vendait que ca qu'il avait aeheté lui- 
même de Lanfrey 3 qu'à raison du retard apporté dans Pexpé- 
diûo^ du transfer , Rigoult. n'a point demandé la résiliation du 
marché ^ et s'est contenté- de demandjér le renouvellement de ses 
acceptations, à deux mois.^ ce ^ni le mettait à même dé garder 
la ^ente pendant ce temp/^î ^'daaâq^té^Ie trai&rfér de là rente 
de 5ooo fc, à lui fait , et en a* disposé -OMEttia'. de son. propre , 
signant le transfer en bknc , et le mnettant à Lanfrey en cowh 

. pensation d'une autre partie de rente de 10,600 fr., qu'il jivait 
achetée dnjiit Lanfrey ; d'où il suit que le jugement attaqué ii'est 
contrevenu , ni aux règlements de la matière , ni aux lois sur 

rorgamâation das bureaux de paix j a^ > ^ 

./ , • • * . ... 
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« Considérant que les acceptations , dont Sf s^t^t , «ont po#* 
térieures à la loi dù 24 ventôse an 5, qui , en rapportant la loi 
9 mars 1793 , abrogativc de lacoutrainie par corps en niaùèx% 
civile, décrète que les obligations qui seront contractées postéritU" 
remènt '4 là promulgation de la, prûefue loi , et pour U dèfaià 
^exécution Mqueh'es Iniùh anêiriit^r^s pronmçaiemt la Qonuainu 
parco^pSf y seront àssufhUs comme par. Upas^i 

» Considièraiit âne le tribunal civil de' U Seine B*e point donné 
loToe et autorité <ïp dioae jugée à Vavis de l'ailittre Du&essie , <l 
' ne'l^à considéré' que cdmineun simple avis dont il potivait éta^^ 
aé di fcb i t » ; ^oinéî il n^y a pas de contratéittioii è lâ ixn qui 
prinrfe le» arbitrage* forcés ; 

' V CènsidêînDtt qiie la diâposîlidii du jugemeitt tfttaqué » qui 
Hstfablla condattitmtion ptononct' e par le iugeitiedit de preitiiérf 
Hurtimcery ést toute à l'avantage de Rigouft> et qtfîl est coiué' 
qnMment sân^ intéfét et «ans ittotif ^ potit.w ffljp&Dfllte ét cHUt 

disposition favorable , » ' ' 

. M «rUMinl f^ifem là àmamk de Migouk^ 1 • 

Q U È s T I O », 

•• « «tftHt sfdiûlléTin *-t^ dé» droits acquit déTemnrttf 
n darts là sttooeaiiœi de son père , mort efl Tan c«nq ? Oa bierfi 
» n'a-t-il encore que des droits , dont le genre et Fétendue ne 
h •àérOlil déter*iinés que par le code civil ? On prèVerid tjue , 
i> quelques puissent être les dispositions de ce code , depuis âi 
D loBf^-lemps attendu , l'enfant adultérin a, dès à présent , un 
t> droit acquis et invariable , et à titre d'aliment , au tiers en pro- 
» priéfé de la portion à laquelle il aurait droit, s'il était ne dan» 
' » le mari ige. On appuie cette prétention de la dernière |>artie 

» Part. 1 3 de la loi du la brumaire an 2 ; Quia juris F » 

• ■ «. . * • 

' - — — 

1/ I V R S a M Q u y £ A « X. 

Commentaire sur la loi <fiz 18, portant établissement des tri- 
bunaux spéciaux, par le citoyen Ple y , homme de loi, ex-consti- 
nuant : Prix , pour Paris, 2 fr. «jo ct;nt., et pour les départements, 
Zîr. — A Paris , chez Fauvei.le , imprime ur-Iibraire , place «I 
viâ->à-*vis la grille du Palais ^e Justice. 



- Pnpriirienr des Tribunaux, placé- mcfMt^ dit 
Palaif de lùstice t à Pacit. 
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J O U RT N A L D U PAL 



Quint iDi, 5 Messidor ^ au 




' — - . .. m. ■ ; V.î f U;» !' 

' Ce Joarnal parait deux fois par déoadt; le priZ'4o VtbamiB» 

mciil est de 4 J^'Cincs 50 centimes pour trois mois. ' 

$ 'adresser y pour les abonueuiena , au citoyeu F a. u v b L lb - 
Imprimeur dea^Txibuoaux et 4e la Climbfe de» Ayou^, pkc^ 
et vis-à-Tifl îà grille du Palaia de Justidè , è P^9. 

yr^r? ^?' . ''**'"^ t 1 raMu i im-»<^M^Mi^Li 

T R I B U. N A U s:. 

C'est par erreur qu'il a été dit, dans la feuille de ce journal du 
' 3o prairial, affaire de Rigoult coatre juano?!, cjue ies frcrç^ Lt- 
grand étaient tombéâ en faillite. 

• * ♦ 

Si une section é^^ntrihtmaX civil peut , après les plaidoiefus , ren-* ' 
4foyer l'affaire à un )ouf des vacantes pour la pronom iai ion du 
jugimtnt,^ et si cd Jugement ainsi ptimonci en. ^àèaiions , esè 
réjrtiUerl 

^ ' Quoique cette question paroîase simple et iàcile ' da*preini«£» 
. abord 9 elle a éprouvé de grandes difficaltés au tribunal de casfa- ' 
tioii. Elle se présentait a la sectioii des requêtes , et les opinions 
sur l'admission du pourvoi se sont trouvées partagé^. * 

Le aS fioréal^ cette seètton^ augmentée de dntj membres pris 
dans les autres sections , a^est assemblée pour vuider le partage ; 
mais toujours mêmes doutes mêmes difficultés même irréso- 
lution.* L'affîiire a été jugée ; mais le point de droit est resté . 
indécis. . 

Telle est la difiërence marquée entre les bomnies qui cultivent 
les . arts et les sciences^ que ceux qui ignorent à-pcu-près'tout , 
ne doutent de rien; que Ceux qui se contentent d'effleurer les ' 
^objets et de les voir en surlace , ont encore peu de doutes et dé- 
couvrent peu de difficultés ; mais que ceux qui ont la noble ambi" ^ 
tion de vouloir connaître la vérité autant qu'il eol permis aux fài- ' 
Mes mortels d'y atteindre, sont obligés de se livrer aux plus pro* 
fondes recherches. Uite preYnière idée , un simple apperçu , un * 
jugement hasardé n'est pas assez pour eux. Ils saisissent d'abord 
entre les choses qu'ils comparent , leurs rapports les plus généraux j 
delà un premier résultat. Ils comparent ensuite ces rapports en- 
tr'eux f nouveau résultat. Mâchant ainsi de rapp^oriâ «a rapports ^ 
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du simple nn composé", îr» découvrent tduj(Jurs davantage. CettX-là 
8(>nl ce cfd'on nppellt; d<;s Jionanies supérieurs, cîes gî^nics. 

IJins l'espèce ; In seconde section du tribunal civil de l'Kscan 
cnlend les plaidoieries , le 6 fructidor an 7 , et à celte audience 
même, eiks déclare «qu'elle copliaue la cau^e^au r^S* da même 
mois. 

Les parties n'ont pas .consenti expressément à ce renvoi ^ à celle . 
prorogation ; m«is elles ne s'y sont pas opposées. 

Les vp.cauces commencent le 16 fructidor de <;haque année. 

^ Et le 2^ dudit moi j , le tribunal de TEscaut , c'est-à-dire la 
«éclion qui s'était ajou fnéc, a rendu jugement sur les plaidoieries 
chi 6 pré«vdent. Ce ju gemcnt pisrte : «Le. tribunal civil dû dépar- 
À lemesit d« VEscant , d^nidème section vu les pièces du procès ^ 
» et oui les parties demièr^ent en séance du G de ce mois , 
TU prorogée à ce jour » attendu sur la première question > etc. ». 

. C'est ce juf^ement^ont Chaînes Brognier demande la cassation. 
Le citoyen Dupont » avoué ^ chargé de sa défense ^ est entré dans 
la discussion suivante : ^ . 

. Xa loi du douze fructidor an 4» reVive aux 'vacances des 
tribunaux , porte j-erticle premier , que les tribunaux civils auront 
chaque année deux mois de vacance ^ depuis le lô fructidot jus- . 
q^'au i5 brumaire inclusivement ; art. a, que pendant les va- 
cances il y aura dans cliaque tribunal une section dès vacations ; 
et enfin y l'arlicle 6 déclare que les tribunaux correctionnels , 
criminels » dti commerce et de isassation , n'auront point de va- 
cances. 

W résulte de l'article premier de celte Joi , rétahiissenicut d'une 
c?pèce d'année , qui n'est ni salaire , ni astronomique, mais seu- 
lement judiciaire, qui ne dure que dix mois , pendant lesquels les 
jn;5C5 des tribunaux civils peuvent et doivent exercer leurs fonc. 
lions , et non au-delà. 

Il .suit encore de cet article , comparé avec l'article a, qu*à 
rin-'-!nnt des vacances , c'esl-à-dire , dès le i5 fructidor, les juges 
ordinaires n'ont plus de pouvoir. Ils conservent le caractère de 
j'.igcs , mais leur pouvoir est suspendu : la section des vacations 
6c\ile exerce la juridiction qui lui est attribuée^ 

La loi sur les vacations est d'ordre public et de police judi-. 
claire. Les ^nges ne peuvent pas arbitrairement continuer ^ pro- 
roger, quitter ou reprendre l'exercice de leurs fonctions , selon 
leur zèle ou Faffectiott qu^ls accorderaient à ctrtaines affidres. Cet 
arbitraire pourrait causer des incom'énients 'graves. 

L'exclusion prononcée par l'article 6, à l'égard des autres tri-^ 
bunaux y prouve asaet que tel est le va4i de la loi. Qud autre but 
aurait en effet cette difiërence ^ cette démarcation établie par la 
191 jsntr» dM /uges qui ont des vacances et d'autreès qui lifea o&t 
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pas , si Te îégîsîàteur n'eut eu en vue que les premiers cessasse* 
, toutes fonctions , tandis que les autres continueniient les leurs. 

L'Institution des. vacances n'est pas nouvelle Ne se rappellQ- 
t-on pas que l'ancienne législation il existait aussi des vacances et 
une chambre des vacations V Qu*3 tonjours cette matière a éfé 
soumise à des règles législalives qui séparaient les (onctions d«. 
chaque tribunal entier , dft celle ae la cliambrr* des vacations , 
qui faisaient de cette chambre un corps- en qiiclquc sorte séparé 
el d'attribution particulière ; que cela est si vrai , qu'il fallait 
autrefois, cliat^ue ann6e , des lettres ^ateniçs pour sa convo- • 
cation. * ' 

D'nprcs ces règles , établies par divers édits , déclarations ^et 
lettres patentes, et n£)taTOmcnt par Tédit du mois d'août *i()6*(),> . 
qui réglait h compéleuce d% U chambre des vncalion» du parié- 
ment de Pàrisy en cas d'absence otr dènialadie , IHin des jugeai . 

cette chambre ne pouvait être rempbcc par ancnn autre mem« 
bre de la compagnie. La qualité de membre dti parlement ne stiffi-^. 
sait pas à aelui qui remplaçait Pabsent ou. le malide, il fallait {yiiM 
fut nommé, j^ar le rot. Les lots précitées prononcent 14. peine 
nutlilé dés procédures et jiigements qui seraient faits èt rendus « 
en. contravention à ces règles. £es matiètes c!6nt celte chambM : 
pouvait connaître étaient déterminées par la loi mèine. EUe ne 
pouvait connaître de toutes indistinctement. Ges lois prononcei^t 
whe amende contre Ifes procureurs qui auraient porté dévant otilô - 
qhambt'e des;àffîiire8 qui n'étaient pas de sa compétence. Enfii^, 
le çonsèniepQient des parties et des pKrûpnreufs ne pouvait influer • 
en rien sur ses attributions. 

• ' Tels sont les anciens i|[rtncipe$ ; ils sont toujours lés mêmes et- 
applicables au système dê.notre légisIationLactucllc. Les nouveaux 
eomme lès anciens principe.^ veulent qu'un juge ne puLtse aller 
au-delà des fonctions qui Itii «ont attribuées })nr Itf loi, ni l<ja. 
^xercer autrement que de la manière réglée et présente. 

Le i5 fructidor , les porte» sont férméés pour l«s& sections et. 
pour le tribunal entier. 

' Les vacances sont établies pour qne les juges puissent donner - 
à leur sanîé et à l'administration de leurs affaires domestique* , les 
' soins que ces objets, peuvent exi^rer. La loi veut qu'en reprenait 
leurs fonctions au 16^ brumaire , ils n'en soient pas distrniis . s'il est. 
possible , par des circonstances qui leur soient personuclies. 

Il invoq)ie aussi la loi du 27 mars 1791, court rnant les sup- 
pléants , qui ne peuTTcnt être appelés que dan# i^a cas dèterniiaéS' 
par la loi même. * ^ 

Le tribunal de l'Escaut a ordonné , proprio mota , sa- proro^ 
gaîion au 25 : elle n'avait élé ni demandée ni consentie parle/i' 
pQf ties y et Ion du jugemi^Rt aUaqué ^ il n-'jr a-eu ni. compssuL^ioti^ % 
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ni plaidoienes : il d'j M lîit -aucane mention qu'il ak été réndn 
• en pkrésence deç pacties au de leurs défeii8evii8.t ' 

fniîny la loi n^dmbt pas quNm' même jugement puisse présenter 
le caractère mixtè qui résulterait « de ce qu'il aurait ét|B rendu en 
temps ordinaire , et en temps de vacations. 

Tels sont en substance les déV^sloppements rtu cit Dupont: 

Il n'avait pour contradicteur. que le commissaire du gouverne- 
ment ; il ne pouvait pas même en avoir d'autre , ](»uisqu'il ne 
s'agissait que rie l'admission du pourvoi , et que la partie adverse 
n'avait pu ni cl û être, as^iî^ncc. 

Le citoyen Pons ( de Verdun ) ooçomissaire-substitut , n'a fait 
• que quelques observations. 

Il a dit que le jup;ement attaque devait d'autnnt moins réveiller 
la surveillance du tribunal suprême , qu'il nV'tait pas à craindre 
que l'exemple du tribunal de l'Escaut lut suixi par leç autres tri- 
bunaux. 

Les vacances , a dit le commissaire , sont établies en favenr 
des juges , pour leur procurer du repos , et afin qu'ils aient ua 
temps pendant lequel ils puisvsent vaquer à leurs ailaires. 

Mais il y a une diflPcrence sur l'établissement de la chambre * 
des vaca'inns, entre 1 ancien et le nouveau régime Ancienne- 
ment , il fallait des lettres-patentes pour la convocjuer \ c'était 
d'après une loi expresse. 

Dans le nouveau régime , il ne faut point de loi particulière 
pour àa convocation. Sans doute que le, législateur n'a pas été 
' frappé des mêmes motils. 

.Quant aux vacances , Teut établissement ne modifie point le 
caractère du juge ; il fi*op ère autre chose , si ce u^estque d'un 
juge occupé , il fait un juge qui nel^st pas. 

C'est encore une fois, en faveur des juges que les vacances 
sont établies ; et si par zèle pour les parties et pour leur devoir , 
- / lès ^uges de l^Escaut ont voulu employer à l'expédition de Jla 
justice un jour consacré a leur repos, les parties ne doivent m 
ne peuvent s'en plaindre. 

Au resH: , les parties n'ont pas rec!|uhé à* temps \ elles devaieiit , 
. le &ire à l'audience du 6 fructidor, ou depuis et avant que le 
jugement définitif fut rendu ; en observant au. tribunal de l'Escaut 
• " * le .vice de sa prorogation. C'est ce qu'elles n'ont pas fait; 1© 
demandeur est donc encore sous ce rapport imn-recevable àque- 
réler le jugement. 

Et sur SCS c«)]iclusions , président le citoyen Murair* , au 
rapport du citoy en Zan^ooni , le tribunal a rendu le ^gemçot 
dont ca teneur suit : 

Attendu qu'il ne résulte point que les parties aient réclamé 
iqpjcUre le jugement du tribunal civil do r^scaut du 6 fructidur > 
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qui prorogeait au 23 vendémiaire, el que lo^s ou avant ledit 
jugement du 23 , elles aient fait aucune protestation. Attendu 
que le demandeur ne s'est pas même pourvu en cassation contre 
le jugen eut du 6 fructidor, portant prorogation; et^ue par 
conséquent les parties sont censées avoir acquiescé audit juge* 
ment ; déterminé par ces motifs , le tribunal rejette le pourvoi. 

Ce jugement a laissé indécise la question de savoir si en thèse 
générale , un tribunal civil a le droit de • se proroger au tems 
des vacations oujEion. Mais il a déââé au moins qu'il le peul du 
consentement'exprès ou 'tacite de^ portés. D'où il résulte que si 
un jugement ^nii rendu pouvait être argué de- nullité» ce ne 
serait point une^Uité absolue^ au nombre de cdles.que Pordro 
public des* jurîsdlèiions tsomniende .de proscrire ^ mais une" nul- 
lité seulement rehuive aux parties et i leurs intérêts , qui pourrait 
avoir fieu ( ce qm denjeure ei^ doute ) si elle avaient recUmé » 
mais qui serait toujours couverte par l'acquiescement taciti^> si 
.elle n^ réclamaient pas, , 



> Tribunaux criminêîS'Spèciaux. ' 

' - . « - 

Il s'est élevé des difficultés sur la disposition de l'article i3 de 
la loi dn i8 pluviôse dernier , relative à l'étabUssement des trî- 
bunaux criminels spéciaux. Cet article porte : a Si , après le procès 

» commencé pour "uù des crimes ci-dessus mentionnes , l'accusé 
» est inculpé sur d'autres faits , le tribunal spécial instruira et 
1» jttfera , quelque soit la nature dé ces faits ». 

Plusieurs tribunaux spéciaux avaient pensé -qu'il sTifiisait qu'un 
prévenu fut traduit devant eux poiir raison d'un délit de leur 
compétence , quel qu'il fut , pour qu'ils eussent le .droit de con- 
naître de tous autres délits dont le prévenu pourrait ensuite être 
nccusé , et quoique la connaissance en appartint aux fribunaux 
ordinaires. 

Il serait résulté de cette manière d'entendre la loi un grand in- 
convénient , c'est que les tribunaux spéciaux auraient pu s'attri- 
buer là connaissance de tous les crimes et délits ; il leur eut suffi 
en effet de déclarer un individu prévenu d'un délit vrai ou 
supposé , grave on médiocre , mais de leur compétence , pour 
ottirer à ces tribunaux la cônnnissance de délits , on plus réels, 
ou plus graves , dont la connaissance eut appartenu à la juhsdic- 
tien ordinaire. 

Le tribunal de cassation, par plusieurs jugements, a resserré 
cet article dans de justes bornes , et les tribunaux spéciaux dans 
les limites de leur juridiction. Il a déclaré que par ces mots instruira 
et jugerA ^ on devait entendre que les tribunaux spéciaux, une 
JoÎB saùàiâ de la coonaidsaace d'un délit , devaient coutiauer leur 
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instruction et prononcer jugement , quoiqu'il survint des préven- 
tions ou accusations d'autres déliîs , quels qu'ils fussent , contre 
le ineme accusé. Mais qu'en ce fesant , les tribunaux spéciaux ne 
devaienV instruire et juger que les délits de leur compétence , 
et renvoyer Injustice ordinaire les autres délits, dans le cas sur- 
tout où ils encourraient une peine plus forte q^ue ceux dont les tri- 
bunaux spéciaux se trouvaient saisis. 



^'lês étrangers asàgnis au domicile de l* officier du ministkpf 
public , ont pour comparaître,^ les mime* délais que Us regni* 

• càles3 

' lie tribunfil dé cassation a décidé en llièse cette question ; 
22 prairial dernier. - . 

Le' fait et l'espèce se réduisent n deux mots : lerât. Vandernoot^ 
résidant à Amsterdam > est assigné devant le tnbnnal civil des 
Denz-NètheSji L'assignation lui est donnée , en 'qualité d'étranf^r, 
et conformément à l'art. 7 du titre a de Pord. de au domicile 
du commissaire près ce tribiuial. Et quoiqu'il y eut'd'Amsterdam 
9u Heu où siège le tribunal des Deux-Nèthes une dislance de 
27 lieues ce tribunal a jugé qu'il suffisait d'un délai de huitaine. 
Son jugement , du 2a frimaire an était attaqué par* la voie de 
la oas^alion. 

Le con^missaire-tfubstitut Merlin ^ a dit : qu'il était hors d'é 
doufe que les étrangers devaient avoir les mêmes délais que les 
antres parties ; qu'il était assez malheureux pour eux d'être^ ^ 
exposés à ne pas recevoir l'assignation. Il a cité Jousse sur l'ar- 
ticle 3. du . titre 3 de l'ordonnance de 1667 qui eait de cet avis; 
£t en étendÂnt sa discussion sur les délais qui sont accordés , 
plus ou moins considérables , suivant les distances , il était d'avia 

Su'ob devait appliquer aux étrangers les mêmes délais que l'or-' 
onnance accorde à ceux qui demeurent hors le territoire des 
juges pardçvant lesquels ils sont assignés. 

Sur quoi , le tribunal « vù l'art 3 dntitSde l'ord,de 1667; et at- 
tendu que d'après cet art.^ le délai des assignations données à ceux 

.qui demeurent hors le lieu où siège le tribuiiBly ou hors ^ distan* 
ce des dix lieues, est' au moins de quinzaine; et attendu qu'il est 

* constant en fait que Vandernoot n'avait point son domicile dans 
le lieu où siège le tribunal des Deux-Nèthes, ni dans la distança 
des dix lieues , et qu'il résidait à Amsterdam , distant de 17 lieues ; 
attendu, que le bénéfice de cet article s'applique aux étrangers 
assignés comme aux regnicoles ^ casse le jugement civil des DeujLr ^ 
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Si . un Munai qui ordonne un dMibiré doit jffaœf U jour oi U- 

sera vuidé ?.. ' ' . ' . ' 

Le tribunal de |la Dyle avait rendu un jugement définitif et 
en dernier ressort, 14 jonr» après celui qtii ordonnait le déli* 
béré , et n'avait point fixé le jour où ce délibéré serait vuidé. 

Est inel , partie condamnée , l'a attaqué par la voie de cassation. 
Le citoyen Chabroud , son défenseur , i\ S'uitcnu qu'il n'y avait 
point eu de jugement de délibéré , de n'.aiiicrc ([u'il se li c^in ait 
^ri intervalle de i4 jours entre celui de la plaidoierie dcd parties 
et celui où le jugement déiinitif avait élé rendu. 

Le citoyen Hom , pour Textor défendeur , soutenait que ce 
jugement de délibéré était consigné suc les registres du tribunal 
civil de la Dyle. ' ^ , 

Un premier jugement du i-ribunal de cassation , avait ordonné, 
* avant faire droit , qu'il serait rapporté extrait délivré ])ar le gref- 
fier , du registre des audiences du tribunal de la Dyle. Ce qui a 
élé fait par Textor, et il en a rapporté une note copiée sur le 
plumitif , qui porte simplement : le tribunal disposera. Ou n'y 
trouve poiuL de fixation de jour, ni de nomination de rapporteur. 

Sur. une seconde épreuve , le 14 prairial an ^, le cit. Chabroud 
a fiotttenu qa^ avait poiiyt eu de jugement de délibéré ; que 
ces moti$ k tribunal disposêra ne youytàieni le suppUer ; que ces 
mots ne signifiaient absolument nen; que le tribunal de la Djlo . 
aurait dû indiquer le jour où le délibéré serait \*«4idé , et que les 
parties devaient être averties pour qu'elles pussent y asûster ; 
qu'entre le jata des plaidoieries et le jugement, il s'était écoulé • 
' i4 jours qdi étaônt conmie* une barrière qui séparait ces deux 
époques ; et que parconséquent. il n'existait entr'eïles aucune 
relation ni rapport. Ce qui était une. cdntravcntion directe à 
l'art. i4 du tit 9 de la loi du 16 août 1790 , et à l'art, so de celle 
da 3 brumaire an a. 

Le citoyen Hom a dit, en réponse , que ces niots ly tribunal 
disposera , devaient signifier quelque chose ; et que si l'on voulait 
entrer tant soit peu dans l'intention du tribunal de la Dyle , on 
y verrait qu'il avait entendu leur faire sigi^er Té t^ui valent. de 
ceux-d : le tribunal dàlUértrfi , déd iera. / . . . 

Il a ajouté quedans la ci-devant Belgii^ue , ayant la révolution, 
on ne plaidait jamais oralement , mais toujours par écrit ; et que 
vraisemblablement c'était par unte suite de cet usage , qui au reste 
met toujours les jugés à portée de rendre des jugements plus cer- 
tains et plus réguliers, que le tribunal dé la Py le jugeait souvent 

sur délibéré. 

• .... 

« 
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Lclribunn^ de cassation , conformément aux concîuslofLs du cit. Le 
fessier subst. , a dit : « Attendu que celle énoncialion le iribunal 
* disposera , équiyaut à un délibéré , et que le jugement attaqué 
» ne contient aucune contravention à l'article i4 du ti^e a de 'i 
I» la loi du 1 6 août 1 790 ^ ni i aucune autre lui , r^^ette la demande 
» en cassation ». ' - 



Le citoyen Casaux , capitaine de la trente-cinquième demi-bri-» 
brigade des troupes de ligne , demandait, par l'argaue du citoyen 
]^osquilloh, avoué , la cassation d'un jugement du tribunal civil 
du Tarn. Ses moyens d'ouverture consistaient en ce que le juge- 
ment attaqué avait violé la disposition de la loi du 6 brumaire 
an 5 , relative aux défenseurs de la patrie poursuivis devant les 
tribunaux. Cette loi veut , disait le demandeur , qu'il leur soit 
nommé un conseil officieux^ et que le commissaire du gouverne- 
ment soit entendu. " * 
. Le.cit. Moreauy avoué, soutenait <}ue le conseil (^cieux n'était 
nécessaire que dans le cas d'absence absolue , 6t lorsque les déten- 
sèuFS étaient -sous les drapeaux-, et qu'ici- le 'demandeur avéit 
assisté èi tous leS actes de la. procédure, par un fondé de pou* 
voira , et qu^ avait été d^endu par un. homme de Ici ; que la 
loi n'exigeait point que le commissaire du gouvernement fut en- 
" tendu , mais qu'elle lui confiait seulement le aoin de surveiDer son' 
exécution. v ' 

Le 5 de ee mdis, jugement conforme aux conclusions du com- 
n;is8aire , par lequel » attendu que le demandeur â été défendu 
par un homme loi choisi par lui ; et que parconséquent Pinter- 
vciition d'un conseil ofRcieux n'était pas nécessaire. Attendu qua 
la ioi du 6 brumaire an 5 n'exige pas que le comraissaiie soit en- 
tendu , le tribunal rejette la demande. 



4fînalyse Critique du projet dé Code Oml ^ jpremiére parde, con- 
tenant le d^cours préliminaire , le premier livre préliminaire , 
«st les deux premiers titres du premier livre. — - rrix , i franc 
'80 cent.; ^t franc de port, a fr. 4a cent. — A Paris, chez 
Fauvelle, imprimeuir des tribunaux, place et vis4-vis la grille 
du Palais de justice ; — Garnbb.t , libraire , rue de Seine , 
hôtel Mirabeau ; — BAinx)viM', riie de GreneUe * Gemeia , 
a». ii3i. 



FAUVhLLE * Imprimeur des Tribunaux, place drculaiia du 

Palais de Justice , à Faàs. 
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CC'loittiial faxét dfttx fou 4é«ade ^ k prix 4^ iVt 
-mut M »é^'fr4mc9''^ Hniêm§sfmp moi». - 
' S^tudr^net, pouf les. aboiwiiemfnji > au tîtoyen ¥ A t» 

Imprimeuf d^s Tribunaux et de k biianln^ d« Avoi^é 

111 '! i ■ ■ 




1' R t B ÎT N A ttf 

' if0KT$Éf^iÔv d'ouvrofpè imprimés. Ne donne-t-sUe lieu qu'à 
" ' tfnr àfiïion .i^viU càntrg le ' contrefacteur ? O:/ forme -t-elh un 
délit ^ul îrurt 4ansia\pùn^écaiçe des tribunaux corrccùonneU ? 

^ Celte q^^estîons'est présentée, le î18 ventôse dernier ,àla sectioil 
' .' crimânellediu tribunal de cassàlion. La célébrité des discussions dans 
'Mes ir ois tribnnaax où elle a été agllèc , les djscussions parUcu- 
" lières etmultiphceà" dont elle a été l'objet , et Pimérêt qu'ont paru 
lui donner les juriscousùltes delà capitale^, nous jjâmatiwent 
'.«an importance pour nous autoriser à Reproduite ^ quoiqu'un 
^eu ancie^ ^.ka^déiaiU de Cette affaire et le jugetfi^t c[uiTa 

terminée. ' - a t*^ 

Le citoyen' Louvet , auteur dç' dwlît fomana Colmuà j domlitii 

est intitulo : Uni année éé'^U Vit du chePûSèr"4e fVuMrs.^ 

et l'autre Ëmilie de Flamant , éii «Vàit hdwé , en Inb'Ji'attt , k 



propriété à sa Votive et à'âon fiU. Ce» deux buvwge» ftl«nt 

contrefaits éirW^n vente W^ù^ 

Louyet en^ioi^na sa plaiiite et fit ittSi^tl lei éditions bdÉtttèfttle».' 
' * Ûn prèmier jugêmenl-di'ie^piffics^feo^ condainw* 
les contreftijCteçfrs à diverse* i^mmes et à des amefiiders. */ 
Sur l>ppèï au tribunal Grimittel^de. k Seine , les a^péms 

*" corrèctionniâtU- ^ .'' - . , , 

" /rfais iVy intervint jugeirtetit , le la frimaife* dernier qui^ 
' sôus'le r3pport^ïl|l« compétiiicô , confirmait lé jugement de prt- 
'inière in^Wce: et le réfô\^ï^â4t , quant au fond , ordonnait k 
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Ibcteur et débitant , l'un , à payer à la veuve Louvét , ponr 
tenir Heu tie doraïnages-intërêt? , la valeur de Sooo «xetnplaîres 
de l'ouvrage intitulé : Une année de la vie du chsi'alier de Fauhlas ; 
€t l'autre , à lui payer la valeur de 5oo exemplaire*, tant dudit 
ouvrage , qui; de celui intitulé : Emilie de Varmont» 

Le coinmissairc du gouvernement , près le tribunal criminel, 
S*est pourvu en cassation contre ce jugement. 

La veuve Louvet s'est, présentée comme partie intervenante, 
€t elle a été entendue , en cette (^[uaLilè , par Toigane du citoyen 
iCVz/7/<r, son défenseur. 

Là, on a reproduit, pour la troisième fois, la question de 
^ compétence. Elle a été -discutée avec aoirf par le citoyen Pons 
( de Verdun ) , commiâsairtrsubstitut. Les Inmières et les talents 
de c« magistrat , en plna d'une partie^ sont assez connus , pour 
^'il doifve suffire de rapporter $on plaidoyer que fions aTOmftit 
recueillir. 

En voici l'analyse : - 

Un jugement du tribunal criminel de la Sdne^a confirmé un 
jugement du tribunal correctionnel, en ce, que celui-ci s'est dé« 

.. jclaré con^tenl.pour connaître du fait dë contrefaçon d'ouvrages 
imprimés 9 et pour appnquér'aux- cbntreiacténrs la'pi^o deiçon- 
£scatioii prononcée pw les- lois. , • 

Le commissaire du gouvéraenient , i^rès ce tribunal , a cm que 
des in/Qonvinients incalculables pouvaient résulter dû jugement 
rendu, et qu'il était de son devoir da s'élever contre toute in- 
fraction aux lois, - 

Il s'est pourvu en cassation. Son pourvoi est fondé sur la dis- 
position textuelle de toutes les lois nouvelles , relatives à la 

^ compétence des tribunaux , disposition (lui écarte l'idée que les 
tribunaux correctionnels puissent connaître de^^di^njAlides fondées 
sur le fait de contrefaron d'ouvrages imprimés. 

* S'il avait pu s'élever des doutes stir ce point , ajoute le com- 
missaire , demandeur , ils auraient dû être élevés par le jugement 
du tribunal de cassation , du 4 thermidor an 7 , qui a proscrit le 
iyîtèmc adopte par le tribunal criminel. ^ 

Le commissaire , demandeur , propose ensuite deux moyens 
de cassation. ' ^ 



Le premier consiste à di^e l'que lés attributions dès tnbunauz cor* . 
îclio^els so^t expreasément£xpitée^#uat cas où il peut être pronon- 
cé amende excéduit troi» journéà dè travail , bu un èiiiprisonne* 
ment .de plus de trois joips. Or , auoine loi iPaiitorise' à pro* 
noncer^ amende pu einpriscènemçn^/coiibre I<3^ontrefâçons d'où 
^ages in^runés. Les tribunaux ' ^êrectionnw^ ne. sont donc pfa& 
compétens pour connaître de demanues fonoëf&sur'coatrefacom 
4 envisages unpniiies» . - , 
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• l^iv^Ié^â&fdMp^nfBiiV ^ ce premier mQ^x^ le camin^ 
■aire jim- T&èsr^ à dmc coliaiillatÎQQA reyéliies. de; noms de Jurias» 
eoasidf e9 célèlnres*. . ' v . ' • - - . ' ' 

. i^orateixr -afarrête', et avapt de^ jgou^ter^ disciusi^ pW - 
loin , il se fait cette'question l Qu'est-ce qtte la €Oiitrefiiçoii.a'oii. 
omTg^g% hfa^T4v^l'Vn(fit jiont ]afCoa84qii«\|af:e est de s'apjira* 
prier ce qui apjiavttient à autrui. 

N'est-ce pas iiifr aUentat niahifeste cpntrç la propriété parti-^ . 
ciijière ? N'est-ce pas -un délit d^une exécution a^ssi gromptc que . 
la peqsée qui, le conçoit > uû vol d'autant plas nuisibljs^ q^'il est 
plus facile à comniéUre^j qu'il se multiplie à la mii^ttte p et qii'iL : 
est plus di&Gile «. déco«Mtrir e^ àeonstatcr ? . • • 

Cela posé^ quaud la. connaissance de tx)utc çspèçe.de délit plus. . 
ou, moins ^rave , de toute espèce de v.ol , est attribuée, à lai 
juridiction criminelle, comment concevoir une cxcejjfion en fa- 
veur d'un délit , qui, par le fait , les conscqucnoca et l'intenlion^ 
étant de même nature que les autres attuulals à la propriété*,, 
doit être cvideiniiiciit soumis au même genre de répression. 

Comment concevoir (ju'il passe à côté ou au travers du ressort 
criminel, pour aller se; placer , se confondre et se purifier , ea 
f]uelque sorte, dans le ressort purement civil , avec des friil.-> 
et. des actions qui excluent toute idée de cMpabilité ;.commeat 
t oncevoir enfin, que des coupables ayent la faculté légale d'esquiver 
le- tribunal qui peut seul les fréclarer tels ,-et d'ailo^ &o réfugier att-r 
pçès. de celui qui ne le peut pas. ' . 

.On suppose cependant , ifn sontiont même , que eelte ex- , 
ceplion inconcevable^, inadmissible en simple morale ^ existe cit. 
' législation, ' '■, . ' , 

uAh, V sans dcrate y .«itoyenji- tnagistrats ^. pouc forcer à y 
ccoire i dit Porateur , les raisonneiqents . subtiV » les inducfioiià,^ 
forcées , les données à entendre ne suffiront pas^.envain.youdra*. 
f-on faire prendre* le silencé âc..la.)oi. , pour son» aveu pour s»» ' 
di^içaition; envam voudra- t-on vous persuader qu'une ! déra->, 
gati^vesupxesse et poskive au* droit, commun ^ en. matière de . 
da -j^ompélence de^ délit s'étaler d'une manière négaliye. 

Vous demanderez lav loi qui accorde va «pntre|acleur un privi-^. ] 
tê^,i;^oUaBton matière crimineUe> els si ou ne vous^la monlr»- 
p^^l)ip)i> claire, bien-précise , bien poâtive^vous penserez 4|a'iiner. 
gpind^ erreur a pu ^'accréditer un instant ^el qn^ n^^esl qit6c« 
ptus urgent de la détraire et de* la réparer. 

jpd^ujBCfUjsement: <ce(^. ^ j c^c^tig n j n ço n ceval^la qni, serait nn^r' 
découverte vraiment .précieuse , un privilège, tç^'encouragewit^ 
p§iis« las cootzyeiEaptettj» ^ ;on. la x^lierche, exûrai]x .ââss. les loi» «[^-^ 
ttif^e^ Qt nouvdlQs., . . , ' 

.i|^%yprennère9 , au lieu de l'ofïçir ^ net contiennent snç cfiB:. 
I^oint, . qu,e des dis£03iUoaAJ»&&ura]i^cs ]^<)ar l'ordre gu^V 
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des privilèges accordés , à peine de ^oo CV« d^èotondè , pont^ 
la pfehiière îbu ; et , en caé di»* thaéh^f, piÉMUe «Mtè&dcr eV 
4e déelii^eè d^tàl. » - 

li'^fr&l dà^ooBseH éd 1778 est^enê^re ffliià sévè^ : 3 ot&àiàië 
\ l'exécution ^es lois ^têrieur'es^ et vetit « qii'S soit prl^eédé* par: 
voté d'è'plamté et 'îiirorniatioii contré tous "aut^iirB , posseèsettis , 
distribùteôrs et faoteurs' de roritrefôçenw'^V saM\ qtie les peinetr 
puissant èlne^eroises nifDodérëet', en.anciiQ'Cas^ et-po«r quelque 
ca^se qoé eé'soit. 1* ' ' 

Ainsi., point d'exoeptioii dans les lois matameé , qui ôte ab* 
contrefaçoTis le càràctère constitutif de la cotnpétenre , celai d^ 
délii; on' n'y trouve , aû côntraire , que des dispositions (jin lo* 
leur impriment pair le genre de poursuites dont elles ordonnent" 
l'exerrîce , par celui des peines qu'elles prononcent-rorlre eux. 

En- serait-il autrement des lois nouvelles ? Serait-^il vrai qu'çlle* . 
niaient brisé les entraves apporlées à la plus réelle , à la plus 
précieuse des propricfés , sous le nom bisarrement dérisoire de 
privilège ,5 que pour accorder au premier venu la faculté ^ la 
facilité, l'attrfiit d'un allenlat H^ucoup plus grand. 

Serait-il vrai que les propriétés liltéraires n'eussent été affran- 
chies d'une prohibition vexatoire , qui pourtant devenait un s€eau 
de propriété , que pour tomber dans un anéantissement total ? 
Serait-il vrai que la poursuite criiniQeSte ^ qui servit de frein 
au oontrejr&i\;t^ur /ait été abolie ? Semt41 vréi jaùe les leis iib«-« 
Telles^ éxkï ellkcë jusqu'à Viâéé de oniuiliaii^ éàl& jféfSÊt rélenii^ 
encore un reste de probité et d'honneur. 

, S^il est è^onxiaiit qu'on ait étîH proposé^ àuv ti^biniatjx' iSe psN 
rellles c|uestions ; il le seriût Inen dofvant&çe qù'oil.ae pût< .pas j 
trouver dé réponses négaïivésc 

Mios d^bordy il n'existe , coinxiie Ta stydténâ^^-iéfhiâeréM , . 
aucune loi nouvelle qui^ait déVogé eiq>i«éstôttiei^'atf2i:di8(tosi(tiMia ' 
dés édits et arréts'precités ; d'où c'èst rIveertiUâoA a' (iottehi 
qu'elles peuvent être considérées cun/uotiè éi^atit éA<Sof9 eii /Vigtiear 
^ et' suficépi ibles d'application. 

C'est avec raison qii*on a"* dit qu*nrié loi subsista tànf ^a'el^ 
, n'esté pas S]iécinlenient rapportée tant qu'il'n'd été reridii'JÉûéiiné • 
lot nouvélle dont les dispositions soiéiit méoiiciliBiblee dvéè ecâlea 
des anciennes 

Qu'on p-ircoure le nouveau code et les autoritéfl'' qui h»- aer* 
, vent , en quelque sorte , (Vappendice et dé complément. 

Qu'on relise la loi du 19 Juillet '795 > le rapport dn éoxnité 
de législation qui la précéda , la loi du 25 prairial an 3 , un 

«rr4té du comité de législation d^okrë obligatoire pouriea tri^ 

> \ 
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bvrnaux enfio^.tUMf ,dbr«ulaîr& du ministre àù Isju&tice du .... . eCc 
l'on sera coiiYaincu que la crimioalité q\ii détermine' surtout la« 
comp&ttoice des juges y quant» au délit en lui-mêmé, loin.d^trcw. 
abolie, eCboé^ Il «affiubjie pav l»*légiilaticm .iiou¥ell<?^ conf^yesqn 
einpire^ sa couleur et scm earact^e. v 

Pour le prouver encore mieux , il sufilt de djsTiWtfylo f||tme^.. 
tnoyen du comnûssatre . près le * trilmnal cnniitiet 4^ la Sç^nç.'. 
Après aviur posé- ei^; principe qpe les aèfcributtopa dQsIribaqiMiaL 
correcttck^els sont ^^ressémai| lîmitéeâ an. cas oili- il jpeu^.ètim* 
prononcé une ameiide. excédant trms journées d^tri^nlv^^tt.mi* 
• 'entpnsoniieraeiit'de plua de'tvoif .joui^^fl ^oute que c^p^nea 
i!i*iBtaot appliq|ié^..pa^ aucune. Iqi. aux co|itre&çans yja. a'ensiût* 
que les tnb«|ianz.-correctipnnaIs, ne sa^t' pas. coni|iatens 'Sfivn^ 

connaître dea jUwanda» .fondée», sur des contrebç<ttiad'<Mi7niCK^ 
imprimés^ - ' ■ ' ' ^ 

. IX noua semble^» di|. l'orateur , quf. le. ca9iuiii8saii|ài.part.îc8^ 
dlun &U4i.pnni4pe , confond deux> choses trèa^di8tmc^f^^c||f^pui< 
- ccf'e confusion l'amène à une fausse conséquence. 

. Ce ne seuât ytsuîîtant. lui . , c^e . kr nature da luf peix^e qui déler- 
, minerait ]a> cpmpéJence des trlbonatta^ oomctionacla» €^ 

parativement à celle des tribunaux de police et crimîlldis; mais, 
ii n'est pas ici question d'une attûbution di^tributive 'entre lea 
tribunaux criminels, correctionnels et de police, déterminée e% 
elïét par la nature de la peine ; il s'agit d'une compétence absolue , 
d'une démafrcation tranclianta entre les attributions civiles et 
criminelles; et , dans ce cas , re n'e^t pas la peine qui détermine y 
c'est le fait auquel elle s'applicjue ou nq s'applique pas. Ce n'est 
pas la peine , qui n'est ^que 1^^ oon^é^^ence;, c.'est 1^ fait pu.lf^ 
diîlil qui est le principe 

Ç'e&t en tirant le principe de la conséquence , aii lieu de 
tirer la conséquence du principe ^ que le commissaire^ tpii4)e. 4fM^. 
l'erreur. 

Les peines dont il parlé , suivant qu'elles sont plus ou moins 
fortes , distribuent bien \me compétence seconde et relative 
'Centre les tribunaux de police , correctionnels et crimmels , mais 
allés ne fondent pas cette compétence première et absoluo qui 
' distingue la matière pijrement civile çte la i^atière purement, 
. ôrimineBè, nwb elles peujfeQt.éncoré,i^^ 

C'est U ^t' qm. isrme & ipatièrè , f^^J^. inâtîére aaule en- 
l^eifdre tk compétence absohie qui occiippe en ce ihomenit le. 
tribunaT. • . . - . . ~ 

^ (ils ft&f M«U- an i^ï, néeéMit%-t-^ ûne {AébtlimtioA de etalpa* 

eondèfoofertion âP^n» autre nature que lea 
eondamnatûnis aivîl^ T frea kifcunauz eivife ne sont- pllis com- 
pèMifht: ^fàm ttah écoBÉAv^ ^ irtei&^ ffafion&, e^ioepHon spécitila 
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de dérogation au droit commun et aux littrîbnfions gênemîcs ^ 
ne soit établie par une loi particulière, bien claire , bien précise ^ 
bien formelle. * ■ . x • . •• . •. 

C'est ainsi que, pour ronlirmer la règle , iï existCnne foî VTex- • 
eeption , qui donne aux juges-de-paix la connaièsâhce ét t'û$ttr>» 
patios d'an champ , liien qu'an preiàier cônp-d'ittff^-ee fait sctit 
vn attentat à h propriété partiçuEère; ' ^ 

C'est' ainn que les contrefkctetira de déecnVerte^^ industrielles y - 
ne penrent être tités dé la voie civile , parce qu'une* loi- d'ex- ' 
eeption les y fixe. ' ',**•' 

Maîa il n'en exisfe point 'de éelmblaBle vl^gard des eontref&c* 
teurs d'OuVrages imprimés; sur eux le droit commun pèse dans* 
toute sa force. Aux trilnmnux' corirectionnels sèiib appartient fe" 
connaissance du fait 4ont ils se rendent ooupaldBa, pnrce que ce- 
fait est un àéhx, un attentat à la |»Topriétè , un Tol. Aux tribii-- 
aattx criminels seuls appartient la connaissance de ce déKt , parce 
qu'eux seuls ont le droit de déclarer\^ an nom de k loi, le» coupa^- 
bleft de vol. 

Conséquences de ce délit , Tes poursuites qui fendent à le ré- 
primer se font par un ofilcier chargé de poursuivre tous les- 
délits ; conséquences t^e ce délit , les condamnations qu'il fait . 
encourir à son auteiir , ont coiijmc lc6 anciennes , dont l'abolition- 
ne pou\'^ait pas avoir été prononcée , ua caractère de pénalité qui- 
écarte la coinpéteuce civile. 

lia confiscation textuellement prononcée par les lois- du Ti- 
juillet 1791 . et celle du 5 brumaire an 4 , est une vraie peine.' 
Enlin, un principe dont il ne f aut jamais s'écarter , c'est que la com-- 
pélence naît surtout de la matière , qu'elle en découle comme de 
sa vraie source, et que c'est faute de s^êtrè pénétré de ce prin-^ 
cîpe , que le comroissûre a fondé son premier nkojren snr une: 
grande erreur. 

Lé second mnyen de' cassation n'est pas bien sérieux, et semble 
se réfuser à une réfutation suivie. Il porte vagnenu^nt sur la. 
jurispriulence que le commissaire croit même inutile d'invoquer, 
parce qu'il .suppose que la loi s'est expliquée direcleracnt. En- 
sorte que s'il rappelle le jugement du tiibunal de cassation , qu'il 
a invoqué d'abord , et deux ordonnances , l'une du directeur du' 
jury de Lyon, et l'autre du directeur du jury de Metz , qui ont 
renvoyé de pareilles coiitéstations aux juges civils ^ ce n'est qu& 
«urabondamment. 

D'apiès ce ^ui a été dit , on demeure fixé sur ce qu'on doit 
penser de cette opinion que la loi s'est expliquée directement • 
contre la compétence des tribunaux criminels. • , 

Quaat à la jurisprudence 6U|:. laquçUe se le ton^niô» 
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saîre , elle paraît purement relatm à ài9$ qap^oia en quelqué' 
aorte étrangères iu point qui hh préaente À juger. 

À est inndle d^entrer dans les '.détails dêa espèces citées \ il 
auffit.de dire qu'i^)ei| difôraient essentiellement de celle doni il 
s'agit En eflfet j^ ne s'agissait pas comme déns celle-ci 9 d'an attentat 
à la propriété tout nnd ,.dé<ïlaré par un jugement, avoué par 
ses auteu9s,y qui ne cherchent à décliner. la juridiction criminelle, 
que p9ur é(£apper i cette flétrissure légale aggravant celU 
d*opini6n ; que .pour ae .soustraire ,sar-*tout iujqétte contrainte par 

corps justement prononcée COntr'R""»c - nnî InUsft à în narri» 

plaignante^ sinon. Jaj^^^^^ ^® ^ 
^wi est;açcordée>. W moins celle qï 
'.ragera pas de noujveanz délinquans. 

Dans lea affinrei que les <iirecteurs de jury ont renvoyées à la 
tîjiri^cfion civile , il s'était élevé des questions de propriété qui 
* otâient à la contrefaçon le caractère du délit , à ses auteurs , 
\eéUii.4^. coupables , ou gui laissaient ..du moinp de .grands doutes. 
' Sur l'un et sur l'autre. ] 

; On disputait le titré de propriété à celui qui prétendait îe 
-.posséder exclusivement; le fait étant problématique , la compé- 
lenc3 le devenait aussi ; où la matière n'était pas évidente, 
.'compétence ne pouvait pas l'être. ■ ^ , . . 

Dans ceUe incertitude , il était naturel , il était équitable de 
se déterminer ppi^r le parti le moins rigoureux ; les doutes 
. qu'éprouvaient les directeurs dujur^ , par le résullat de l'ins- 
. truction et des procédures, portant beaucoup plus sur le fond 
que .sur la compétence , les détournèrent d'une rétention qui eut 
; pu paraître un excès de pouvoir. Ce fi^t sans doute' par cette 
j'raison qu'ils.. se .dessaisirent. . . --^^ _ . . • ^ ,^ 
Etia tribunal de cassation, reconm^ut qn^uo^ question,dB 
propriété, pl^lôl que la.connaîs^ce d'^iU attentat .à cette jirp- 
prié té, leur avait été déférée^ confixina leur renvoi à la juridicuda 
. civile seule compétente çn effet pdiir. décider nne questi<«i do 

propriété. \ ,, ... • ..'c'r r ■ ' » 

. Pane:voitdonçent|çM«^«*E^^«^*W*^" ""® W 
Mmçm\ mais on n'y j^^w.i^jPa» ceU^..f4ftJ?trt^ f|ui ^u^oriâ^^iifl- 

clameif un jugement cpIIunfî,l5t55^Ç0^nmune 



, ïoi-, nipUe prét^tion^écfprft^i^e c^^ p^^ il esf;rç5)bàntt 

■ i;i;a^le)i^e |t,emi^C^3pt ',.91^5 ? altenté. 



^au^vparlic;l'a,j0leïne ^t,em^ a attentf. 

' La matière est 'p^délit apnt la c(;fmpètence doit é|(re.ceUe:4f^ 

Là, un intérêt V^r^irier^^^K^h.mi^l^m 
.t>as4MStante , s'agiuit.deviUit le JUgej, tant , que le vrai^pro- 
pfiéîipre iTétait pas reconnu j";!^? déUndïïâlilTie^^tlVaif pi'S féwe. 
OttànVaWltoktde dm pro^é/U'd'FiiYai^ dç oen^ 
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^^ttléfi cltclflifér /polm de eoniiseatioti à appHgttèf y Heu qui p4( 

saisir des juges xnminels.' . * 

(La Jiiiri£|>ta'dence 'ddttt le ^cmittnttaiito ( 'clemaA'detir ) étaie 
^Ma^pimrTûi «"^sl'MlâaàpplidÀliDii/Faîiepour'iih cris, 'eOe'^ne pcèt 
Hi^ëiSàj^ëtMÉX^^tié^ me tt r«<él b aM ck èfl>eompélettig 
Hi^^jugés ^'k^$éÈfté;'iU Tont dâ'«e ^larer eompétena pAr 
«k iKiatière , '-dottt^bs 'âéineiia 'compoaaieiit tin i^érilable défit , 
^^lapëine de co)&ifiscatioirprcmoilcée coHit^e délit ; pai'io carae-* 
^Mre *de l'èlRcier -qiie'ia l$i 'cÈmrg^ jde* codinieiicier les potmfdtes 
fèàttre ce délit. ' ' \. • * • 

I 'I!s ont bien jugé , parée ()u'auc\inc loi'eikce^iclinièlle ne* é|« 
"lës^'^éOtttiléfiitteiifa 'de 4a classe des délits ; ' pnrce t^^tie'fotttes f «dit 

anciennes , soit nouvellesy s'acodrdenf a iè#f ttMtoer (^Cttraolèlv 
Hnèflàçable. 

Par ces motift , le icîl. P<tt» (d.e Yerdni^ )'C<mciàt'aa rèjétfd» 
«la^dè^i^^sde enr eaâsation. ' 

• %tir "quoi jugtîiïient , Ife cit. Vidlaft ipéédtdettt ^ <t Étt' tË ppdt t 

du cit. Seignette' , par lequel le tribunal , 

iConsidérant qu'aux termes des articlës'f 56 et i68'du Code des 
"délits et des peines , les tribunaux correctioiirtels sont établis pour 
répression des délîtsdont la peine n'est ni infamante m afflicîi\*e, 
et néanmoins «xcède k v aleur de trois journées de travail, ou trob 
■"^ours d'émprisonnem^t j • * . 

' ' Qtie les lois anciennes relatives Irtlx contrèfacons d'ouvragfes'de 
'Ebràirie , notariiment \ei a^ts du conseil des '6o août 1773 et p3 
juillet 17785 ont qualifié les contrefaçons de délit , susceptiblo. 
''même de pOurstiite criminelle ; ' t^. . « » 

'■^ué ces- loirf'n'ont pas étér abrogées , HiaÀê seulement modifiées 
par celles des 19 juillet 1.79 f , et a5 prâirttfl àn3 , qui considéraàt 
Hfôtljours les cûhti'lfaç6n9.'£mDfe ët Véfifabteir délita et de 
iilmeé hréhs ; oht sotttnU Ifaïf çtmtHKHcteurs è^des dûiifiBoatiôii»'^ 

peines correctionnelles ^nniaqu^elte n'es^ni afflictire làitikMa^, 
--Itm^é^ kknèàe^'bt «availvq^i^^ 
""tt^élfiif'éâbxieéetMt^i les peiota ioèH^ 

IQ juillet 1791, maiit^'éhuë TormèTIé|hëitt-p^f^^ €«ilde 
'iél&' dâitir^tfdes beînes ;i et qtie méntitm ispée^Ie èn est faite dan» 

mtibniieHe. * ^ ^ ; , . i .b^u J . f 

Ear .ces motifs^ le tribunal reçoit Vmierveà&kn' èê'ht tti^fh^ 

* r- I • - r • ^"î' - •' V , ^ 

^»i f i "t ■ ? y 1 ' ... . ' . . ' . . • ' 

JÀÙVELIA é'I^nhmv de» Tribunan^,. place drculiti». Ai 

Pauis ae Juslict ^ a Patii« - 
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JOUR N -A li D U P A L A I S 




Q v i>n rivîfVÔ Mèisidor « an ix« 

' — : — : r-r- 

Ce lournat panfit dedx fois {lar décade; le prix de Pa LciiMi iW 

ment est de 4 ffo-^-s 30 centimes pour trois mois. 

^ S'adresscf , pour les abonnemèos ^ aa cito}ren F a vis L lb ^ 
Imprîmettr des Tribunaux et • de la Cbambre des Ayooés , plac0. 

et vis-à*vi3 la grille du Palais de Justice, à Paris. ^ 

TRIBUNAUX. 



Mous avons , dans notreTeuille du 5 messidor an 9 , rectifié 

l'erreur ^ui s'était glissée dans celle du prairial précédent y 
en rendant compte de FaÔ'airé d'inscriptions entre JRigouk et 
LanceL Nous arons depuis acquis la preuve que la pon-Smim 
son de l'inscription de 5ooo fr. tenait à des causes qui ne pou«^ 
Vaient aucunement motiver cette méprise. 

* — . Le cit. MaUvilie^ président de la section civile d^ ca»< 
sation , absent par congé depub deux mois ^ a repris sIbs fimc<^ 
lions le 11 de ce mois. * 



léMTlRB du citoyen Leblanc , au rédacteur^ sut îê ptoch dm 
cit*^ Cadet fils , et àê'la veuve Derosne^ 

BoiLEAU avait rdtson de faïré une satyre eontte téqutvùquê • 
mais vous 9 citoyen rédacteur, n'avez-vous pas quelque tort da. 
<Slonn^r votre opimo^ sur une affîôre que vous ne connaisses paf ^* 
et dont vous n'aves pas éiiivi. la discusâon ?. J^en juge ainsi 
d'après celle c^iirise de la page 7 de votre numéro du i5 de c# 
mois ; On du q'u plusieurs jurisconsulM et plusinut tribunaiàiti, . 



Digitized by Google 



/ .s^y , 

^valent déjà décide la mfnje those dans des esphes semhlahles, 
f^i VOU6 av^z j^uivij^les ayd^jices j| ^ou^ auriez vu que c'est pré- 
cisément par les princ ipes, qu e vous développez vous-même , 
que madame Derdsi^e.a été «condamnée a effacer le nom Cadet 
de seâ eCriteaiix. 

""Sans employer donc la trivialité des proverbes , et en me ser- 
m^n^ de Toe expressions, je vous réponds :j 

1^. Qtfe l'ficfnéreur. d'im- fonds de eommeroBe^tréeliemênt suc* 
cesscur de son vcuiliiur, qua il à cet objdc , puisqu'il remplace 
telui qui le posstduù, auanf lui \ puisqu'il a succédé à^clui^i, 
€n cens parité. ^ '.,.•.« • 

a**. Que l'acquéreur d'un fonds de commerce , d*un mobilier , 
(CtC. , cbL bien lu successeur de 6oii vendeur dcins la propriété de 
2a chose indue > mais que par ce fait il n'acquiert pas le droit 
de prendre la qualijé pnre et simple do sucesseur\ qualité qui, 
grammatlcaUment ^, emhrsis&e l'idée de la succesdon générale aux 
'tiroits Tc*eîs cl pcrôo: ritU. 

3® Que pour suivre les règLs do la langue française , les 
'Jmmt$ dtt droit civil, le» lumières de la raison, et les' principes de 
«là n^orale^ il faut que Pacquérenr qui Teut absolument prendre 
•la qualilc de successeur de son vendeur , spécifie son titre, puis- 
<|ue sans cela , la-qualité qu'il employé peut faire croire ce qui 
-n'est pas» 

^ Ainsi-, et par «ne ^onsé^ence naturelle , madame Derosne 

est bien véritablement , et peut s'intituler , sans crairtte de con- 
testation y acquéreur ^es cornues, alambics, etc., qu'a possédés 

^adet, père , et non pas sifccesseur de ce pharmacien célèbre. 
Remarquez ensuite, citoyen rédacteur^ que la contestation s'est 
élevée entre le cit. Cadet fils , successeur à titre u?iiversel de 
^on père , et qu'il serait fort singulier^ que madame Derosne , 
successeur b titre singuiUr^ voulût usurper le singulier ayantage 

' \dé l'emporter sur un titre universel. 

' 'Remarquez aussi que c'est par un mal-entendu jjue vous avez 
*^crit rartide de voUo nwéro du lâ prairial^ et que vous de* 
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yret revenir do yotre erreur avec d'autant plus de hicîtîté , qu« 

' deux jugements confirmés sur a^)pel, que des pai*êrcs du tri* 
kunaL dg ejittfnene de Bordeaux . des ïïiégçcianis de JiJttimi , dm 
do- tribunal de commerce de Sed.tn ^ de la spciétc libre du Couh- 
merée de Rouen , et des négociants de Nantes, sont tous d'ac- 
cord sur ce point de droit, (^ue la qualité de successeur d'un, 
indiMu^ n'est pas une conséquence nécessaire de Vacqmiithn ott 
de la donation, 

'Vous av(!z encore conlre roplnion exprimée dans votre jour* 
p^l> les consuilalions des ciloyensr Chabroud , Chauveau , De- 

bounières , Tronson et Bluraire , noms qui méritent quelqu6 

» 

considération. 

Je ne vous parle pas de mol qui serai cnclianlé d'avoir l'hon* 
neur de lutter avec vous si vous présentez quelques objections 
nouyellea. 

' * - * _ 

Salut et estime , Oabriel Lêhlanc , défenseur officiettic. 

P. S, J'a^ends de votre impartialité d'insérer ma lettre. 



• Note, sur la Lettré précédenii. 

On voit dans Homih que le brave Ajax prit un jour des mou-» 
tous pour des soldats grecs ^ et qu'il en ùi un merveilleux 
CSUrnage. 

Le citoyen Gabriel Leblanc nous pardt un peu sujet à dÀ 

pareilles nl'sjnccs , quoique dans une autre genre. 

Il pluLda dernièrement avec beaucoup de force la cause des. 
chapona^ mais par malheur c'était de . poulardes qu'il e^agissait; 
non crat hîs làcus, 

Aujourd'liui , de pliysirlen devenu jurisconsulte, il prétend 
BOUS prouver que nous avons parlé d'une allhire sans la connaitre^ 
mais toutrà^coup il oublie sa thèse j il ne discute que la mèm» 
question que nous avons discutée ; il approuve let principe» 
que nous avons déi elojipés yt\ en dernière analyse, il se trouve 
^ue nous m différons de lui, que par te conséquence à ùrer d^ 



(4) 

ces principes. C'était bien la peine de nous adresser le gros Te<* 
proche d'avoir ignoré l'état de )a question . . , ^ 

An fait , de quoi s'agit-il entre nous ? de denx points luen 
simples : ' 

Le premier: (( l'acquéreur d'un fonds fie . commerce , d'une 
» pratique d'office , d'une manufacture , d'une entreprise quel- 
» conque, est-il le pucccsseur de son vendeur quant à l'objet 
» vendu ? i 

Le second : « s'il est successeur quant à ce, peut-il en prendre 
» la qualité dans ses écrite^ux ou autrement ?» < ^ 

Sur le premier point, nous avons le bonheur d'être d'accord 
avec le cit. Lel^lanc. Il convient que l'acquéreur est réelUmcnt 
successeur de sou vendeur à litre singulier et quant à la pro- 
priété de la chose* vendue. Nous n^ demandons pas davantage. 

Sur le second /nous soutenons que , dès que l'acquérenr est 
siiccessiur , il peut se qualifier tel, qu'il peut se dire successeur . 
de tel ou tel d^ns ses écritaux, ses cartes , ses étiquettes ^ i^. par- 
ce que le mot successeur est très-français; a>^, parce qu'il est , 
vsité dans ce sens'; 3*^. parce qu'aucune loi ne le reprouve pour 
ce cas ; 4^. parce que la raison autorise chacun i prendre la 
qualité qu'il a récUciiient , lorsque cette qualité n'offre rien 
'd'illégal ni d'immoral } ô". parce que, le plus ou le moins de cé- 
lébrité du vendeur ayant influé^ sur le prix de l'objet vendu , 
l'acquéreur a payé sa qualité de successeur parce qu'enfin 
aucune puissance ne peut faire qu'il n'ait pas ce titre, pris de 
la nature même des choses. < « 

VoiU ce que no^vs coiatesie le'àt. Leblanç. Il ne vent pas* 
^n'on puisse se dire ce qu'on est , décliner une qualité que - 
l'on a\ jouir d'un litre que l'on a aclielé et payé. Ce système- 
là n'est pas moins étonnant que celui de la génération des pou- 
lardes du Mans pftr les chapons de l'Inde ; mais le citoyen Le- 
blanc aime le merveilleux en jurisprudence comme en physique. 

Au surplus , il donne ses raisons, et il faut les poser. 

Il dit d'abosd que la qualité de successeur, prise purement et 

I . ■ ■ "> 

r 
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jimplement par Pacquéreur , embrasse Viih de la succession g^né-J 
raU aux droits réels et personnels ^ qu'elle peut faire croire ce qui 
n*€si pas 9 c'e«t-à-dîre^ apparemment , que l'acquéreur est kéritUr 
duvendenr..... * 

Ilélas ! quelle triste considération ! Qu'importe que Ton passe 
pour héritier de quçlqu'un sans l'être ? Le véritable liéritier qui 
n'y perd pas un centime , peut-il raisonnablement s*en plaindre? 

' Mais non , citoyen Leblanc , non , le mot suceêssêur ne pré* 
•ente pas l'idée étendue que vous lui d(3imez ; il ne produit aucune 
erreur.Quand vous le voyez écrit sur une enseigne, (et ce n'est point 
rare à Paris ) vons n'en concluez pas que tel eu tel mavçhand est l'&e* 
rttUrf le • successeur à titre universel de tel ou tel autre. La diffi^ 
renée de nom, l'assiclte du mot successeur , son affectation à loi 
OU tel objet de commerce > tout vous détourne d'une pareiUo 
conséquence \ tout sert è restreindre la qualité de succéssfvur dan» 
ses 'Véritables bornes , dans celle d'une simple acquisition* Per- 
sonne n'est assez idiot pour s'y méprendre. 

Mais allons plus loin ; supposons avec vous que la qualité 
pure et simple de suectsseur y inise au-dessua d'une boutique , 
puisse induire «n erreùr quelque individu tombé des nues ^ 
apposons que cette erreur soit d'une importance à motiver 
qaélque action en justice , qu'en résultera-t-il encore ? S'eiH - 
siivra-t-il que , comme on Fa &it dans le cas particulier , oi^' 
pourra ordonner à l'acquéreur de «tf/7»r/Wr touf-à fait sa qualité 
dï successeur de tel ou tel marchand ? Non , et vous trouves 
irms-même une telle conclu^on déraisonnable , puisque vous de» 
mndez seulement que l'acquéreur spécifie smt titre • Ce. sei^ àlor» 
luiquement le eas^ non de supptr/ner l'enseigne ou l'écritean , 
mis de le réformer de manière qu'on y lise , succisseur de tel ou - 
te, par acquisition , ou quant «à tel objet. Ce sera une additioi^ 
fot inutile pour qui » le sens commun; mais au moins l'acqué«* 
rer conservera une quarté qui lui appartient, 
^e citoyen Leblanc oppose , en second lieu , des parères dtt 

M^ooianu qfd wat tow d'aççotd Mr U pçiat de dnih , »• Qttoll| 
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fLes parères sur de* questions de droit ? Depuis quand les négo- 
cîans 6ont-il8 êjss jurisconsultes? Quand le/âtoyen Leblanc sera' 
p\m avancé en jdrispm ^ ncc^ il saura que le buf uniqne des 
parères est de constafer les i/sagjs da commerce; il savirn encore 
que ce ^enre d'enquête ou do ccrtiûcat, esl tjmbéiminûc'iUemeiU 
«a-dessous 'du rien , parce que les usages varient de place en place , 
èt les tétés encore plus ; il saura enlin que , lorsque lés tribtt-> 
naux en ordonnent dans le cours de i'insLruction , il en résuUe 
presque toujours un conllit de parères pour et contre. On ne peut . . 
donc faire aucun caa d'une pareille preuve. , ' 

Il notts op^)ose ensuite. , et des consultatidns et des jugements. . 
ïlien n'est pîiis excellent , surtout pour ceux qui les o^t obtenus 

leur faveur j mais dans une matière où la loi est niuelîe et où 
là raison parla avéc émpire , il est permis de secouer le joug 
âes'.'aàionîllBS ^ de voir par soi-même , de raisonner , de décider 
S9n propre fonds Raisonnons donc y citoyen Leblanc , et 

ne soyons jamais dupes , ni des hommes , ni des réputalioui ' 

' £ç cit03ren Leblanc , aussi ^mi de rentithèse qu^ënnemi des 
proifêries, trouve ensuite mille fois singulier que la veuve Dcrosnt 

Teuille Remporter sur le citoyen Cadet ûls Ce n'est là encore 

qu'une uouvelle absence de sa part. L'une , à ce qu'il parait , r8 
iflispute rien à l'autre ; c'est le citoyen Cadet qui , non conteit 
d'être fils , élève , héritier , snccesseur à titre universel du ci> 
toyen Cadef père , veut encore tier un titre sinpUier à celb 
qui le lui a bien p«iyé. Rien n'est d'ciilieurs moins incompatible ei 
coi, que le concours de deux siif cesscura , Tua à titre un- 
^Tersel 9 l'autre quant è un objet particulier. 

Enfin / le citoyen Leblanc plaint nôtre erreur ; il notis invi» 
B résipiscence ; mais.il ne nous a pas encore convaincus ; c, 
comme nous n'avons d'autre intérêt que celui de la vérité, dea 
f àison et de la justice ; comme nôtre opinion nous paraît appuyo 
■UT ces bases sacrées , il nous permettra d'y persévérer jusq'à 
nouvel ordre , et de«reconnailre la veuve Derosne pour suca^ 
i€wr du citoyen Cadet père > dans le scm que ce mot , qqI 
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sur la bontique c[ui appartenait à cèlui-ci, présente fput natU'* 
rellemeat, 



.... .'■pcoil .th^ «r^B-. " • 



T R I B U N A L D E /c,^,^ « ^ T ï ^JS^- • ' 

' • 4 



QtrMSTiQva wiét^4)<md.tion deWAVthôvkitik ;'qûi\kèlques^-un9 
éciipent aussi Mçàfihournie, dknyU ct-diiTàTii Halynantù FauU 

-^il tin pourvoi authentitjuê pour 'la "stipulation de cette condiiionl ■ 
Les bUm advenus â' des ùers phr* tetU voiè ^ Uar sont-Us 
propres ou acquêts y ' . -^ ^li. • 

* Quoique les habitants de la ciî-clevaitf ^eîglqtie aient été no» . 
émis èt nos frères , sous les Homàîns^ sous les Francs ^ sons )ef 
ahciëns ducs' de Bourgog^ > ^jubiqu'IIs n'aient été séparés d» 
zîbus que par un trait dte 'matàdressè de Louis XI \ on conce^ 
"vrait diijficilement en combien de points leurs formes et leur* 
coutumes locales différaient des nôtres avant l'heureuse révolution ^ 
qui'nojds le» a rendes. Il vient souvent de ce côté' , au'tribunal 
de cassation' /des" questions d'un g cnîre nouveau , et qui denian^ 
dent des efForts d'entendement de la part de nos iurisconsulteSi^. 
C'est ce qu'on remarquera ici en particulier. , ^ 

Eh feit) par acte du lô'* février I753r, qui' fut çassé devant les* 
échevins de Mons , Philippe Canones accorda , à titre d'arrcnte- 
ïTient pcrpél.uel «t de main-ferme ,v une maison et héritages situéS' 
à Mons ^ à Marie-Marguerite Roquenies ^ représentée dans cet^ 
acte pâi^Mkrie-Gatherine Roquenies , veuve d'Alexis Crapols , sa* 
sœur, en vertu d'un pouvoir sous signature privée, du i5 du 
jncme mois de février. 

Far le même acte, Philippe Canones tfi'd:sherita dès objetsr 
aliénés, et en âd^mVtf Antoine;Joseph Favez, par Mànboumie,.^ 
à îa rc ]uisition de la mandataire , pour , était - il dit ensuite , p.ir 
Mifie-Marguents .Rocqueni^ : a l quêteur^ en Jouir et/ain â sa voloîi'^ 

vé iu tofiLtéîat^ H ricnn'm Âi 'ufai^^ olUr st appaniiur ^ aprtsr $om 



♦ 



Digii,^L.u uy Google 




('8. ) 

\ 

'iéchf pourdeux.tief«,â Jofoi-BapUste'Ccflliok et pour )Wr# 
.tiers j à iCiomimqQe ^Cfrapols , m neyeux. 

Marie-Marguerite Rocquenies décéda le i3 mai 1766, sans 
«voir disposé autr0infiaiJie-la-BuÛ6oii.et kéviluges acquis, le t^' 
février 1753 : ellê^ eat f imt l^ritière Maji€)-C^h^n|ie de Roqoe- 
vies , venirc ê^McAs Cràpôls , 'sa sœur. 

La propriété^ de cettemaison et héritafres , passa aui deuxiiTa 
de <:elle-ci , en irert^i ûs M condition d« IfjUubotmûe . insérée s^. 
csetêffetdansl'aot^du 16. fém^ 1,753. . 

Par acte passé^ devant les ^&<^eviiis de Monsv- le ^4 oc- 
tobre 1783, Jean-Bapùste^|Crapols arrcnta la maison à Georges • 
Joseph Wins> avec promesse de garantie et faire vahir ^ il s'^n 
déshérita , comope hiei^Jqi v^^ifut ^ estrU dji^daj;is l'acte^ de -^oiMi^ 
jimà faite par la condidou de Manhournie. ' 

Jean-Baptiste Crapob est décédé le 12 juillet 1783. 
En l'aa, 5 ^ le citoyen Ségaud et çonsorls. ont. .préicndu qua 
J'aUénatipa par lui faite était nuUe , et, que H maison leur était 
idévolue y en qualité d'héritiers dps propres matemets, 

T.U ont formé devant le tribu iiftl cl^nl de JciTimappc , contre 
l'acquéreur ji une demande cniiéguerpisscmenL de l'immcublo. 

Les Qtoyeas Buissét et consorts oàt été apppllés en garantie 
en qualité d'héritîérs du mob'dier de Jean-Baptiste, Crapols , et 
seuls tenus à ce titre de ses dette.^ et obllgalious personnelle^ ; 
ils ont pris le fait et cause de l'acquéreur. 

Ségaud ei consorts ont soutenu que la maison avait été acquise . 
par Marie-Marguerilie de 'Roquemes , pour elle et pour ses hé- 
ritiers; qiiç la condition de Manbournie , stipulée dans l'acte du 
ï6 février 1763', était nulle, parce qu'elle l'ayait été en vertu 
d'un mandat sous Mgnature privée , tandis qu'il devait être au« 
Iheutique,,' aux termes d'uii ûjbct^^ de i6e(>. ' . ^ . 

Us ont ajouté que la vente consentie par Jean-Bnptiste Cra*. 
pois , était également nullç , parce ^u'U n'avait pas le pouvoir 
d'ahéiaer^ 

' Fai^ jugement du |3 pr«^bnal «n 5 , <^e systênie a été. adopté 
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en première ûatâace ; mus , sur l'appel , le ttîlMiMl de jtolm» 

et Meuse , l'a proscrit par jugement du i5 nivôse an 6^ et ren- 
voyé les défendeurs de la demande en délai^sement. v 

C'est^de ce jngênoift que la oasçalioii éteit demaiidèe par 
Ségaiid et autres ^ par pluneur» moyens. ' 

Deux tenaient à la forme , trois étalent pris du fond. 

Comme les moyens de forme n'ont pas attiré ^prande attentioa | 
soua ne nou^' pccuperons que de oeux durfoid. 

Le citoyen Sekdinytdéfeweuf • 'ayoue dea • Jeimnàwiw j en n* 
proposé trois : 

Lt premier était fondé sur une prétendue contravention à Tar- 
,ticle premier du ^écret âu ao mars 1606 1 portant , que lorsqu'il 
s'agit de passer une déaliéritance ^ un transport,, ou autre Mpèeo 
d'aliénation , ou une condition de Manbournie^ le procureur sera 
établi par une procuration £ûle:et comme dans l'an et jour par- 
devant les gens de loL ' > C . . 

Kous'a^^oos f disaient démandeurs , attaqué ^condition do 
Maobournie , faite en l'J^^ , sous le rapport di|| mandat en ver^' 
duqliel elle a été stipulée. Le inandafc est aona ^Sljpiature )privée ^ 
le décret do i€o6 exige une procuration antheqlicfne. La oon-tt 
ditiori était donc nuHe , et parconséquent le j&|g^ment lUtaqûét 
qui l'^i conûrinée , a violé^ ce décret, 

Lê second mojytm était tiré d'une prétendue fiiuase applicatiutf 
de l'article 3 du chapitre gS, des Chartes du Hâ3rnanlt /qui'réfsftité * 
don acquêt , et d'une prétendue contravention à l'article premier 
^ui porte , que le fief donné entrevifs ^ par un père à spnûls^ 
^omme.son droiê et aUté hoir, tient a celui-ci nature de pirtri4 
moine. . ' 

Il résulte , disaient lés demandeurs , de l'exception faite par- 
l'article 2 à la règle générale , établie par l'article premier ^ qu'une^ 
donation y pour être acquêt , a besoin de trois caraetéres : 1^. eU|^ 
doit être faite entrovifk; a^. eEe doit être absolue , o'est«>à-dire 
qu'elle ne doit pas être faite à l'héritier présomptif; 3". elle doit 

.^ngeadrer droits «eigQcumtt:i( à cause de la mutation i et si elif 
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èttt faite f comme dans Pespèce , à cause de mort ^ à un hérifîcr 
pfésomptif pour payer droits seignfeunaux ^ pareille donation 
tient f d'après la règle générale^ ntfnre de patrimoine. Ainsi , en 

partant de ces deux articles , le tribunal de Saïuhre et Meuse 
fturait dû ea Urcr une conséquence contraire ^ et il est démontré 
qu'il a violé Tnn^ et mal appliqi^é Tautire. ' 
. ht troisîèm moyen était tiré d'une prétendue coutrarention è 
^article 47 des Chaétes dù'HâynauIt , qni défend aux célibataires 
de disposer de leur patrimoine , en ce que le tribunal civil a 
"raUdc l'aliénation dont il s'agit , qiioique Jean-Baptiste Crapol» 
«ùt recunOi ^ a titre 'd'hérédité , le tiers dè la maison dont il s'agit , 
et que par lui ce tiers eût acquis un double caractère de patrimbinor 
dans la personne dudit Jean-Baptiste Crapols. . ' ' 

Le citoyen Leroi-de-ïNeufvillette , dél^eur avoué des défen. 
tleni)» à la cassation, ayant de* discuter le preiôetter moyen , a* 

• lexpl iqué ce qu'on entend par une condîthn it Mai&><fkrme, " •* 
■-."Ckmdîlion de AIanh^ur:iie : « Terines employés dans *ln partie 

.11^. du Haypa^t ^ cqmmd sous la dénomination du chef- lieu de 
|j» Mon» ^ ils'^SUÉfignent %ne manière de dié^p&s'er , à cause dcf 

»t intpvt.) d'aq^h^tÏEure de nature ntainrféme '^ é^est^à-dire y d^une 

> roture. . ' • '■ 

>i' C'est stipuler qu'un héritage ne sera pas assujetti aux règles 
: » étalées par la loi municipale , soit pour suceeSAÎons , soil 

ii--po'iir\A/acuIiê d'en titgposer, 

)) Dans lechef -lii Li de l'doiis , il faut pour ctrc capable d'aliéner 

» acs propres, avoir fcmu]|e première , et d'elle cnlanls vivants; 

y et.pottr aliéne9^ks acquêts ^ il faut être ai»^même état qu'en 

» faisant l'acquisition. ^ ' . 

» Tour écarter les différents obstacles que mettent ces cou- 

]^ tunics à la faculté de disposer , on jieut , daus le ^emps où 

» i'on^ouit de sa capacité-^- se déshériter d'un. on- plusieurs Lé- 

» ritages , et çondiiionner que l'on pourra en disposer en tout 

f état. » 

• ( Ils se sont a\^.long clayés de la doctme de Dujn«cs, en ao^ 
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hisfoire du droit français , pour les provinces du ressort du par» ^ 
lement de Flandres, etapr-tput dç* celle du citoyen Merlin; an 
tépertoire de jurisprudence. 

Ainsi , la condition de Manbournie , ont-ils dit , est un mode 
. établi par la loi , pour disposer , en certains cas, à titre gratuit, 
de \}ieas dont elle défend de disposer par testament. Cett« voici 
a été ouverte pour tempérer la r%ueur. de la prohilntion, * 

Elle peut avoir pour objet un immeuble dont on est déjà pro^ 
prie taire et adhérité ( saisi) , ou un immeuble dont on fait l'acqui- 
j^tk>n. • . 

Au premier cas^Tdle se^'fait par un acte séparé du titre do,- 
propriété ; : ' , 

Au second cas, par ledit contrat d'acquisition. ' ; , 

Sous le premier rapport , le conditionnant se deshérité exprès 
aement , et adhérîte le Manbour en faveilr et au profit ne la^er^ 
ffonne gratifiée ; , ' - î 

Sous le deuxième rapport , U n'y a pas de dçshéxûtance dela^ 
part du conditionnant y il né peut même y en avoir-,, puisqu'il 
n'à pas encore été adhérité : le veàdétirTse deahérile ,''et àl'Ins- | 
tant l'adhéritance eât stipuléë sur le Manbour , gardien légal de le. ' , • 
chose donnée. ^ "* " • ' 

Cette denuère ^pèoe est précisément celle dans laquelle Ips . ' 
défendeurs se trouvent. - w f 

11 est évident que le conditionnant dans l'espèce d'une Man-* 
bon r nie , stipulée jpar le contrat d'acquisition de l'immeuble qui en 
est l'objet , acquiert moôns pour lui, que pour un tiers eny^s qui 
il exerce une Sbéralité. M 

Il en résulte surtout que h condition de Manbournie n'est pas ' 
faite , ne peut pas être faite , en ce cas , avec deshéritanç^^ 
de la part du conditionnant : la deshéritance suppose une préa- W 
^ Jable adhéiitance : il est clair que le conditionnant n^st pas en- 
core adhénté , puisqu'il acquiert ; et qu'il ne le sera jamais , ' 
puisqu'il consent expressément que Tadliéritance pa^e au iVla<\r ^ 
bpur pour l'avanUge dii tiçrs^ 
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Cela posé , la contravention prétendue à Tarticle premier da 
iâécret de 1606 tombe d'ell^^niêine , puisque cet article n'exigio^ 
de pour'voi à la- loi , c'é8t-à-âire , auâientique > que poqr le cai 

de désliéritance, 

' Donc y Marie- Marguerite de Roqueni.cs n'a pas aliéné , n'a pu 
mSéàét i do&c I elle a pa valablement contracter et conditionner 
par un'ttiahda^re porteur d'Un pouvoir sous^sein^ prisré^ 

^ Sur U Êtçonâ moyen» 

Les défendeurs ont d'abord écarté ce qui est relatif aux drpittf 
éeî^^eurianx I enobsérvdnt^ i^ quHls n'étaient pas dus pour la 
disposition demain-lerme , pav Condition de Manboumie; s*, que 

si la doiialion absolue d'un fief à un puîné , en produisait , ce 
fléfaut de paiement ne viciait pas la libéralité^ qu'il engendrait 
•dtâement,im antre droit en faveur du suzerain .contre le dona • 
taire. 

Ensuite ils ont soutenu que le moyen des demandeurs avait 
pour base deux faits faux ; savoir , que la conditiou de Man- 
bonmie a été faite , en àvancemcnt d'hoirie ; à des héri^ 
tiers présomptifs. • ' - 

La condition de I\Ianbournie et ses clauses ont été rappcllées 
dans les jugeifients de première instance et d'appel, et il n'y a 
I été question dtavancemeot d'hoirie. * 
Au contraire ( continuent les défendeurs ) il est constant an 
procès , que Maric-Catlierine de Rocqueaics est décédée après sa 
soeur conditionnante. 

Le fait est d^aillenra constant par les deux actes mottuaireâ 
produits. ' ' 

Or , la loi dcférait la succession de Mnnc-Mnr/^uerîte, à Mnrîe- 
Catlierlne ( chapitre :fi, des Charles du chef- lieu de Mons ) *, donc 
les Crapols., neveux^ n'étaient les héritiers présomptifs de la 
conditionnante , ni à l'upoqne de sa mort , ni à c^le de la condi2> 
'lion ; et comme il est incontestable, en principe , qu'Un donataire 
|>ar coadiliou de ManbourjiiC| soit étranger^ oU;, çe qui revient 
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%n. même , un parent placé dans un degré qui. ji'çst pas le ^plii^ 
^ ptocbain , recueiUe le bien comme ucquét , et- qu'il le posaèd^ 
comme tel , tant en disposition quê 9ueei$sian , jXJÊnt condnre 
que les Çrapc|U ont appréhendé 1* maison dont il s'agit , coimu* 

^ acquêt: . 
: Ainsi , le trilmnal de Sambré. et Mense tfa .peMU violé VarUdf 
premier du chapitre gS des Chartes du Haynault , m fwisse- 
ment appliqué l'article 3, en décidant que la maison dOvolue à , 
Jean-*Bapti6te Crapols , par Teffet de lè condition deManbouriiie, 
n'est pÀs un propre , mais un acqu^» 

■ Sur le troisième moyen, ^ 

Supposons, ont répondu les défendeurs', que Jean -Baptîsta 

Crapols a recueilli le tiers de la m^son , en qualité d'héritier dé ' 
Dominique Çrapols son frère j supposons aussi que le tiers est 
^ ainsi devenu, patrimoine. 

Cette hypothèse donnera pour conséquenee que Jean^Baptisté 
JCrapols qui était prêtre , n avait pas la capacité légale d^riîàtier 
çe tiers. •< . • • ' , 

] ^ fl4i^ les autres deux tiers sont restés acquêts. U était capablar 
d'aliéner les bièns de cette espèce. \ * 

L'arrentement de 1782 serait donc valable pour les' dettxiieri 
\ de la maison. 

' S|il pouvait être attaqué-pour l'autre tierS| le droit n'en appar<« 
tiendrait pas aux demandeurs. 

Ce fiers de maison était acquêt dans les mains de ï)omimqn# 
Crapols ; il^était échu à Jean-Baptiste, du chef de son frère j ^ au* 
rait donc formé un propre du côté et ligne Crapols. 

Or, les demandeurs ne sont pas parents du côté et hff» 
Crapols , c'est - à - dire , paternels ; ils se qualifient parents dn ^ 
côté maternel , comme descendants des bisaycul et bisaycule'' 
de la mère des Crapob , qui n'ont pas recueilli Timmeuble ^ soîC 
dans sa suceession , soit dans celle d'aucun- parent de son côté ; 
donc le& demandeuis n'auraient ni droit ni' qtalité pour îm- 
^ugoec raliénalioi^L iaiie par Jean-Baptiste Crapols quant au tiera 



> < 
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de la iiialé<ni qu'il pourrait avoir ajiptâbendé cOmme }iéritler d^.^ 
•on frère. 

Il suit delà que le tribunal de Sambre et Meuse, en -déclarant . 
rarrentement valable pour la totalité y n'est pas contrevenu à la 
diapoflitioii de la Charte du chef-lieu de Mons , qui interdisait 
â Jean-Baptiste Cirapols , la faculté d'aliéner son bien de patri- 
moine. • • ' ' ' ' 

Jlia raison en est simple , ont ajouté les défendeurs : les parents 
paternels seraient seub intéressés à réclamer le tiers de la maisoix.- 
Or , nous sommes les parents paternels j'nOas sommes , en outre , 
héritier» de Jean-Baptiste Crapols , quant aux meubles , et tenus 
à ce titre , de TaciioA en garantie sti^uléç au contrat : nous 
irons pris le fait et cause de Pacquéreur , et conclu à ce que 
l'aliénation fut déclarée valaUe et exécutée pour le tout. . 
. Ainsi, le troisième et dernier moyen des 4<iiwandeurs, est comme 
les autres^ destitué de fondement. 

. C'est ce système de défense qui a ^prévalu, d'après l'avis du 
thXCffeA Merlin , commisaire-substitut. 

Ce magistrat a nptamment observé que , dans le faux sys- 
lême des demandeurs , en supposant les Crapob , neveux , 
héritiers présomptif de leur tante •conditionnante y ils se- 
raient non - recevables à se |>laindre de la con^on» Car , 
a-t-il ajouté , Dominique Crapols , qui n'a recueilli que le 
tiers , par l'efifet de cette condition , aurait eu intérêt lui-mèmç^à 

* la contester, comme héritier, puisqu*en cette dernière qualité, 
il aurait eû «droit à la moitié de la. maison, avec, son frère : et 
cependant il n'a jamais élevé aucune réclamation. 
, Quant au tiers recueilli par son frère survivant , il a aussi 

' pensé qu'il était propre , mais que les défendeurs n'étaient pas 
absolument appeUés à le recueiUir comme parents patemek , 
ain^liérement comme plus proches héritiers du défunt. ' 
Il a conclu au rejet de la demande. 

Voici le prononcé. du jugement , en date du 21 germinal der- 
tiiçT , au rapport du citoyen Libor^ ^. président^ lie, citoj^ea 
PçlaçQStç, . 
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V 

k 

'« £a ce qui touche le premier moyea du fo&él ... * 

Attendu qp^ca déç^arant qu'une procuration paiaée dersuf 
les gens de Joi , n'était nécesdaire que lonqu'îl s'agissait de faifa ' 

une désliûritance , les juges de Sambre et Meuse n'ont point 
contrevenu à rartide premier du décret de 1606. . 

» En^ee qui conoerne le deuxiènae moyen. . « • • 

1» Attendu que la maison dont il s'agit , n'est point un e!-^ 
devant fief; et que , soit à l'époque des actes des i5 et 16 
février 17 63, soit à l'époque du décès' de Marie-Marguerite da 
Roquenies , Jean-Biaptiste et Dominique Crapols n'étaient point 
Mes héritiers présomptifs. 

n En ce qui coucerne le troisième moyen 

)> Attendu que la maison dont il s'agit^ était dans les mainë ' 
jde Jean-Baptiste Crapols un propre naissant , à la successioa 
duquel les défendeurs en qualité de parents plus prochaint 
dudît Crapols , se trouvaient appelles à l'exclusion des demaiw 
deurs. 

» Le TRIBUNAL RÉiETTB la demande. » 

% • 

liOrsqu'un jugemêtit est prononcé , Us juges qui Vont rendu peu^ 
^mt'.U y par un autre prononcé , irUzxpréier ou êxpliquer ce 
jugement 1 

Cette question a étc» décidée , pour la négative , par le tribunal 
de;^ cassation , dans l'espèce suivante ; 

Il avait existé une société de. Commerce entre Jeaa et Jacques 
^ Marînpoey , à . raison de laquelle ils se prétendaient créçnders l'nn 
•de l'autre. * . ^ 

Le tribunal de commerce de Pau avait mis les parties horA 
■de cour sur leurs deniandes relatives à la réduction des créances 
cde leur socî^é , par jugement du 7 prairial an 5. 

Jacques Marinpory «vait acquiescé àcejugen[ient , mais par un 
autre jugement du 17 du même mois^ le tribunal de conunerco 
de Pau aY|àt déclaré que par la mise hors d'inslancç , il' arait 
wouUf dire seulement^ qu'il se s'm^Utit point ànx coodn^oiur 

• • * 

* 
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tje fnband- ctvi£ du département des Bassés-P^^nées émi 

déclaré confirmer ce jugement , mais en cela il est contrevenu 
% l'article 6 du titre a/ de Tordonnance de 1667 , qui veut quel* 
<^oie- jugée ^ùk respectée , et â k loi 65 audiggste , livre 42^ 
titre premier , qui défend ans juges de changer ou modifieârW 
dispositions de leurs jugements. 

Le tribunal après avoir entendu le rapporteur et les conclu"* 
elons du citoyen Zaïigiaçoni , substitut du commissaire du gou- 
vernement : vd l'article 5 du titre 37 dePordonnanéé deiBG j , 
• Vu aussi la loi 55 audigeste , livre 42, titre premier , conçue 
en ces termes î — Judsx posceaquam samel sentenuLun dtxit^ 
judix e$sê deàmt; et hoc jure uûmur ut Judex qui semel, vel pluris f 
'Vf/ minotis conàemnmdt , anipHus corngerè eenUmigm euam non 
possît ; sewel enim male^ ^eîi benè officio funûtus est. 

Considérant que le jugement du 7 prairial , par lequel les p.ar-*^ 
'ties, avaient été mises hors d'iastauce sur leurs conclusions rela-r 
tives à la réduction des créances^ était définitif, qu'il n'était 
susceptible que .d'appel ; que loin d*en appeller , le défendeur 
en cassation y avait acquiescé y en ofîrant de conçourir à son 

'exécution; que ce jugement avait donc passé en force de chose 

i. » ^ . • ■ " • 

)ugee î 

Considérant que suivant la loi 55 audigeste , livre 4a , titre 
preniier , il est.défeildu àux juges de réformer ou apporter des 
changements ou modifications a leurs jugements ; que néaumoini 
le tribunal de commerce db Pau ^ en déclarant par son jugement 
du 17 prairial-, que-la disposition de celui qu'il avait rendu le 7 • 
du mène, nroia .relative à la réduction des créances , ti'êtait pas 
un obstacle' à la reproduction des conclusions sur lesquelles tes , 
parties avaient été mises hors d'instance , a modifié cette dispo-» 
ailion absolue qui avait l'dfiet d'un déboute ; que ce tribunal a $ 
parla reformé^ son propre jugement du 7 prairial ; qu'il a soua 
' ce rapport porté atteinte à la cliose jugée , et violé la loi romaine 
«ijtée , et que le tribunal civil du département des Qasses^li^rénéesy 
en confirmant , par son jugement dn i4 floréal an six , celui da 
tribunal de commerce de Pau , du 7 prairial an 5 , est égale^ 
ment contrevenu à la nicme loi. 

Farces motifs , le tribunal casse le jugement du tribunal ci vii 
du département des Basses-Pyrénécâ ^ du 14 floréal an 6. 
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V ; ' p É *c A D I , Bleôsidor 

Ce JoiTRTOi. qni it VaxIcAif in^én .wxK^fltffim', au lieftdlB haït , jiarsît deox 
feît par décade. Ûa t'aboane ches f a« v aL.c ^» iiBMiéMM,âe» trHbooaitx • 
da départ eauent de la Seine , place et rii-à->vi« ^ griUa én FaKaia , et cbts 
*lé» ^reflBén d^ triLunàuic et îea ÎDîrecteurs des Poe^s ^e ^«iM^blIque « 

Prik de l'Abosement y. eomprie les JLoU jur l'ordre judiciaire depula 
-ië ftS fliiiim ISh é, Wy^.^oiir ^Iki, ijf/r.* ^tt^ 6 môia, et 7 /r * 
50 çeTt/. poor IMilè «Mie. ' ' ' * 

TRIBUNAL DE C A S S A * I O K 



he$ huissiers près les tribunaux de commerce ont-ils le droit (U ' 
' signifiet uh àdU d^appeliu jugmetit du tribunal dvd dMà 

jCtma^ Mn jugoMÇLt du tribunal ciVil dHio départtnieBt-, qiii 

fVait anniillè un acfe d'appel d'un jugement rendu par un aujtfti 
IknhiûËaBl y ^âts lé ptétekte qu'il avait été notiiié par» le unjà^t^èrf^ 
^imhuiflfiiêf à'ùii tribunal dfrdoiiHilciièè. 

Ce tribunal avait fait une &us8e application de l'artitle Èij db*^ 
isi loi du 1^ vendémiaire an 4 > ce qu'il y n supposé ihhi 
c^Kcln8ion qui , loin de se trouver dans cette loi , s'y trouvj^ 
au contraire formellement opposée. Par celte loi , tout Iiuissièr 
'près d'un tribunal , a droit d'exploiter dans l'éteiiîlue du dépar- 
tement auquel ce tribunal appartient : ainsi , l'huissier près I9 
tribunal de commerce , peut user de ce droit , dans tons les 
tribunaux de son département , sans autre exception quç celle ' 
des justices de paix des bureaux de coacili^ttion , ^ui j soAj^ « 
«onunémeot exprimés. 



ftdH toStf ÀcffiilMlM ont tÊeMviè leê arbLtnig«tf;:ène0 ont 

que les décisions des arbitres eussent un caractère aussi solera- 
nelque celui des jugements en dernier ressort, lorsque d'ailleurf 
Ui (MM te^ ibmniMi twt éooâequéai Uàn afiè^ içU 
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reot être les mêmeslkeileâ difficttltéi qmpeiiTelit s'élever sur leur 
Exécution doÎTeni A âécîdfer pat les règ|bs.^ l4er uind eonf» ' 
flaunes ; en voici un exemple. 

Quelques difficultés > s 'étoient élevées entre les citoyens Bélier 
et ilf^AoïiyTeiâtivenMSilt à. un achat de bois. Ces pav^nliers lèa^- 
. %vûàt sounûses^è un erbtKe*^ 4^berd avvlr prqiimcé (ur une 
question^ Quelques jours après , cet «rhhre rénffit une deùxîém ^ 
ciécision qoe Mahon fit homoloiguer au tribunal civil du dépar-> 
temeat du Haut-BJûn. 

. BeUgr forma opposUioA è çç jetgemeot; nab oe inénM» tribtf* 
iial le déclara non-réeévable «dans son opfKSMtîon sous le pré^ 
texte qu'un tribunal ne pouvait connaître en aucune manière 
d'une sentence arbitrale» ^ , . 

Sur le prourvoi eu cassation y BtUer t «entemi cjne lee poft* 
Toirs qui avalent été donnés é' l'arbitre, avaient fim lors de sa 
première décision j que sa décision supplétive n'était par con« 
séquent qu'un acUs émané d'un individu sans pouvoir et sans 
earaetère ; ^e- eeHe «décision pouvait étfie«ttaqÉée par les voies 
4de drmt euvertes contre les jugements en généM, et quei'ai^ 
ticle 2 du titre 35 de ?ordoRnance de 1667 , permet de se pour- • . • 
voir par opposition contre toyii jugement auquei.on.n^a pas été 
eppelle 'Suât. ^'il y a* contrtlrentioii à •cet article pour 

^vmr H^eté i'dppesitiQli à fbrdenxûaiGe du président dn tnbn« . 
Haï civil qui a homologué la seconde décision. ' . , , 

Par ces jnotjfs, le tribunal a cassé le jugement du tribund 
• ôvil du département dn HttatrRhin y a renvoyé les pitiés de* 
Tant les jugés. ' . ' ^ ; . 

^ Le tribùnal de passation rend quelquefois plnsîears jugeoienta 
sur la même maâére. 19oua croyons que celui qui va ^suivre , 

n'est qu'une répétition d'un ancien que nous^ n'avons sous 
les yeux. 

Pour einjiéchet^qu^un ju^ment arlntral ne soif rendu en der* 
tder ressort » ijl ne suffit pas que les parties se eoieitt^ léser* 
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' irees pat I0 éompronibi )a facnlté d!ei) appetler, ii faut en^ff 

i^u'elles ayent indiqué lé tribunal (|u'cll|î3 veillent saiair deï'ap^ 
' pel qu'elles pôUrraient interjeter» * /^'î:* >i 

ÂMii }a|*é-par jugeiAent da tribunal de 4sâaiatian , dn pt^epniitx 
^ 6e èe mois » entre le €àX» .CérrUr, demandeur en cassation , et> 
le cit. Dailhrti , défendeur, avec amende et frais, conformé- 
ment à.l*articfe 5 du titre premier da décret, du 16 aoAt l'j^f^ 
attr lV>rgaDÎsafion judiciairev 

Le cit. Sarùi a invité plusîeiirs joitnNilîstes à publief la no- 
tice de ce jugement , pour Vintéret ( a t'il dit ) de nos c^rxl^ 
Moyens f et potûr L'honacwt de ceux nui leur doimcni des tonselU* • 

Les billets faits pendant Pcxislence du papier monnnie ont 
donné naissance à une foule de questions cfont la plupart sont 
encore pendantes dans les tribunaux. Le peu d'empressement ^ * 
le refus même que faisaient souvent les porteurs de ces billets 
de les faire reconnaître , et d'en demander le paiement h 
l'échéance , avait donné naissance à la loi du (> theruiulor an S, 
. qui autorisait le dépôt du montaUt des obligations au bureau 
de l'enregistrement» Cette loi a éprouvé diverses interprclationS 

3ui ont donné lieu à un jugement <3u tribunal de cassation j 
ont on ne sera pas (aché de connaitMr tes môtifs.*- -i-* 
titt 8 janviier 1794 y MoHau avait souscrit an "profit dn citoyvfi 
Massm , nii tnllet à ordre de Ib somme de iô,5o«i fr» , payable^ le 
19 oivose de ran 4f ^ 

If e port^ de cet eflfet ne s'étant pas présent!^ l'édiéance , le 
citoveil Mùrmt fit ^'le i3 pluviôse suivant ; en vcrln de la loi 
dn o thernndor an; 3 » kf dépôt dm montant de son obligation , 
nubureau de l'enregistrement. ' ' 

Massin soutint la nullité du dép'dt , sous le prétexte , qu'il 
n'avait pas été fait immédiatement après les trois jours accordés» 
' par la loi du 6 thermidor an 3 , au porteur du billet pour se 
présenter. Le tribunal civil du départ^ent de l'Youne accueillit 
cette nullité , et condamna Moreau ofi paiement des lo^Sôo fr. ^ 
réduits en nifméraire , et aux intérêts de cette sonmilay à èompfer 
• du jour de l'échéance du billet. 

ée jugement présentait deux vices essentiels d'abord , fausse 
application de l'article premier de la loi du 6 thermidor an 3 , 

qui n'oblige point le débitetir à consignes immédiaten^eot epri^ 
les trois jours* - • % 
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Cet article Ait : « Tout porteur iiettllct è btàn qm né «é im 
- » pas présenté donsleé trois jbnrs qui «iiivroiit oéiiii Àei^oMsnce , 
» est autorisé a déposer la spame parlée .«« billet y ès -jniupi 

' »^ dii receveur .de Fei^gifitrenient , etc. 
■ » a^. Contravention à l'article 60 de Fordoniunee d'OiléàiiSf 
» du inois âe)anvicrl56o , portant : 

« CoMiÇje tes conclftinnés à pajTCsr certaine somme ;d0 àtaiffs 

due par cédule -«;t obligation , seront adjugés les dominag^ .çt 
i> intérêts reqtiis pour le retardement du paiement, à cômp)ér • 
» du jour de l'ajournement qui leur aura été fait , et ce^ à-raisiM^ 
» savoir : entre les marchands'du denier 12 , etc. 

» Cojîtmvîintion à l'édildu mois de novembre l563 , ainsi 
i» conçu : contre les condamnés marchands ne seront a jugés 
» domni*>ges et intérêts requis , qu'à coii][)(cr du jour du premier 
i» ajotîrncrncnt , suivant nos ordonnances laites à Orîcans, elc. n 

Çes disposi lions ont servi de base au jugement du tribunal de 
cassation. ïl a considéré que la loi du 6 thermidor, qui veut qiia 
îc (lél)ileur d'un billet de commerce ne puisse consigner qvr^aprés 
trois jours ^ n'oblige pomt ce débiteur à consigner immédÎQtement 
àprès les trois jours , et lui laièse la laculté de conn^er pnsté» 
rieuremcAt n\kmt au déki Ae tirois jours » d'où suit la .iâasçe 
apjîlicaf ion rie l'article premier de la lèi du 6 tliarlnidor. 
, B a é^niement C(xas)déré n u'en a^ jugeant les iiitérèts é cdimH^ 
4n îburvdo Vccbéance du lyilkt ^ Jbtk a tiolé IVitûde de fdt^ 
>âvçe de t56ô , et Part.' 12 de f édit dë i563. ^ • 

l^jU* 'ino|îfs , le Iribuual a cas^ le jugement rendit le 
• tri{HNMl çiyil 4» A^^^mmi ^ rYonuiç, ay«e anaende étirais. 



— Un komme pefii être MdaH ^iitma^t fwgponsûhlt sPun ftm^ 

Sun délit commis che\ lui par ses enfants y par sts domesùqtiês, 
fl peutjpçr ^cuf raiscn^ icn passikU de dommagts tt imiréts. Màis 

Des citoyens réunis sur une place publique^ s0nt atteints par 
^D^elQi^s pH;rre5 , parties d'u»p jjiçispmîoisinç. 

Le tribunal de police du cantoo>-4«vant kftfel on jpi, porta 
plainte, dédftirc le mahÀ de e<ette' maison rospctesaMé :èn fait , 

le condamne à ujip amende de trois journées de travai'l. 
X*a responsabilité civile pouvait le faire coud«umi|r à ^Vf^py*^ 



• 
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^^mnisget- intéréu y et non. pas à une peine telle que celle d'auf 

, awieude qui n'est point une réparation civile. 

D'uu autre coté , le tribiu^l à» police en citant la loi C|u'U. , 
awt cttt'|i9iui[gir appUijpi^er aa prétendu délit , nleAravailpoûiÉ 
. iméc^ Icfs termes dans son jugement^ ce qui est une-côntrayeia « , 
tipn à l'article 162 du code des déHtâ et des peii:es. 
,Çe8 motifs ont décidé lojugçment du tribunal d^ Cassation qUi 
' a-^^iwttUé celui, dn' tiiliiiiial da*C8ntoi| dis> Çhêvrignf\ a ordoniié 
h. F(9$tii^iiaa de l^nende avancée par Dufre9ne^ antenr du'pr^" * 
tendu délit, et a renvoyé Taflaire par devant le tribunal de^ 
pulice de Bruyère. Ce jugement est du 16 veadéniiaure dernior^ , 
' I# tepiden^in le mêmeilpribun^l rendit un semblable jii^gemept sur* 
l^'dMand» de Pautraa^ pour avoir seulement olté IWt^oSdft 
code des délits , sans en avoir inaéré les termes dans jugjts^»' • 
ii|je^t 4^ pplice simple du canloi^ de Trtigiiy. 
. , lie - 18 Ten4én|iaif»j il en fut rendu un troisième ^ui cassait. 
' c^fui de police du canton de SlaînmlU y pour pareille CDnt\raven-» 
tlon à l'art. 162 du code des délits qui veut qu'on tr.niscrivo 
dens le jugement les. termes de la loi dont on fait l!i>pplicatiuji , 
encore , parce que le eonnnissaire d? gouvernement nfavait 
^ pas donné des conclusions. Cës ânnulations répétées de pUtsicura 
jugements sur la même contravention, prouvcut dr.ran:a<^c la 
sà^es^e de la loi priinitive , et la nécessité dë la faire Jrev-ipec- 
ter. La simplp eMatiqn d'uji article de loi , induit aisément -dé^ 
juges en erreur |ftar ràppîtcatioii fa^tôe' qu% eù 'Hrat ; ofi^et* 
inconvénient serait plus rare s'ih en rapporlaicnt le texte tout^ 
I au long f qu'il faut lire, qu'il faut prononcer, /aire écrire,, 
qnî, par cette raison^ provoque davantage Patteniiou ^e i'cs- 
prft et Pbpénition'du jugemcntl^ 



Ù'i léglnnaire qui a dnnnâ quUtanc: d: s:s drci a p:iter':elî 
' marer'i;h , ci qui a. déclaré se tenir content et * itis fait , est-il rn- 
'Csvable à^exerzer L'action en suj'plémint dë lé^ilune, ^ a^y .ajuni- 
pu^ cxpre ^jéinsnt rdfioicé ? 

JionisePéiiaod, lors do son mariage avec Peysspncu ij^Oj 
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fut (lolce par sos père et mère , d*ane somme de i5,oOo lir, 
idoat 7,6qo ^v. furent payces comptant , et l'autr.a moitié fut 
•tipttlée payable après leur décèa par leur héritier, ^ 

Les- OQostituanta dédarérent par le inème oonîtrat qi^iU n*êtt* 
tindaunt pji it faire renoHc<rr leur filh à un lupplétMni ttê iégi" 
t'jHC , si tant est qu'elle en put espérer av€$ raison dans Lifof^ 
sàtU'quilS'iaisjeraiifitapréà^Uurmon, 

Le nère'ekkmèredeLoaîae Dèfinod, déoéâèreHI après ivoit 
Imtitiid Jean-Cfeude Défiood ^ kur £ls ; pour kar bèntier un-» 
%'CT6el et général. 

Le 26 mûrs I7j4» Loùise ayant reçu de son frère nne somme 
de i5q^lir« i compte des intérêts de celle de 75<x> fiv. dont, il 
loi était rodevabtè aùx ternieé^de son ODntmt de'mafiage , loi en 
fournit (^alitaiicc en ces termes ; 

\ « J'ai reçu de mon frère cent cinquante firrea' è compte te 
» intérêts courants de la somme de sept-mîlle cinq cents liyr^ 

» qu'il me reste de mes droits patemeCi et maternels, à la forme 
» de mon con^r^t de maria^ç de laquelle somme de 7,3oo liy. 
j»! Je cantwi ,fioUr U siêrptyê dudu^ droits ^ Sinù %vlU a éêà 
31 r€glé $nirê nous eeJoimPhyif êic^ ' < ' 

Cette., qmttance fut suivie de plusieurs autres indications ' dea 
pfienmta partiels qui élai«i^t iaiU à Louise « tant ( « capital que 
desinté^ts, . - 

La dernière est du ii avril 1786, Celle^i y déclare qie son 
frçre est lihéré envers elle du restant de ses droits, u tant paternels 
» que materné , dont elle le tient quitte > promettant de lui 
» en passer quittance parjdcvaol notUre.* à la première réquilntioïka 

Louise meurt en 1734 et laissa sept enfiutfs de son mariais* 
iivec Peysson, * 

Ceux-ci attribuant le silence de la mère à une pure condescen« 
dance pour son ftrère , forment demande contre JeaoyClaudo 
leur onde , devant le tdbunri de FAin , 'en pasteent èm. snp» 
plémsot d« légitime qui Içur competâit du clief de leur mcre^ 
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^Jugement de ce trîbuiial, le 23 inrairial de Tan 5 , quij Siof 
iVkrrêter à k £a dë nott recoroir opposée ptr Pliérîtiery el tor 

: le. fto fl tM Cût ^ 1» ly tlm t ou e daa^'min 177^ , ordbmie''4ue k 
Vitevr dps sucMnons dont s'agit , sera préalablement «vérifié» 
à <i^^^ de reconnaître sHl est dû un supplément de légitime. 

' S}kT l'epptsl , le tribunal du Jura iafinne et dédate fea- intiiiiéi 
mm' fétMi^Mtàé^^ÊÊO^ifïeat demandé en supplément. 

'Les enfants de Louise Délinod se sont pourvut en coMatiom 

.... . •il*''*"* • ' ' .1 

contré' 6é dèrmer jugement..^ 

'l!tfé ià^fén iinîqiie qu^ ont proposé , était pnîsé dans la faum 

et viciêtise interprétation qu*on avait donnée aux expressions cou- 

tenues dans la quittance deX^Ojaifte àsou frère,, et dont on avait 

fait'abuÀivémiHik' fisulte^ nnè iimnciation au aumilément de 

légitime ccâmmement ànx lois 55, $. a..cod« de inojfficiM tê^ 

- • « 

laihento , et 18 pluviôse de Tan 5. 

En loÂ^ observaient les demandeurs en caHaatien^.per 
du cit Dupont , leur défenseur, fa loi qui accorde h légitii 

aux: enfans, peut être appelée non scripta ^ Sfd nata Ux. Elle est 
née f pour ainsi dirie , avec l*espècc hunfaiiic ; cUti a précédé 
tontes l|p ^naJit^Uiçfns pivile^T^t,^|^o]iti|fiies^ o'eat k nature elk- 
même qui Fa gravée dans le ceemr de tons les pères. 

Or, il serait injuste et odieux de fonder sur d«s conjectures et 
sur des indifesj^ la.privation d'un droit fécondé pajc ]a nature ntémei 
«t avoué par toutes les lois» r * . ' 

' La ^ittance sur kqaelle on fonde k fin- de non recevoir ne 
<^onticnt ancune transaction de la part de Louise y leur mère, do 
laquelle on puisse iuférçr, ménie con^ecturalement , une.. xenon« 
cktion au àr oit de supplément. 

' H y a plus : cette quittance , dans' son acception gmmmh'ica^e* , 
renferme un contre sens maiiifeste, destructif de tout tu qu'a pr«- 
tendu y voir le tribunal d'appel. • 

Ce n'^t point un tr;iité , c'est une simple quitlaiice signée de 
k partié qui reçoit : ce qui^ contraire à la nature d'un contrat 



# 
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{>uisqu'elie ne r^evait que 7,5QÇN.liy». q^i lui avaiiNit^é dé^' 

donnés par spa^c(^]^trat^ de j^i^iag^. Qù.^a^r^ .^(|^l«bP^ de «a . 
renonciation,? , • i . ' ! 'jJ , 

éesdits droits. Or, disent les dCT^andpy^, césn^lil^ ^ i^re^tif 

qii présuppose un antécédent : quel est-il ? sinon les droite rcsul-*. , 
tans du contrat de manaize, c'cst4-dire,,les mênaes TaftÇïïft liv» 
éabncés dfinsla quittance : cé qùi.fçsalt^ vériJi^l^e c^^jf^y^f^fffa^i, , 
enfin ûn vrdi solécisme dans les 'naôta,^ U surff(^ 'd^fi^^4/<^i$$, 

qui ne présentait à l'esprit qu'une idée vague , au lieu d'ui| 4^0]4f . 

comme conM^iy^ è lft l6rf«Mln(j^âtèe7 et à MMtiè^àe là 
loi du i8 pluviôse an 5 , qui ont fait dépendre la déchéance do 
VacUoM ea ftopplément dd * lé^tctbÀ de k «cule xctntaQÎatioa.. 
expresse* » . 

Le citoyeli Matiliias , aéfditsébr^ll&' « ClStâT» ' ï^£nod , 
opposait , 

1^. Que la 16% '35 au code|de inoffi' testam. n^exige point que le 
fila fasse va» rènonSdation expresse ; tûais; déclare quH se^ GO»* 
tente » qu*il est satisfait : Si in avochd vetàl i/a'tuaciu>n€ scfip^^fit 

yuod cohtentus sic relzcta parte. 

£n effet I ajoute le défendeur ^ qù'un lé^itimaire déclare q^^, 
rtaumce ^ ii nok a'ensuit pas nécessairement qu'il sôit çômmi ' 
êaiisfazt i car , divers motifs peuvent l'engager à r^oncer 

Slms celui qui se tient content et satisfait^ qui lient ^ittc^^ 
renonce nécessairement ; ' * 

Il «".1 • • 

D*où il «ait qtie la première location « nne signiilcalidti^ipaii*. 

maticale ef une énergie que h'â pas le mot renonciation.} *û cou'^ 

dut de là que nos législateurs , par la lui du i8 pluvio&e aa 5, 
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.. . , ' (9) . ' V 
«i mà ^ é ^ï ' k feiMmoiatioit escprease y ont été. moins rîgo^totut 

que lèli Tomains. Alnn Botâite Befiaod ayant déclaré , par b \ 

quittance^ és 26 mars 1 774 , qu'elle était contente de» 7,600 ff • ^ 
dont ft'agit pour le surplus de ses droits , avait fait plus que do . 
6BMi «ll»;reâoiKnatii9iï tétte qne le prescrivait la loi,«av^c d'^o-* 
taMtplM.de raîaoït qoe les mots reaoncer , je nnonçé n'étaient 
pts e80e]DHeIlement sacranientels ni exclusifs dé' toute autre enf 
pression équipoUente. 7 
Ii4 renoddiaftkm , ajoutait le défendeur , n'est point up mptèr^ . 
taUgiaute et «urnatutel:, doitt l'éffi'ca'dté Vattaclié à telles ou t^eè , 
lettres, à telles ou télTcs syllabes qui ht peuvent être remplacées 
par d%utres ; et lorsque la loi a exigé une renonciation e;tpresse, 
le bon sena et la ruscm disent qu'elle n'a entendu^ et qu'elle nia 
p« ea t e i < flr e>amre cliose,' sliidn qu'u fuf dair , constant , hors de 
donte , que le légitimaire a voulu renoncer. 

Què le système deVeloJ)pé par les demandeurs , snr la cqn- ' 
texture d« la qmttaiicë/'ilaît otun inao&to que difficilo à copc' 
t«l^t^ • ' . ' • • • • ^. 

•Çé'ôA rtt proposait tien moins aux magistraljî que de casser Ip 
jugement dM jura^ sur le fondement qu'il a donuc à un solécisme 
à line} GMe àxén k irtiWÈ!é L la fdrce ou Fautorité .d'une renon- ' 

'fii c'eèl'là, conîimie lé* dièlTenseur de Jean Dcfutod , un des j 
moyens- de cassation de no^ adversaires , iU nou^ pcrmi^Uront dis,' 
leur répondre que l'e^çamen ' des soliècismês , des laides contre la 
syntiié aj^partïeAt excttsiSrânënt au domaine d'p'-s ^ramiçairiens ^ ^ 
des îiOmrties de lettres ou dé'Vingtifut national. ' ' ' 
^ 3**. n finit par représenter que 1^ quittance du i^G jaiarf 1774» * 
k ptréàldêe de la Véificâiiçn et de l'eiiamén des forcM de . 

p ét'qùe la légittthb de tlouise flefinod , q^i ^'aurait du ^^ • 
rigouretisement se porter qu'à la somme de ()5Zi ïiv, d'aprè» 
cptte vérification , avait eu néanmoins un excédant de 5409 ^Y* 
qui trait ùit l'objet du régleroex ^t é noncé d ans la quittance du 
taêmejottr , confirmée, nlléiiettxiiiieat par celle du 1 1 avnl 178^ 
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Qu'enfin , ce n'est qu'après un^ sileocc iaviolablemeat^giordé 
pendant plus de ymffi. mis , qu'on Tient tpmfuéter une action e». ' 
eopplémeoty qui avait été annihilée dn oomiyUnneiit fctiieUft^ni 
Avait eu lepnneipal intérêt à l'intenter. 

Le citoyen Lecoutour ^ commissaire substitut , a £t que l'ao-- 
tqrà interYentt[ en^ {.ouise.et JiBan-dlaude Dei^dyîaipiHi^ emi 
pour oljet de régler et dé fixer la 4|ii<itilé de ce qnic o ii^pt éieî t 
eeHe-ci poov la remplir de ses droits légUimairês , c'était moins • 
• la somme de i5,ooo fr. énoncée dans -le contrat de mariage qu^ 
JtfiQfiit s'arrêter 9 qu'à ce qui avait été^t^lé par b.qoiUeace^dtt - 
aè »»» 1774; «t que cette Mimne q«»qi>. h i»B<m^ • 

être considérée que comme repré^latÎTC- des droits anooflirifc ^ 
de ladite Louise De£nod ; ' ' -, » 

Que cette vérité est résultée incQz^testablenien( de ceUe cl^ns^ ^ 
«insi con^ey de lu^uelu iph^mt^ 0tc» , Jf me contente potiir ]e snr-»^, 
pins des^ts droits etc. clauses , au reste que loin deprésente^ - 
quelque malignl'é est au contraire très-inlelligible y , . . 

Qu'eniln on ne peut inférer autre chose des termes ci'dessus>- 
maou que Lonise. Deiinod avait tr«itÂ sans retond sur U^uaivM^ 
«aUlé dem ies droits^ -légitimâîres, ét:iq¥'el|e e^en éta»<lEb^nieM* ' 
ment contentées; ce cju'clle avait confirmé par plusieurs quit- 
tances successives, et notamment par celle du 11 avril 1786. • 
d'oî^ il sait que Ip jugeaient dénoncé ig^'«)gv|^:«oi^reY^»if ai è 
la loi romaiRe , invoquée , ni . à celle , djoi iÇr plnyi^^e . d#,Ri|i 5> .« 
il y avait lieu de rejetef le pourvoL " — . 

Jugement, le trois messidor dernie,r , qui ; attendu que Ifr jn->.„ 
geifient attaqué a décidé en fait que le cojif 4f nt ft'jBCi|in^Çtt%'.i« 
> teniit renonciation au surplus des ^^oits pa!tffrnelf e^ fflyfc f ^ic i t ^ 
'Attendu ^ailfeuirs qiîe la loi ne considère point dana .^.çaf , 
le mot renonsiation comme sacramentel, et qu'il suffit en consé^. . 
quen(^e que le légîtimaire, en renonçant , ait exprimé sa yolpn^ 
mi terine9 équipoknto^ rtjéte 1$. demande ea caaiati b iL 
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Si V appel ^un jugenum m dê/nisr r$sson êH ncêvabUl Si t$s 
tribunaux dê commerce ptu^em ordoimer la pnu»e ieHtmo^ 
ni'alê ait deêsùs de çefU fruacs ? 

Ces deux questions ont été jngées par 1^ tribupal de cassâtion^ 
.]« 3 jirairtnl dernier , dans une Qftitlls ^cMiCvoid l'espèce : 

Le a .jJuviose an 4 /le citl Dleiil aaM!te> è -It'fom- d^Pa»» 
vUle» uû ^cheval pour la. cemine-éç 1014 qui eat §ànx^ 

jne et payéei au vendeirr ftat le dit. Foi^^ucy. 

.La .loi du s8 ventoae aa 4 , portant oréation des .lÉMiMt.p 
'ÎbU craindre à Fouqacy le' TcniÎK>arsement de cette somme 'hbk 
mandats. Il inii^iae de dler au bureau de ^aix éau délwtear; 
pour 8Q /Concilier sur une 4eaMiide en remise de dép6t .de It* 
dilie aomme dé iOyi4£ 

Les mandats cessent d'aYoî^ eenm, &reéf Foiii|iie3ii renrieil flo 
aes. craintes , abandonne Tinstance comme&oéie, et eb recomaveaee 
. une nouvelle. U tradoii Dieul an tribunal de eoifciflMB de 
Rouen, pour se voir condamner ù lui rendve une scmime êm*- 
•999 fr. qu'il lui avait prêtée à la foire de FanTÎUe^ p^pt lo 
payement d'un cheval qu'il y avait acheté. 

. Dieul soutient que celte soimno n*a point été payée à son 
nom , mais à ceUu d'up cit. 4JWpeutier pour qui ie cheval 
avait été acheté. 

Uni premier jugemcar autorise Fouqvey n prouver par té- 
moins^ 1°. que , le 2 pluvio^o préct Jent, il avait protêt D^eul, 
et ce pour son compte, uae somnij de ioi4 francs en numé- 
raire, qui avait été remise à l'instant au vendeur du cheva!. 
a®. Que îUpuis celte époque ^ Dieul ^avait oÛtîrt do lui rendre 
cette soaimo en m mda'i;. 

On procède à Fenq!^}le , et il intervient sur icelle jugeaient 




ippd , lo ttîlmiiel âvirc^è 
le Hi thermidor an 5, un ji^^ojiîeUt p2uf Ibtptel «i. Qd4tisidérint 
que -Partide i du titte so de rotdbiinailce 'de 1667 V v^^j^.Ia 

Sreuve testîmonialê tûnteé les fbîa qu'il, s'a^t d'une temme au-' 
êssqa fé' iw {hûc6^ et que doits l'espèce, il n'existait 'd'autre* 
pireuve contre DiÏBo! que sa propre dédaratîon, qui lie pouvioit 
'pas itre divteée ; sans a^o'iv égard à la preuve o^erte , danft ' 
«laquellè Fourquey est déckré non-recevable , et vù la déclarât" 
tion de Dieul, le décharge de l'action intentée et des condam** 
Hâtions prononcées contre luir ' 
C'est 4e ct« juçemeat que ^ la çossotipa est demai^dôe^ 
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éxrès cle pouvoir résultmit de ce rjiic le tribijunî de la Semé*- 
inférieure a recru l'appel d'un jugement rendu en dernier res- 
sort , et comme conlennnt une fausse appllcilion de hi premièrtj 
partie de l'article 2 du titre 20 de l'ordonnance de 1667, 
une contravention a la seconde partie dé cet nrt'.rle. " 

Sur quoi, le tribunal, après avoir ertfeîidu les plaidoiries ef 
observations du cit* Badin, défendeur du dL-rrranseur , et lo- 
«tt. Ducloe cçlui du défendeur ; rapport du cit. Hènrion , 
président le cil. Libdrel) sucrlita cooeKi^ions dn^ eitoyen Jotirdé»* 
cgmUiwiëici edbaiÉttity tf xttndti itn jugeaicmftF âôat' Voîd ii' té- 

. « YàlHirtîole a dtf litre 30 de l'ordànnftneie; dfe. 1067^ coti^- 
»*çu>ai ees teiMès : 'aèrent ^ansévaeteB par-devaiit netbiret-» ètc. 

}> Attendu que, dans Pespècè, k somme dehonéiidée ii^eé<«^ • 
' .*t deil; pMF' celle de 1000 fr. ; et que^ és^^txa , en staiftisii^ aer 
l»( oitil» dmiaiide , •'le tritomiAl de commerce de Rouen' ayaif 
»r prononcé en àérxâet ressofft; qo'ainû l^ppel de ce jagt-* 
»t ni0ttt était non^rece'v^ble ; et qne jpav cdMIsêqiienf enfalamant' 
3i>iur cet -appel, les juges ont commis vtn excès de pOTrvoir!(i); . 

» Attendu qu'aux termes de l'article précité de 1 ordonnance. 
» de 1667 , le tribunal de commerce était autonsé à ordoii- 
î» ner la preuve testimoniale; et qu'en jngeamt celte preuve 
7i inadmissible, d'après la disposilion première dudit article^ 
îi le tribunal civil de la Sêine-inférieufe est e^Cpressément con- 
)) trevenu à la seconde disposition , casse' ledit jngemenf dir- 
» tribunal civil du département de la Seines-inférieure, du 17* 
5)- thermidor , an 5. ' ' ' ' . - i 



JJt(tf}f la réduction d^s Jf^gements , Us qûéstjc\rtj /i^k et de droit 

doivent-elles y à peine de nuUlcé ^ êire posées dUt'inc ement ee^ 

séparément ^ Commcrit djit-ûn entendre cjs rr{of^ m'cc précisiouf^ 
• dans Ûarticle du titre 5 de lu loi du 16 août 1790. 

Csjtte question est une des plus triviale-^, des plus connues ,r 
des plus souvent reproduites. Il est peu de mémoires en cassa 
tion et peu d'audiences du tribunal suprême, où elle n'ait été*, 
proposée et discutée. Plus de cent jugements l'ont décidée in , 
tenninis'y et néanmoins, on ne cesse de la reproduire et de lu 
proposer , el elle donne eaçore lieu quelqijjtfois à des doutés ct\ 
à^ipê di^cultés. / ' . .f 1 

^oici 'déuat notes qui sont trè^-propres à Fa^ciliteh le- dévtlq^-r; . 
pement de cette matière^ et, a fixst irrévocaiblBnient la ji^rur^ 

njudence* * .• . .'' , . . ' J - 

■ I. • ■ ■ ^ • , • ■ 

(ij £a|ie prononçant pas 11 fin4« non recevoir, m&me d'oBBct. 
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• DiâM «ne cause qui Jat dernièrei^mlt j^Itùdéa f^lt jyn^eM 
4ribdii^l de caasUîîA , l^>n se faisait ua Wyen Slê la inola.tîcn 
4e -^rattléle ;lS prééité, en ce que dâiis le jugement ^ttaqué , 
tes 'questions de fiià et de droit n'avaient pas été'posées distine- 
•tement et scpMrénient , ou ccnnme dit la loi avec précîston , ]e. 
citoyen Merlin , commissaire substitut qui portait la ptjrole ^ 
^dit que dei)"ls long-temps la jurisprudence du tribunal de cas^ 
aationél^t iixée sur ce point de l'ordre judiciaire; qu'il suffisait 
«que dans on jugjmiexit , £»' questions de'^ait et de droit fussent 
implicitement exprimées; que les mots avçc pncishn èont 
dans cet aflick; .i5 de la loi du i6 août, ne devaient pas être 
Cintendus avec rigueur ; qu'il importait peu que les questions de 
fait et de droit se trouvassent yèl^fee&xnymtyie dans le jugement ^ 
pourvu qu'elles y ï'i^'^sent, 

Dans l'espè.ce pù celte discussion eut lieu., le jugement attaqué 
rapportait presqu'en ciUier , les défenses respeclives defc parties. 
. ï^e commissaire observait que le tribunal qui l'avait rendu, 
n'avait pu rapporter les 'défenses des parties, sans rapporter en 
jiîénie-temps les quiestions de fait, puisque toutes les discussions 
jet défenses avaient nécjssalrenient roulé sur des faits. Il conclut 
uu rejet de ce moyen : ce qui fut adopté par le tribunal. 

Dans une autre cause, ce moyen de nullité et de cassa cion , 
Vest. présenté sous une forme bien siugulière : le jugement at- 
taqué n^avatt posé aucune question de fait , et n'avait fait mention 
•iAViucune qm pêet é'induirê même împUckèmèàt, 
. > n -l'agMiBit lAnn^ iMKie owise dW point Ae ceutume, $ar la 
^spotiljÉon j4^'uné=ntèrjÉ avait faite ^ par préciput/ en faveur 
' d'un dé sesènTaints', d'un domaine faisant partie de s^ succeAsiorw 
iLes jiatreB isnfants soutenaient ^ d'après Ibl lui mumcip i!> , que 
t ^ttto df^oâiMQ^était nulle. - '* 

Le mêxni^ eouunissqfire Xut d^b qn^ ^«n'était .point itnecvio*» 
lation de la loi, de n'avoir pas posé de question de fait dans ie 
jugement attaqué , puisqu'il n'y avait pas de fait ; puisque lâ^ 
]xirtiea ètai8«tdfaeocM»d evAriousIes iaits ; -et que la contestatiott 
^Bigsàpl pou^r ^i^eirQUe la .validité ou invalidité de la disposition-^ 
ne ptésentait qu'une question de droit qui avait été posée. Puisque ' 
les parties étaient d'accojd sur tous l^s jfiùUy il était par&itemem 
inutile de les mettre en question. Et en effet , le commissaire 
en faisant rénùmèrBtion de tous lès l<ïtts qui aient précédé 
le.ju^ement , trouva par-tout et sur charun de ces faits les parties 
d'accord. Il conclut au rejet de ce i^joyea, ce qui fut cnccûce 
«dopté par le tribtmal. 

11 est à remarquer que les tribunaux dii tlép.vtcinent de Ir 
^eine observent avec ^oin^ .et mémp.^veç «çrupv^U, tout, ce 
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presctit cet arHcle XV. Dans tous les Jugemetis , les qtjestîons àe 
fait et de droit sont posées séparément , et indiquées de cette * 
manière : Point de fait. Point de droit. Il seroit à désirer que 
tons les r'nitrcs tribunaux -voulu siéent les imiter. Ils obviéroicnt à 
î'inconvcnieiit de voir reproduire encore au tribunal de cassation 
lin moyeu usé, et qui ne peut avoir de consistance que dans le 
seul cas où les juges n'auruient en aucune manière rappelé ItîS 
faits qui conâlitueut le procès^ et q^ui servent de basa à leur 
jugement. 

' ■ ! I ^ *»Mifc— Il «I l I I ^ I M l II i 1,^,— ^,,^MÉ<i|,a<M^— — • 

Y A K t i T t S. 



L>cs tnibunttox cI'jiuîimiIi- do 1s r^indUiiiiM f. penâ^mt I0 mois 

floréal an 9 , ont prononcé 5i2 jugerhens , dont ^ d kt peine de 
lîiort, 170 À celle des fers, 3 1 à celle de réchisioh , et 5 à celle 
de déportalioii; î\ fositnt à jfÊgfir an t***^ ftmnû, 99^ oflûm. Lê 
«nofobre des pséveal» étoif de toos. 

Ce nombre s'est accru depuis le tetnps. Cependaàti quel qu*il 
soit f il semble qu'il est éncore à l'avantage de la mp^klité da^s . 
lu» pqMiklipa semblable à celle de France i iet îontes les fob 
tfl^ sortis d''ane réyolâtMm 'tealheinreiise^ dans iaquelfe tous lès * 
crimes, toiles les horreurs ont éclaté, il sera dcmontré q :c la 
proportion'des coupables n'est que d'un.sur deux mille personnes , 
oa environ , il y a ntoîns liea de sç récrier contre le crime. jLa. 
pabc , l^stroction,' le ^ lion exemple , les Bocmes lois rétabfifoat 
bientôt FéquîUbré; mais il y a des articles à réformer dans le 
code des délits et des peifies^ pour accélérer le retour de Tordre 
publie;. • 

'1 ■ " . t 

jiitx- rêdaeêeun journal du Pataiê* 

Nous lisons avec le plus grand intérêt votre journal du 

Quelques juges de, paix de mes e&Tiroas, qni y sont abonnés 9 

. Aost satisfaits quand ils y tnmvtfnt des eanscs instructives sur nos 

«fonctions; et sur-tout beaucoup de jugeons du tribunal de 
* ' • 
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cassation ^ qni en attestant notre ignorance des loi# , réforment 
. nos bévues. . . 

Nous noua apperecTons quelquefois que noua en Inaona do 
fffossîères ; et jkmr ma part , je ne Vois point de jugement ds 
cassation d'un tribunal déjuge de paix , que je ne tremble de 
Irouver appelé à mériter un brevet d'ignorant ce que je devroia 

C'est un peu Votre tattl«> dtoyens rédacteurs ; noua en. com- 
mcltrions beaucoup moins , si vous nous en citiez plus d'exemples ^ 
mais vous eu êtes tellement avares , qu'il n'j( a paa de quoi 
Apprendre a noua redresser dans . k dixième partie de noa erreurs. 

< Nous remarquons que -vous donnez souvent des questions 
•droit romain y de requêtes civiled, et.' d'aulres qui ne sont paa 
. 'de uotre compétence ^ et que voua écrives plus.aouvent pour lea 
. jurisconsultes des grandes villes , que pour lea. petits jugea qui 
jne rquemblent^ * ' 

Peut-être leur faites^ous payer leur abonnement plus cher en 
caîson de la matière qu'ils vous demandent. S'il ne tient, qu-è 
«ela pour en avoir île vooa ^li npua convienne^ demandes:,. 
Jious peiefions 'sans dâfficullé ; car nous ne croyons pas' payer trop ' 
cher un journal d'inslruction sur l'appUcation des lois, et dont 
chaque page d'in^ression ne revient pu à plus de deux cén-*^ 
limes. Voua n'avez peut-être pas &it cé calcal comme meA, 
4Ûia bien aise de vous Tappreiidre. 

Si iroaia.laitçs4caii^ ma pétition, je véua pfierai de publier» 
«m projet înfinHible enqtiel je tiaviflle,» pour empêdher àPave^^'^ 
lea tribunaux de juger contre le texte des lo&. Je suis sûr que te . 
^gouvernement n'a jamais pensé à ce moyen ; son extrême avan- 
tA^e gour les citoyens dupes des jugemens èn contravention A J« 
lettre de la loi^ me flût espérer ^^raccneillera. 

Saint et fraternité. ' . * 

' ♦ 't 

7i^« ée piMty^àOt abonné, À BÊ^vm-^nt» 
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Eléments de légisUnon naittrrih par U citoyen Perreau , 
membre dn trib-nal ^ prof esse -r de lé. isifation ; i vol.gr. in-S**. 
G fr. et G fr. 5o cent, franc de port à Paris, chez B<audottin^ 
imprimeur de L'insùtut , rue de Grenelle , faub. St. Germain. 

O^serçdtzons sur le projet du code ciçil , par M. Monlo-{ier ; 
vol. in-12 , prix nn fr. 5o cent, et 2 fr. pour les déparlements^ 
à Parifi^ 0^62 Ciguë t , neg des Bons^Enfants . n?. é. 



. PnoviT mr cote dmi., atc6 te« additionk et clieiigràeiitsV 
]>rbpoièft par une conuaÎMÎim nommée parle iHlMttialde ëaamlkro, 
conformément a Parr^té .de^ consuls. -»*Prîx 9| fir. et a fy, 5o-c. franc 
de porf. A Paris , qhez FauVfxlc , imprimeur des tribunaux dn 
^lépartenent de la Seme^ place d^tfkii*e du palais d^ Juatice. 

AfiALTti c&iTtQus nv CQDB ctViL. Il ne faut pas confondre 
cette production' avec les.onvragea Ephémères^ dont .PeSââitence 
. est liée aux circonstanofss^pii les ont fak naître ; celnsHÂ porte un 
genre de mérite qui lui est proprfe et qui est indépendant du soct 
- dn projet du code civil : que ce projet soit adopté <ra rejeté ^ ou 
.léfojnDr^'dam tous les cas l'Analysé critique que noué atmoiicoDSp 
sera' recherchée comme un monameM précieux de la jurispm^ 
dence du dix-huitième siéde , et un modèle delà saine critiquet 

Ce sftra àusSi pour le projet du Code civil une grande preuve 
de mérUe, s'il .parvient i éehapper aux attaques d'un a4yer8aîra 
aussi fort. 

Cette lutte d*hommes savants sur un objet d'intérêt général, 
présente \m spectacle imposant, digne d'attirer l'attention de tous 
les honnêtes gens. — Prix a fr. , et 2 fr. 5o cent., ftanc dé port. 
A Paris y chez Fauvelle , imptimeu^ de» tribusauxi place cîrcu- 

jUire du palais de Justice. 

- ■ • - y *• • ■ ^ 

. Ztf* personnes qui auront des mémoires , des jugements ou des Uff^ 
à annont:er, les firout jtanwtir orne rêdacjteurSfmtédrHèe^Jfownm" 
' On y recevra de mSme U» questions et lès réponses intéressanteè à pu- • 
B'Vi' , pourvu qu elles ne soient paS âne trop greuMé étffUtÊt* 
ht port de tous ces objets doit être affranchi. 

J?AiJV^liLl*E * Imprimeur des Tribunaux, pl^çc circulaire du 
' ' Palais de Justice , à Paris. 
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JOURNAL DU PAL 



Q u I w T I D 1 , 25 Messidor 9 an i 




Ce Journal qni à l'avenîr sein à» mîm pagw, an lieu de huit, parait deux 
fols par décade. On s'abonne ches Fauysllb^ imprimenr des tribunaux 
du départbmeiit dç k Seine , place et ▼is-àTVÎs U griUe: Palais, et ches 
les'Greffiers des tribunaux et les Directeurs des Fostes de Is Rébnblique. 

Prix^de l'Aboaeqyént y compris les Lois sur Vordre judiciaire depuis 
le 32 frimaire an 8 ^ /r. pour un au , ij /r. pour 6 mois, et 7 fr 
so eOti. pour trois mois. < . 




TRIEUNAL BE CAS-SATION. 



JOiUgamn, indication de patènum. RésiUaHon d'un contrat de 
¥€nte passé durant le cours du papier^monnaie. Si la prestation 
de rentes foncières ^ dom U forids vendu réstait gnvé ,apu être 
<i mmik i f^ .df iapandsgvendêur, comme wie dét^aûon ùumdi^ 
cation, de paiemènt ? 

Cétte matière est tme de celles qui , depuis quelques années 
occupent le plus souvent les aucliences du tribunal de cassation et. 
au tribunal civil du département de k Seine , et.sar laqneU» 
néanmoins, notls nbiis étions imposés tin. silence absolu-; car^ 
outre qu'elle rappelle des souvenirs' affligeants , ceux de vois , ^ 
tic dilapidations et déprédations de toute espèce, de renversement 
des fortunes publiques et particulières j nous avons senti l?inconvé-? 

^ iiient qu*U y aurait dW nos idées et de fixer celles de nos lec- 
teuts , sur une législation qui ne feit Ique passer. Nous dirons qui 

• Âe fait que pasàer ,• et c'est par cette raison que le célèbf» 
Tronchet, lorsqu'à présidait le tribunal de cassation, avait ton* 
jours le soin, dans le prononcé des jugemeaUj» de la quaMe^ 
^x^i-nom iégiêiaflon tranfiiùkê» 
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Cependant l'avide et înaatîable curiosité dn lecteur ^ et sor-tottt 
du lecteùr éloigné y nous fait un devoir de lai parler un peu de 

tout. L'extension que nous venons de donner à notre feuille 
semble aua&i exigeii^ae , pour la remplir , tout soit mis à contri- 
iMition et concourre à son complément et à sa ptrfecdoa : les peri^ 
sonnes , sans examiner ce qu'elles ont <^té et ce qu'elles sont ; tes • 

matières, sans trop d'égard a leur durée; euGn, les tribunaux, 
sans aucune préférence d'attribution et de ressort. 

Nous croyions néanmoins devoir conserver au triVunalde étt- 

lûtion le rang qui lui appartient, <?elui même que la constitution lui 
assigjafe. U est le régulateur suprême de tous les autres tribunaux, 
et il exerce' sttr eux une sorte de haute police. 

Pour ce qui est relatif aux contestations , il connaît de la vio^ 
latiou des formes et des contraventions dircctes^aux lois ^ de ma- 
nière qu'il semble que toute sa ^uriscUction soit renfermée en 
âeux mots ; mais ces deux mots sont d'une si grande généralité , 
qu'ils embrassent presque tout. Qu'on ne dise donc pas ce que 
disait y il y a quelques années , un jurisconsulte distingué ds 
Bordeaux > qui était venu à Paris « Nous ne connaissons pbÎDt 
» le tribunal cassation , ni. sei attributions , ni sa jnrispm* 
j» dence , ni sa procédure ; nous n'avons pas même besoin de les 
» connaître : après le jugement d'appel^ tout est fini pour nous, 
ai Si la partie qui a succombé veut se pourvoir en cassation , eUe 
. 3» écrit . ou nous écrivons pour eUe.àPiris « et nçus en sommes 
SI débarrassés. » 

C'est' là une erreur qui n'est peut-être que trop commune , un 
préjugé qui s'efiacera bien vile^ lorsqu'en lisant les jugemenli 
du tribunal de cassation , on verra jusqu'où s'étendent ses attri- 
butions; lorsqu'on saura qu^ cant pour eùntraventîon directe aux 
lois y tous les jugements en dernier ressort , ceux des juges de 
.;^pdx , des tribunaux de police , de commerce , civils et crimi-^ 
.iielsy et ceux des tribunaux d'appel. De manière ^ue dans tonts 
Jft république I U A*6ziste point de jugement rtodu €b denûsc 
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roflaort p contre lequel la partie qui a succombé , ai elle n'y a for- 
meHement et volontaîrement acquiescé, nt puisse se poiirvoir par 
la Toie de cassatioa. - ^ 

De quelle importance n'est-il donc pas , pour tous les juges, 
ie« jurisconsultes et les défenseurs , de bien connaître le recours 
ea Gassation ^ et les ressources «qu'il offre aux parties lésées par 1^ 
ju^eq^ns des premiers tribunaux ? 

Nous continuet-ons donc à rapporter les décisions du tribunal 
de cassation, les doutes et les difficultés qui pourront s'élever à 
aes audiences I les opinions des divers commissaires , et généra* 
lement tocrt ce qui nous paraîtra propre à développer et &oiliter 
la eonnaissance des lois. , 

Que noe lecteurs ne soient pas offensés , A, presque toujoaia^ 

itous^ne sommes que les échos des sons qui viennent frapper 
notre ouïe J si , comme le transparent qui reçoit les rayons d'un 
^orpé lumîneuk , ef laa transmet à des régions couvertes da 
ténèbres- et d-obscurité , poAr les écli^rer^ ou à des corps par. \ 
^'ènx-^iémès lumineux , pour les enrichir d'une adtre lumière et • 
d'un éclat nouveau , nnua allons recueillir tout ce qui se dit ^ 
eé -qn^o^ écrit 9 ce qu'on )uge; si toujours nous préférons do 
-fidré dire è ita, \utr^Ge' qu'il a dit -en effet , que de le dire -nous- 
mêmes , et de ap^a *j^er , comme oa dit , d^ la plume du 
paon. • • . 

• Né dmtKm pu en elêt beaucoup plus àfi confiance è ce qu'a dit 

un commissaire du gouvernement , qui, outre les talents qui 
l'ont &it appeler à. la place qu'il remplit, a la ressource depou« 
-voir oonsttltflr / sur les ^points difficiles, ses confrères et les 
Miembrea les plus-éclairés ^un tribunal ^ ce qu'à jugé en termes 

formels un. tribunal entier, on à ce qu'a* décidé tout un barreau, 
qu'on n'en doit à l'opinion d'un simple. particulier , qui non-<)stt- 
. lement peut ne pas avoir toutes les connaissances nécessaires^ 
mais qui peut encore être entraîné à une feusse dédsion par' la 
£orce de soa ynaginatiqn ^ui presq^ua. toujoui^ détruit oja altère 
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le jttgeilient> par la paresse qui lui persuadé qu'il sait assex, 
tandis qu'il lui reste beaucoup à apprendre , et enfin , par dea 

préjugés étrangers aux vraicâ sources de la jurisprudence et de 
la législation. 

Bans l'espèce de la question proposée , Denis Leundre vendit , 
- 1> 6 août 1778 , au <nt. BaUlè-'Hachê ^ une maison et deux mou- 
lins avec leurs dépendances ? ■ ' ^ 

Le prix de la vente consistait principalemsnt, en une rente 
foncière de 4ooL^ affectée sur tous les^onds vendus ; a^. en une antre 
rente de A5oliv« 1 hypothéquée par privilège sur les mêmes fonda, 
cl remboursable au denier vingt. L'acquéreur obligeait au sur- 
plus ses autres biens présents et à venir ^ sans qu'une obligation 
dérogeât à l'autre. 

Par acte du 4 juin ^793 ^ Bmlle-Hacke , acquérir ^ revendit 
mux citoyens Orieuix et Calan y non tous les fonds compris dans 
l'acte de vente de 1778 ^ mais \m seul des deux moulins^ pour 
le prix de 35^ooo fr. , payables aUx époq)ies déterminées dyis 
l'acte ; et' en outre à la charge de payer les deux rentes de 
4oo fr. et de a5o fr. ^ crées par le susdit acte de 1778.' 

£n vertu de l'artide 10 de la loi du 16 nivose an 6 , Oneulx 
et Qâmn ont formé une demande en résiliation de la vente du 4 
juin 1 793 , fondée sur le motif qu'ils se trouvaient tésis pur l 'cfit 
-éU^ indications de paiement que cette vente contenait. 

' Cet -article porte en efifet : « Toutes les délégations et indicfr- 
n tions de paiement , résultantes\le contrats de vente passés pen« 
M dant le cours de papier-monnaie , obligent l'acquéreur à rap- 
n porter au vendeur les quittances des oréanciera délégués , au^ 
31 drmts desquéb il demeure réciproqttçment subrogé , lorsqn?iU 
p ont été remboursés de ses «deniers. » ~ ' 

• « Dans ks cas ci-dessus prévus , tacquérmr a la faculU de ' 
i résiliêr ^ s*U se eroU Usé,ei tout ce qnll a pay^ au vendeur 
s> ou à sa décharge , lui sera remboursé , d'après l'édielle de' 
^ ^épcéôaùop^ selon, les époques de cliaque paiei^ent. n - • 
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Baille-Hache , Tenéenr , s'est opposé à la résiiisHon ëemtinëée^, 
80U3 prétexte qu'il n'y avait dans la vente du 4 juin 1793 , ni 
délég£(|ioii /ni iiii|i€ation de paiement , puisque les rentes de 4oa 
et 2i5o Ir, étaient inhérentes aux fonds vendus. ' 
' Le 23 floréal an 6, le tobnnal civil de l'Eure a rendu un « - 
jugement conçu en ces termes : 

• -«Y a-^-il lieu de prononcer la résiliation du contrat du 4 juin 
n 1795?» . . 

« Sur quoi considérant que ledit contrat contient une véri- 
- » - table subrogation de Jiiffk ( bail à rente ), au moyen de laquelle 
j> les demandeurs' se spnt obligés au paiement des rentes créées. 
]i pour vente de fonds ; , 

« Considérant que le contrat ne contient vérit^lement ancon* 
n délégation, aucone indication de paiement de sommes perapor 
ji nelles au vendeur 5 

» Considérant que les demandeurs ( Oneulx et Calon ) au titré 
If de leur acquisiticm y n'ont payé aucuns capitaux à la décharge 

» de leurs vendeurs ; que conséquemment les acquéreurs ne se 
n trouvant dans aucup des cas prévus par l'article 10 de la loi 
9 du 16 nivose an 6 » ses di^oâtions ne sont point applicables 
1» à Pespèce; » 

Le tribunal déclare les demandeurs non-recevables , et subsi- 
diaire ment mal fondés dans, leur action ^ en décharge. Baille- 
Hache avec dépens. 

Sur l'appel > le tribunal civil de la Seine Inférieure a rendu , 

le 3 thermidor an 7 , un jugement conlîrmatif de celui de pre.' 
mière instance 

C'est de ce jugement que les citoyens Orieulx et Calon de- 
mandent la cassation , coiAme, ayant, violé rartide le de là loi dis 
16 nivose an G. • 

Le l3 germinal dernier , jugement , au rapport du citoyen 
poutrepont , président le citoyen Mallevilie^ sur les conclusions 
ân citoyen . JQeriia, substitut, plaidant le citoyen &din, pour 
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le demandeur , et le citoyen Daclos ^ pôor lè défendeur rpt^ * 
lequel , - 

(c Vu l'article lo de la loi du i6 nivôse an 6^ qui porte^ eteu 
» Attendu qne leà rentes que les demandeurs en cessatitm 
» s'étaient chargés de payer au citoyen Letendre ^ par l'acte de * 
» vente du 4 juin 1795 , n'étaient pas seulement affectées sur les 
}> biens qui ont fait l'objet de cette vente ^ mais encore si^r le 
» moulin des Champs , et sur d'autres biens qui restaient dans le 
91 domine ivL défèadeni^A et coni|Hn8 dans l'cNde dm 6 aoûl 

» 1 778 ; • 

» Que dans cet acte dn 6 août 177S le défendeur avait 
» obligé au citoyen Letendre , pour assurer Fexécutioa du cofl« ' 

W 'trat , tous ses biens présents et à venir , indépendamment d^ 
» objets vçndua, sans qu'une -obligation dérogeât à l'autrç ; , ^ 

yt Qu'outre les rentes que le Aéf^deur a chargé les demandéufi 

» de payer , par le contrat du 4 juin 1793 , celle de a5o francs 
)> n'est qu'une rente constituée , au j^na^mes^ de l^^ueU^ te défeiH 
» deur est pcirsonnéllen)\0at.ob^é ; . - * 

)> D'où il résulte qu'en chargeant les demandeurs de payer an , 

^ » citoyen Letendre les rentes dont il s'agit ^ il a voulu en libérer- 

» lui et ses InenS ; qiOi'U a cùnsSquêmmfnt fait une délégation âb 

lit indication êe paiement , pur le contrat du 4 juin 1 793 , qui auto-- 

» risoit les demandeurs à résilier la vente , s'ils se croyaient 

» lésc4 \ et que le tribunal civil du département de la Seine 

» Inférieure^ en jiugeant autrement a mjBni$Qstemei&t violé l'ar-v 

I». ticle 10 de la loi du 16 nivose an . 

)> Par ces motifs , le tribunal casse et annulle le jugement di| 
» tribunal civil de la Seine i(nleriçure ^ du ^ thermidor a|i 7. » 



f ' . 

Sentence arbitrale en dernier ressort. Peut-on /armer Ofposîfhn 
a une ordonnance d'homologation d'icelle^â l* effet en empé-^ 
çh^r l'exécution ? 

lA conteetation dq»t Yft 4<vmr ^^«oalyse^ nons iappellt 
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les fibus àe poiivolr qui caractérisaient souvent les opérations des 
tribunaux sous l'ancieu régime. 

Les parlements surtout , supérieurs en autorité comme ils 
auraient dû l'être en lumières , en affichaient quelquefois Tor- 
gueil et le danger , en rendant à tort et à travers des arrêts qui 
défendaient aux parties de ])rocéder ailleurs que devant eux , 
lorsque souvent il n'y avait pas matière à pareille défense. Les 
tribunaux inférieurs , à leur imitation , se disputaient aussi la 
connaissance d'afîaires entre les parties qui n'étaient pas même 
leurs justiciables. Aujourd'hui que nous ayons des lois positives 
pour arrêter de pareils égaremens ^ pourquoi faut* il <|u'ik 
s'ofirent encore à |a tépressioa du tidKnmal suprême de cassa* 
tion ? ' ' 

. Les citoyens Glousgmt et GiUrs s'étaioit soiiinis à un jugement 
. arbitral , en dernier ressort , dans une oontestatîoa qui était 
entr'eux* . 

Glouiêau àu profit du(|uel il étadt rendu ^ le fit homologuer 
jpar une ordonnance du pirésident de la section des yàoations 4a 
tribunal civil du . département de la Seine. 

; GUUt forma opposition à cette ordonnance , mais le tribunal 
ordonna l'exécution du jugement arbitral. 

• Muni de ces doubles jugements , Ghuttûu fit faire comman- 
dement à Gillh de les exécuter. 

Gillis qui demeurait dans le département des Pyrénées-Orien- 
* taies , présenta une requête au tribunal civil ^e ce département ; 
ce tribunal sans avoir appelé Gloutêau , rendit un jugement par 
lequel il annulla et cassa l'exploit portant commandemcat a 
Gillis ; fit défenses à Gloute.au de se pourvoir pour obtenir 
l'exécution de la décision arbitrale pardevant tout autre tribunal 
que celui du domicile de Gillis ; fit défenses à Glouteau , ainsi 
qu'à tous officiers ministériels , de faire mettre à exécution , 
dans l'étendue du ressort de ce tribunal, aucuns actes ou juge-*, 
ments émanés d'un tribunal étranger, à peine de nuUilé. 

Ce jugement blessait l'ordonnance de 1667 , dont l'article 5 du 
titre 27 , dit : «Les sentences ou jugements qui doivent passer en 
i> force de chose jugée , sont ceux rendus en dernier ressort et 
» dont il n*y a appel y ou dnnt V appel n^est pas recevahlè^m ' 

Il blessait l'article 6 du même litre, quiveyt « que tous jagcmertta 
>» en demiér ressort soient exécutés dans toute détendue de la 
' » France, w _ ' ^ ■ . 

Enfin, il était ouv e r t e ment contrûre h l'ariScle la du titre a 
dé la loi du a4'Août 1790 , qui « défend aux tribunaux dz feàra 
» des ré^menes, ï> à l'article 14 du même titre , ({m « consacré' 
a /# droit d'uns iégitims dtfense , efkvoulant q^u'en toun matières 
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» eivitê ou. ennùnèlU | tout euoym ait U droit de défendrê hA' 

n même sa cause , soit 4ferbaUmtnt y soîtpar écrit. » 

Le tribanal a doiic reconnu que Gl^utêoua été privé du droit 
d'une légitime défense , puisque le jugement du tribunal des 
Pyrénées-Orientales a été rendu sans qu'il lui ait été fait una 
citation préalable. 

Il à reconnu que le jugement arbitral a été revêtu de sa forma 
exécutoire , puisque le tribunal civil du département de la Seino 
en a ordonné l'exécution ; et que son jugement à cet ég/arà , 
n'ayant point été attaqué par les formes légales , est passé en 

force de chose jugée , ce qui dès-lors rendait le jugement arbi- 
bitral irrévocable , et ne permettait plus d'en arrêter l'exécution 
dhns l'étendue du territoire français ; d'où il suit que le tribunal 
civil des li'yrcnées-Orientales avait excédé son pouvoir etc. 

Par ces motifs , le tribunal de cassation faisant droit au réqui- 
sitoire du commissaire du gouvernement , a cassé et annullé lo 
(jugement du tribunal ciyil du département des Fyrénées-Orien* 
taies* 

Testament olographe fait antérieurement à P ordonnance de ijZS, 
est'il entaché du vice de prétérition ? etc. etc. 

Le 30 janipier 17218 , Antoinette Jouvence , donûciHée dans lo 

ressort du ci-devant parlement de Toulouse , écrivit , data et 
signa un testament par lequel elle disjposait de ses biens en faveur 
de trois enfants qu'elle avait alors, et qu'elle instituait ses héri* 
tiers ; elle nommait aussi ses héritiers particuliers tous posthumes 
qui pourraient naftre 4 l'àventr, 

£Ue eut ensuite cinq autres enfants , dont le dernier naquit en 
1743. 

Elle décéda seulement en août lySo , c'est-à-dire » i3 ans après 

la publioation de l'ordonnance de 1735, sur les testaments , enre- 
gistrée au -parlement de Toulouse le ^5 février 1737 , sans avoir 
touché à son testament olographe y et sans ayolr pris aucuno 
mesure pour en rendre la date authentique. 

Delà, descontoitations, entre les citoyens Garrigues et séi 
enfants 

Féhz Garrigues et consorts ont conclu vis-à-vis Mute Gam« 
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gucs à la nullité du testament d'Antoinette Jonveace. Ib ont dit 

.q^e, fii^ivauJt Tarlicle 81 dt; Tordonnance de 1735 ^ ce testament 
n'ayant ancone date certaine , avait dû être revêtu des formes 
qni y sont prescrites ; que , suivant Part. 5o , la testatrice avait 
du appeler à sa succession cliacun de ses enfants par leur nom p 
on les désigner de teUoi manière que chacun d'eux fut compris 
.dans ML disposiboa.; qne , &ute de date authentique , le testa- , 
ment devait être considéré comme fait seulement vers le 'temps 
de la mort d'Antoinette Jouvence , et qu'ainsi ceux de ses enfants 
nés depuis j 728 , n'avaient pas été suijlisamroçnt dési|;nés par 
Jl^exprçssion par elle employée de /fottum» ou posthumes quipour^ 
rident naitn , soit de grossesse pr^setUe ou à f avenir , aprhs $am 
festiimenr. 

Ce système d'attaque avût d^abord réussi devant le tribunal 
du district de* Rhodez qtd- avait connu le premier de Tai&ire^ 
* et par jugement du 14 février 1793 , le testament avait été dé- 
claré nul. ■ ' . 

Hais sur l'appel porté au tribunal civi^ du département "de 
l'Avejcron , il était intervenu ^ le 9 fructidor an 6 , im autre juge- 
ment qui infirmât celui de Rhodez , et par suite déclarait Im 
testament valide. 

Félix et consorts se sont pourvus eu cassation. Leurs moyens 
se réduisaient a prétendre que le jugement de TAveyron ren- ' 
fermait une contravention aux articles 5o , 53 > 80 et 81 de Por- 
donnrince de ij7)5. * 

L'article $9 porte : tu Dans les pays où l'institution d'héritier 
;» est nécessaire pour la validité du testament , ceux qui ont 
1» droit de légitimé , seront institués héritiers y au moins en ce 
)) que le testateur l( ur donnera, et l'institution sera faite en Ici 
N appellant par leurs noms , ou en les désignant de telle manière 
1» que chacun d'éux y soit compris ; ce qui aura lieu .même à 
.» l'égard des enfants qui ne seraient pas nés au temps du te&fa- 
a ment , et qui seraient nés ou conçus au temps de la mort du 

icfttateur. m 



V 
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L'article 53 veut que « en cas do prétention d*au cun de ceus. 
% qni ont droit do légitime^ le teatamdot Mit déclaré nul quant 
» à l%ist}ttttion d'Héritier. » 

L'article 54 ajoute que la nullité résultante de la prétéritiona 
lieu même à l'égard df.s ustaments olographes faits entre enfants. 

Suivant Tarticle : « Lea tastamend dont la rédaction ou 1» 
» suacription aureiit une dette certant& et muAemiqûe avant la 
» publication des présentes , par la présenèe et la signature d*un 
J> notaire ou autre personne , ou qui auront été déposés chez 
n tm notaire ^ tm âaas tm grefib o« autre^ dépôt pubMe avant 
n ladite publication > sehmt exécutés aanti qu'ils auiaïent pû oik 
9 àh l'être avant notre présente ordonnance , et ce encore que 
» le testateur ne soit décédé qu'aprèa qu'elle aura été publiée, n, 

Enfin f fart. 8i' a^xprime ainsi : « Et à l'égard dea testamenta 

»' dont la date n'aura point été ou iie sera point devenue authen- 
ï» tique suivant ce qui est porté par l'article précédent, avant la 
» t publication de 1^ présente ordonnance , voulons qu^eile soit 
s» observée en son entier dans le jugement des contestations qui 
w pourront naître an su^et desdits actes > si eeVest quelle testa-» 
» tcur fut décédé avant la publication des présentes ou dana 
n l'année qui suivra immédiatement ladite publication ; auquel 
» cas > lesdites contestations seront jugées ainsi qu'elles auraienl. 
n pû et dû l'être avant la présente ordonnance. » ' * 

« £n appliquant ces articles à l'espèce particulière » les deœan* 
deurs en casisation trouvûent que le testament olographe en ques- 
tion n'avait aucune date certaine antérieure à la publication de 
l'ordonnance; que par-là il était censé postérieur ; que, pour qu'il 
fût valide f û faudrait qu'il renfennat tout ce qu'exige l'ordon* 
nance, tout ce qu'il aurait dû renfermer en ijSo , époque do 
la mort de la testatrice; que parconséqucnt il devrait contenir 
rins-lilution expresse de tous les enfants existants à cette époque ^ 
qu'il, n'en était pas > et qu'on ne pouvait regarder •comme nno 
institution suffisante b dénomination de posthumes à naître etK 
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Le citoyen Mdlhe , défenseur des demandeura etf entré à ce 
cnjet dans des raisonnements d'une logique extrêmement £ra]^ 
. pante ; passant ensuite à la réfôtation des^moyens qui ayaient dé « 
terminé les juge^ d'appel , il s'est attaché avec la méthode qui 
le earaçtérise à en démontrer Terreur el la futilité. - 

Il ii*a jamais été avancé par les demandeurs en cassa^on que le 
législateur ait frappé de» nullité les testaments olographes anté- 
rieurs a l'ordonnance de 1735, s'ils n'avaient point nne date au- 
thea tique avant, sa publicatTon, mais il a été soutenu avec raison 
que le défaut d'authenticité de date devait la reporter nécessai* 
rement après celle de la pubUcatiou de k loi ^ et qu'étant sous 
pempire et l'influence de celle-ci , aux termes de l'article 81 
le. testament devait être asnullé comme contraire à ses dispo* 
sitions, 

,La conséquence, dans ce cas , n'était pas moins déterminante 
que le principe auquel elle se liait étroitement. Le principe poa6 
par l'articlé 81. voulait que tout testament de la nature de celm 
qui fesait la matière de la controverse , fût réputé n'avoir eu 
d'existence certaine que postérieurement à la loi ; d'où il fallait 
contre que la prétérition dont il était vicié par le défaut d'ina-^ , 
titution nominative des dnq enfants de la testatrice , étnt cette 
conséquence immédiate : les juges d'appel ne pouvaient se dis- 
penser de la reconnaître et de casser l'acte informe qui contenait 
un vice radical. 

Si l'article 16 s'est borné a dire que les t^Qtaments olographes 
qui seraient faits postérieurement à l'ordonnance seraient datés , 
sans exiger que la date At authentique il ne &ut pas en conclure, 
ajoutait le . citoyen Mailhe, qu'il en doive être de même des 
testaments, feûts antérieurement : la parité n'est pas la même. Dans 
le premier . cas. « les testament^ portant une . date postérieure, à 
la publicatiopa de la loi , . cette mention rendait^ imposable tout 
moyen d'éluder les dispositions ou les formalités de l'ordoi^n 
iMn«e« 
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Dans le second , au contraire , il était aiié à celui qui avait 
.survécu à sa publication > d'antidater son testament, et de mettre 
M volonté en opposition avec celle du législateur y d'où résultait 
la nécessité d'i^ne date authentique ou au moins certaine à Pégard 
de ceux-ci, tandis qu'il n'y avait aucune raison de l'exigera 
l'égard de ceux-là. 

Tous les auteurs qui ont écrit sur l'ordonnance des testaments , 
et notamment le célèbre Furgole , ont professé la même doctrine 
lorsqu'ils se sont expliqué sur les articles 80 et 8 1. 

]\Iais cju'ai-jc besoin , s'écrie le défenseur , d'invoquer le té- 
moignage des jurisconsultes y lorsque k loi est claire et prédse. 

Le siège de la matière est tout entier dans les articles 80 et 
81. Ces articles exigent impérativement qu'à l'égard des testa- 
ments antéricuré , mais n'ayant aucune date certaine ni authcn- 
Uque , l'ordonnance soit observée dans tout son entier \ donc il est 
indispensable de conclure que l'institution nomînatiTe des enfants 
prescrite par les articles 5o , 53 et 54 , devait être contenue dans 
le testament de la testatrice, à peine de nullité. Cette consé- 
quence est d'une évidence frappante pour le citoyen Maillie , et 
n^est ^susceptible d'aucune espèce d'atténuation. 

Marc Garrigues , défendu par le citoyen Cbabroud , rcpon<- 
dalt à-peu-prcs ainsi : ' 

H est stati^é , article 16 de l'ordonnance de I735, que « les 
'^n testaments écrits^ datés et signés de la main du testateur ou 
Il de la testatrice, seront valables dans les pays de droit écrite 
)> entre les enfants et descendants. » 

C'était auparavant une question de savoir si la date était de 
l'essence des testaments entré enfants : elle avait été traité^ par 
Fontan. Depaci, nupi. claus. i g , p<^r Traqueau de privil*piœ 
causœ y par Julius Cîarus §. testitmentum , par Rizard , tom. i , 
part. I , ch. ô > sect. 7 \ c'est pour la résoudre que ce texte exigea 

la date. • 

Sans doute ce fut ^ans quelque objet et pour quelque cause , 

que les testaments entre curants durent cire datés, et la date y 

\ 

I 
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§at de quelque importance : il y aurait de l'absurdité à 'dire qii^ 
la loi exigea Fénonciatiçn de cette date pour s'y aToir> aucun 

égard. 

Si la loi exigeant renonciation, de la date , il s'ensuit qu'cUd 
Toulut qu'on y eut égard., les testaments ttitre enfimts ont donc 
nue date reconnue par la loi et suflitante^ bien qu'elle ne soit pat 

authentique. 

. Il n'y a point de raison de penser que reconnaissant et tenant 
pour suffîiHtntes les dates de ces testaments pour l'arenir , l'ordon* 
nance n'ait pas voulu/ qu'elle fût aussi reconnue et tenue -pour 
suffisante à l'égard des testaments antérieurs, la raison de décider 
y étant la même. 

Et pour rèyenir àn testament d'Antoinette dé Jouvence , il eut 
donc une dîate légitime dans ccitte énoncialîon qui y fut' écrite du 
ao janvier 1728. ' ^ , 

Tous les en£mts de la testatrice alors, existants y furent insti* 
tués dans leurs noms ,.et ceux dont la naissance survint y furent 
' institués même dans cette désignation d'enfants « à naitrç soit* 
» de grossesse présente où à l'avenir après le testament. » ' 

. Ce n'est qu'en déplaçant le testament que. les demandeurs -en 
cassAion allègurat la prétérition des enfants nés après le ao jan- 
vier 1728 ; mais ce déplacement n'est pas permis , puisque la loi 
^ ne demande pas inutilement l'énonciation de la date. 

• Si tous les enfants eurent kur institution , le testament, fat 
4Qnc valide ; et dans sa conformité aux articles 5o, et 53 de l'or- 
donnance y ÏL ne put pas être argué de prétérition : ensorte qu'en 
le maintenant , le tribunal de TAveyron ne contrevint pas a Ces 
articles. * - , 

. B fut disposé dans l'article 8o«4|ue les teMam^its ayant*date' 
certaine avant la publication de l'ordènnance , seraient exécutés 
comme ils auraient pu ou dû l'être d'après la jurisprudence anté- 
rieure V et dans l'article 81 que l'ordonoanee serait observée dans 
le jugeBi«it des çontestalions ^ak pourraient naitrt w êvjnt des 
testaments doni la date n'auxaît Da» «lé eertain»» 
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du coiUeily le tribunal a rendu un jugement dont Tolci à^peu** 
près la teneur : 

. « Considérant que le jogemeat attaqué , en déclarant le testa- 

» n.eiit dont il s'agit conforme à l'ordonnance de lySô , n'est 
» pas contrevenu à cette ordonnance ^ ni à aucune autre loi y 
rejète la demande en cassation, 



V A R I É T É 3. 

Non CM de VopiAion^ en JngUum^ $ur U iyêtimê de là 

Communauté des Biens. 

t 

Cette folie qui peut bien être la, même que celle du partage dea 
terres > vient d'être réprouvée en Angleterre , de manière à n'en- 
courager aucun de ses partisans a la renouveller, M. S f omet 
avait fait un livre dont le- but est d'établir la communauté do 
biens. La cour du banc du roi , devant laquelle il a été traduit > 
l'a condamné à une amende de 20 livre; sterlings , à une an^ 
née de prison, et à un cautioimement dt; 5oo liv. slcrlings i\ four- 
nir par lui, au bout de ce lenne , pour garnnlic de sa bonne 
conduite pendant les cinq années suivantes. Ce jugement lui a 
été no/lfié le 20 juin. 

Sernit-ce une imprudence du gouvernement français de pro- 
poser une loi dans le eens de cette condanuiation ? II y a eu 
sur cela tant d'opinions de mauvais exemple émises dans les tri- 
bunes *, et il y a encore tant de gens qui feignent de croire 4 
la sagesse, comme à la possibilité de cette institution , qu'on 
regarderait .comme un bien la loi qui , par sa sévérité , prévien- 
drait le retour d'nlie pareille propositiôn dans toute circonsiaucd 
possible. . ' • 1 



Les personnes qui auront des luéixioires , des jugemaitt OU des, iiviM^ 
ù annoncer , les firomt parvenir , owe eédaetêun, à Vdéreeae du Journal. * 
' Ou y recevra de même tes questions et Us réponses intéressahtes à pu** 
bl er , pourvu qu^elles ne soient pas d'une trop grands étendue. 

ht port de tous ces objets doit être affranchi. 1 * 

f 

fAUVELLË « Imprimenr des TJ/r^bunaux , place circulaire du 
" ' • • - Palais de Xunice , à Paris, 
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JOURNAL DU P AL AJL S. 



' ' DÉCADI, 3o Messidor, 

' ■ • • ' 

Ce Journal qni à l'avenir sera de seize pagcs^ au lieu 
fois par décade. Ou s'abonne thez Fauvei-lf, , iniprli 
du département delà Seine, place et vis-à^vis la grille 
les Greiiiers des tribuoauset les Directeurs des Postes 

Prix de l 'Abonement y compris les Xom sur l'ordre Judiciaire depuis 
le sÀ frimaire ata S , 34- fr, pottr un aa , li fr, pour 6 «lois^ ^ 7 A 
S o anty poût tro& mois. * 




, * C O N 8 E ï li E T A T. 

~ — — - — ^ 

Les Nàtaims sont-'ils eantnUgnàbUs pûr corps au payemtnt 

. amendes prononcées contre eux , pour contravention à la loi du 
7 vemiojê an 8 mr les cautiomements» 

'AYi> DU coMtxix. d'État , D V i4 i^LVTiaa^ AK 9» 

Le Cooaeil d'J^tat quî^ d'après le renvoi des Coasiiifty eteair 
le rapport de la section des finènces^ a ^discuté un mipport Ah 
immstre de la iustice ^ sur k question do taToir si Pôn peut 
usçr de la contrainte par corps coutre un notaire succcâ^ive'* 
jpseAt eondavuié amx anie&dea prononcées par la loi du 7 yen- 
tose anu S # pour avoir coatiimé et cbntnmer escoira Vtixmelt 
les fonctions sans avoir fourni son cantiomiemeilti et qiii aét6 
inutilement poursaivi pour le payement -de ces amendes, atten- 
' du qu'il n'a ni propriétés ni meubles. , . * 

. n£s| d'afis que la Toia de la oontiamte par oorps-i dans le Ou 
^qnt il s'agit , est oatoiisià légalè. 

3uivant Tancienne jurisprudence , les amendes de eontraçen'^ 
iion étaient esif^les j>ar coipa^ métoe lorsque le jugeinent n'en 
^ faisait, pas.mpnXiçsa; paTce^qfa'Sl ahf hsaiir pas d'un «impie 
m«is .dW ws^Ssa^ftàm èhhi 
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ae&ement tenu de répârèr parole p^y^ent de la peine {tionotiÂ 
cée; et cette pèine afifectait ses biens et sa personne. 

Cette jurisprudence subsiste encore aujourdliui. <( Les amen*» 
D des prononcées en matière de police correctionnelle ( dit l'ar^ 
i> tide 4^ de la loi du juillet if^i) emporte la' contraÎBte 
n par corps », • ' 

La convention nationale , qui, par son décret du 9 mars ij^^y 
l'a abolie pour dettes , l'a maintenue j par un autre <3écret ^du 3o 
même tuolS , a l'égard ^es comptables ^ des fournisseurs ayant 
reçus des avances , et des autres débiteurs directs de la nation. 

Elle avait si bien entendu n'abolir celte contrainte que pour 
dettes entre particuliers , qu'elle décréta, le 5 octobre suivant ^ , 
^ue jusqu*è .la révision des lois pénales x le défaut de payement 
des amendes prononcées par la police correctionnelle , ne pour- 
rait entraîner qu'une détention d'un mois à l'égard de ceux qui 
sont insolvables. ^ - 

Ainsi , l'ancienne jurisprudence son abrogée 9 la loi du 2^ juil- 
let 1791 9 *et les décrets des 3o mars et 5 octobre 1793 , se for- 
tifient nîtituellement^ et ne permettent pas de douter que la voie 
delà contrainte par corps ne soit légale pour l'exéculiou des 
jugemei^ts qui pronoucent les amendes pour contravention aux 
lois qni les ont, portées; 

Les notaires qui exercent leurs fonctions en contravention à 
8 la loi du 7 ventôse an 8 , et contre lesquels les tribunaux ap- 
pliquent correctionnellement les dispositions de l'article 8 de cette 
loif sojDt donc contraignables par corps au payemient des amendes 
encourues et prononcées. ■ 

Vainement objecterait -on que l acticle 4^ la loi du 22 j ail* 
let 1791 ) n'est appUcable qu'aux délits spéciiiés dans cette loi ; 
que le. décret du 5 odtobre 1793 s'y rapporte uniquement ; 
«t que la contravention , dont il s*agit aujourd'lini , n'ayant pu 
y être ni indiqué , ni prévu , il n'y a pas de lois d'après les- 
quelles on puisse user de la contrainte par corqs pour le cas 
proposé par le ministre de la justsce, cell6 du 7 veniosèanSi 

fSpi le coucha» f n» SmnX tmm nemioft de; <tette p«aD, 
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On répondra toujours avec raison que la contraiate par corps 
n'a point été abolie dans Tespèce ; que Tarticle 4^ ^ à\x 
juillet 1791 4oit être entêada -généialement de foutea les amen- 
des que les juge« sont autorisés à prononcer '|correcttonneIlenienl , 
et que le cas des notaires , contrevenants à la loi du 7 ventôse 
an^^ se trouve soumis aux dispositions de cet article , puisque 
c'eèt par la yme de police correctionnelle qu'il» sont et doivent 
itre oottdsninés* 

Là loi du 1 5 germinal an 6> quia rétabli la contrainte . par 
corps , et qui a en spécialement «n vue l'intérêt du commerce , 
rappelle «nssi qu'elle a lieu poiir Tersement de deniers 'publics 

et nationaux. Celte disposition appuyerait, s'il en était besoin ^ 
celles cirdessus citées; mais elles suiEsent pour faire demeures 
oonstant qu'il n'y a aucune- induction contraire à tirer du silence 
de la loi. du 7 ventbse an 9, "'dès* que la contraînté par corps 

était établie par lois antérieures, et qu'elles s'appliquent évidem- 
ment aux contraventions qui sont l'objet de la question 4^ 
ministre de la justice, - 

Le Conseil d'État pense donc qu'il n'est nullement besoin de 
provoquer une nouvelle loi sur cette matière^ et que If^ ne 
taires sont contrà^nables par ' corps.au payement des ai^endea 
prononcées dontre eux pôur contraVentûni à l'article 6 de la. loi 

du 7 ventôse an o. * • « : ' . • 



TRIBUNAL CRIMINEL. 



1 f 



Les articles 217 et naS du code des délits et des peines ont 
donné lieu à deux contestations décidées par le tribunal de caa^ 
•ation/ qui noua ont para mériter d'être iaiéréëtf^ans ce joumaL 

Dans celle que nous allons extraire , les nommés Jarlt tt OutUê^ 

tli^mH apc^sés.d^altécatioa às» noiiqaiift]U.tii 
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Xié £r€scfeur du jury , 9prm avoîf «ié. îinFiMtî de la coxm^- 
.«■née de PaRàire par FordltqnBnce de renycÂ du juge de paix cjuî 

avait commencé rinstruction et décerné le mandat d'arrêt , après 
avoir lui-^méme visé le mandat dWrèt et iatç^rrc^é les prévenu» , 
vendit une ordonikance par laquelle il reqv^^ de noicvm .U 
procédure au juge de paix , pour compl^tor l'iiwtriAcUQiï et t^pUr 
certaines formalités qu'il prétendit avpir été 9^i^^. 

Le directeur' du jury contrevenait en cela eus avtielea -^17 et 
S3$ du code des dâila et des peines^ iionr dM^^tion set qne 

Ifi directeur du jun^ étant une foisinvesli delà C0Qnai§sance^ de 
la procédure y soit par rordonnaoce renvoi du juge (Ifi paix^ 
«oit par le TÎia da mandat d'arrêt , soit par l'ÏA^rregatoire du 
prévea^ , M ne Invest pks permis de s?en diMUeiv^ et -^P IsTer 
porter de nouveau dans les mains de [foncier police. La loi 
Jui impose le devoir de régulariser lui-même la proçédure , ou, 
d« layper&ctionner &'il y découvre d«a.irr€tgu)4Ciiés ou d<^ ômia^ 
eiems) et Iç droit que la loi lui donne > il ne peut le ^^gf^ê^^ ' 
aans commettre un ea^cès de pouvoir. 

]&ans Fespèce ci-dessus , le dlrecleux du jm^ pai^ lég^len^t 
m aoM- 1m formes ordinaires de k (âoQrmsMm du à^hi , reii4 
le lendetDttn une oidomiance sans co^clusioiis^ d^ commissaire 

éxL gouvernement par laïquelle il renvoie la procédure devant un 
juge de poix y autre que celui qui avait fait Vi|^|(truçtioa, po)||; 
prooéder^j^ est-il dit , conformément aux articles 6s^S , 5a8 et -629 
du cède dés dééts et des pehMM.- 

Par cettç ordonnance le directeur duj|jirjj c^nynj^taiit un excès 
de pouvoir et une double contravention aux articles de la loi 
précités y en sTabstetiant de f&f^ te coiiipléuieui â'iiunnictîon que 

lu^i seul pouvait çt deyait faite > et -en investissant ^e. nouveau 

le juge de paix, ^ la connî4j^ai;ji^.4\H^p ^4Çr1-ib ^'^}i?.J^.fl 

a«^:ép9i#^W*^titiS«- • . . nl-u'. /. , 

Far. ces motifs « le tribui^al de cassation a annullé l'oidonnance 

âe renvoi rendre pat le directeur du jury du canton' dé *Fariî 

^iBsi que l'acte U'âècuii^tiov , la, dédâTatioA du jury de jugement^ 



I 
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m pair sttte le jù^^emtM teuda par !• tribunat crîmînel ,<l-a dé*- 

|»nrfenrerît de la Seine , du t 7 messidor an 8 ; il a renvoyé- 

l'affaire el le» prévenus en état d'arrestation devant le directeuc 

du )ùvy du tâXktùk de Cérbeil , dépaitebiçat ^eiae ét Otsb , 

€t ea cas d'accnsttioii ^dinî^o > devait le tribvrttal crimuiol dudit 

déparlement. ' 

* ■ ' ». 

Çe jagemeitt a été rendu le 7 veltdétntaire dernier; mais le ' 

lendemain 8, le trîbunât de cassation en èrëtidti nn antre , dans 

une aîTalre ou le directeur du jury s'est permis de casser la pro- 
cédure régulière d'un bificier de police, au lieu d'en suivre reftfet," 
pour donner jonr sans doute, à lâ mise en liberté de cpielqèleé' 
prévenus, t^éllé oontraventiôn, comuie on le vblt, est l'inveMè* 
de la première que nous venons de rapporter. 

Le 1 1 floréal an 8 , l'officier de police judiciaire de Marseille p 
avait dressé probds-vefbàl d^un vol commis de nàit. 

Le juge de paix saisi de la poursuite de cé' dêtit décemir 
des mandats d^arrèt contre cinq prévenus et les adressa au di* 
.recteur du jury. 

Céluincl aiiiiîilla les mandats d'arrêt , eh délivra d^àtitf^, ef 
'{prononça frf mise im fibecté de deux }ifèveniiji. 

On ne pouvait pas contreVetiir plus formellement aùx articTei' 
317 et. du code des délils et de* peines, du 5 brumaire an 4/ 
puisque lès mandat* d^arrét étaient régalters, et décem^ par w 
juge osnf^tedt. * • . r. , . . 

Il résultait de cette contravention un excès de pouvoir prohibé 
par l'article) 4^6 du même code , et par Tarticle 80 de la lui da 

^ Yèniose ad 8. 
Lé rapporteur du iiibtfnal et iè substi^i dtt eomfhHiMiîre dif 

gouvernement , ont étaMi par PapplIdâtlOrt fjh'il' ont iaite de l'ar- 
ticle 217 à l'espèce, qu'un mandat d'arrêt ne peut être annulié 
fàt m ditéclt^t* db jary, quë dans le cSès oùr4'o£Bcier de potica^ 
ifttni^t |rA été compétent poui^ lé décerner ^ et encore dan»eckr| 
où les formes n'auraient pas été remplies ; qlie Tuii et Taulre d» 
ces cas. cessant > le directeur du jury taià no peut, «uus aucun 
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prétéxte y refuser de dresser < un acte d'a«<msatîoii , ^ epeof# 
moins annuller des mandats d'arrêt ^ et niettre des prév^iia «iv 

liberté. ' ' • . - . • 

Que dans l'espèce ^ les mandats d'arrêt décernés contre le^ 
fiomroés Bogênt , Colange et Puehqmps , prévenus À'étre auteur* 
d'an vol caractérisé', et encore contre la veuve Coste et H veuva 
Cîpr/o/ï prévenus d'en être les complices , ont été délivrés par je 
juge de paix seul compétent , qu'Us sont revêtus des formes près- 
xrites pour {evr validité , et que le directeur du jiuy k procédé 
d'une manière illégale en prononçanit la nt^ltité d^ ces ^nandata 
d'arrêt et là mise en liberté de deux prévenus ; que par la fausse 
application qu'il a faite de l'article 217 du code des délits et des 
peines , il a contrevenu à l'article 2^% de même loi qui donne 
ouverture a cassation pour ea^cèç ^ pouvoir prévu par la sixième 
disposition de l'article 456 du mên^ç cpde , et p^r l'artîde 80 de 
l^Ioi du 27 ventôse an 8. 

Ces considé.rants ont ssrvi de base ^ux'iQotifs du jugement d<^ 
tribunal qui a cassé l'ordonnance rendue par le directeur du jnrj 
«l'ecciisàtion de Marseille y a ' renvoyé les préyenus dénomméfli 
aux mandais d'arrêt décernés par le juge de paix, devant le?' 
directeur du jury d'açcusatioz^ d'A^j |^our ètrç dresse çoi\^q 
ei^x un âçte d'accusation. 



T R I Ç U N A L p. ]p e A S S A T I O W. 



Les dispositions 3es lois les plus claires , les plus positive^ 

échappeilt plus souvent à l'observation des parties, à la sagacité de 
}eurs çonseilS;, qu,e celles qui sont plus difîiciles à saisir^ et dpn^ 
l'iuteUigenc^ «st n^oins. famili^e. L'analyse de la. qi»estip)A qu^ 
va suivre 9 oonÇrm^ra cette vérité- {1 ne faut donc pas, s'éton- 
ner si dans, le nombre de cellés que nous présentons , il y en 
a qui sont sans un grand intérêt pour quelques-uns de nos lec-s 
tpws, I^Q\^ rféççiyqps. ^ taç^t pçur lea^.juçisçpns\a{es ian^ge^ 
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•vrc la connoÎMnce-de Qoa lois, que pont ceux 'qui veulnteA 
aoqnérir rinlelligence et se pénérer de leur esprit. 

La cornmuue de Chailly-les-'Emery avait formé une demande 
en reveadication contre les cit. Potot , Didier ^ Michel et cou* 
•orts», de propriétés dont ils étaienl détenteurs. 

Cette demandé fut sounise à des arbitres qui ne -s'aceordè* 
rent point. Ils dressèrent le procès-verbal de leur partage d'o- 
pinion et le transmirent au juge de paix du canton ^'^rg^ncy^ 
à l'effet de nommer uu tiers arbitre. Le juge de paix n'appelt 
point les parties «itéressées ; il ne eommuniqua même point aveo 

. 666 assesseufs , mais il fit seul la nomination d'un tiers arbitre. 
Si le juge de paix avait lu les articles 16 et ly de la section 5 

*de la loi . du lotjuin ijç3, il y aurait tu que le tien arbitre 
doit être nommé par le bureau de paix , et qu'A faut que Iim 
parties soient appelées ponr voir procéder à cette nomination^ à 
peine de nullité du .pgement. * ^ 

Ces deux vices ont servi de base au tnlpuniil de cassation, 
lequel f attendu que lés demandeurs en cassation n'ont él^ ni Ci« 
tés^ ni même avertis pour être présents à la nomination du tiers 
arbitrp », et ^<iu'ii n'a point lui-même été; nommé par le bureau de 
patxj casse la nomination du tier^ arbitre et le. jugemeni (défi* 
nitif du 11 messidor et renvoie les parties pax^evant lea 
juges cj^ui en doivent epnmdtre* 

Les articles x et 3' du titre 17 de l'ordonnance de iSGj dètéi» 

minent les matières sommaires, et veulent qu'elles soient de la 
compéiençe de toutes cours et jurisdictions. Les loyers de maisont 
et fermages en font partie: cependanNh section des vacations 
tribunal civil du département de là Sartbe s'est déclarée lncompè«» 
tente pour prononcer sur une demande en payement de loyers 

Contravention à l'article 2 de la loi du 2 1 fructidor an 4> suivant 
lequjel la section des vacaticms est chargée de prononces sur Um 
affairés qui requièrent célérité. ' . ' 

Le commissaire du gouvernement a requis le 7 brumaire dep» 
nkr Fanaullation de ce jugement^ et le tribunal Ta ordoimécu' 

/fondé sur ce qu'il s'agissait d'une demande de nao limi |p<rarpna| 



âe loyers , et que 'cette matière ^^uveosent lumuneire demt èit0 - 
jugée jpar ta chambre des- Tscatîoiu , puisqu'elle y était dévoloe 

par sa nature, ef rangée au nombre des atlribulions de la chambre 
des vacations ^ crées par édit du mois d'août 1769 , et <|u.e;la loi 
dtt si fhicddor ah 4 consacre cette diçpoûtioik . . 



Vn jugemfnt qui sur le vu d'une enquête y et d* après le rapport 
dea experts , vérifia récriture et seing d'une letifC dû ckangt ^ ' 
est'U préparu^toira ou, définitif ? P4Ut'^0H ùdnd$ à en • 
cppeller avant qt^e la condamttadon au pmÊHt^dé^adif* Mur 

mt été j^ronpr^cée^ ? , • • • 

Ces dett«)c]ttb8Héit8 subordonnées Pune à l'anfre , et qui ont ÎBÔt 
la matière d'une inftnilé de controverses judiciaires devant les tri- 
bunaux , ont été décidées pour la x^gative ^ par le tribunal de 
l'Arviège ^ déas cette hjt>ot]iè8e/ 

* Le'tribunal de cassation au contraire voyant dans le jugement de 
vérification de l'écriture d'une lettre de change , les caractères d'un • 
jugement - définitif > a pensé que l'appel en était recevable avant 
]a cottdattuiation sur le fonds ét qu'on n'avait pu se prononcer- 
{M>ur la négative', sans donner une extension abusive à Part. 6 de 
la loi du 5 brumaire an 3 , où il n'est question que de jugements 
simplement préparatoires* \ 
Voici dans quelle espèce cette décbion a été rendue : 
Caldagués.tireune. lettre dé change àlfofrdne dé.Brel^ pour la 
8omme de 5o,oo<>fr. en numéraire. v 

Le tii'.ejUrC d<^çède avant le paiement > laissant quatre héri- ' 

• • • 

liera. ' 

Brel f porteur , asingne devant le tribun»! de commerce de 

Narbonne , Moustellou , héritier pour un quart de Csidagués j. ea . 
pqjenient de la lettre-de-change , au prorata de là portion dont il 
emendai^t dans la succ^sion de Caldagués. 

Sur ,rffUBSîgnatiop , ItfeusieUou prétend ne point reoonnattre^-i 
Iféciiture ni ^ seing de la lettre dont il a^agît^ sur quoi les par*» 
tîet fi||lçent^,rçiijVO^'ées d&yau^ le tribunal civil .de l'Aude , pour \ ' 



I 
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procéder « la vérification , çQnïotmém^ùt k Imààfikts/lkm du i4 
mai i7o3w 

• Cette vérification donne lieu à un rapport d'experts sur pièce» 
de comparaison et à 4^. eaquôtQS , w 1« vu desqueU le tribunal 
de TAude rendit ^ a3 Tcotoa^ an:^ , un' jagepMirt par lequel il 
▼érifia la lettre de change coatentieiMe , dédara c(«e l'écntuie el ^ 
«eing y exprimés , étaient du citoyen Caldagués , et renvoya 
pour la condamnation principale , devant kctri^buual d^ commerce 
avait été saisi de la demande. 
Sar l'appel qui est déféré de ce jugement au tntmnaldel'ÂT^ 
rlège , celui-ci a décidé q^e 1& jugement de ceUÛ de l'Aude , da 

- a3 vcL%tojse y, n'étant qayn jugemenl.de vétificatton , et.,coâsé- 
quemment préparatoire , Fappal an ètaî|-|fféMlMé*enirertn de las 
loi du 3 brumaire an a* 

JMoustelIou s'est pourvu en cassation cçintre ce jugement^ et 
proposé pluaienr» moyens. > 

Noua ne p^rlerona néanmoîas que d'un seal^^ aoift pa^ qna 
citoyen Côsie , son défenseur , a p«r le de veloppemeni qu'il y Û 
donné, i!ufHsamment indiqué ..qu'il le regardait comme moyen 
décisif et victeneai^ i soit pavoe que e^est le- seid en effet sur leqn A ^ 
le tri^bunal a'estappuyé pour premmoer la easialton. 

Il n*y a de préparatoire , disait le demandeur , que ce qui W 
lÎQ pas les juges , ou ce qu'ils no peuvent réparer en définitive : 
maÎA tqut ce qui les Ue on- qa'Ha.ne.peuirent réparar est défiaitifl. 

Or , Iç jugepi^tde véiifiçaâon dn tnbuiial de KAode étant do* 
nature a ne pouvoir être réprvré en définitive , le demandeur en 
concluait qu'il était nécessairement définitif. 

Cette paopQdHtion.une.fms démontrén, il en âésNsisait pour der^- 
« nière conséquence , qu'dn dédidant que l'app^ do ce jugaaMHft' 
était prématuré , le tribunal de l'Arriège avait doimé une exten- 
sion répréhensible à l'art. 6 de la loâ du 5 brumaire, qui devait en 
&ira propitacet' la. cassation* 

. An si^plos-, la coadaasàalka» en paiemenli qni était la censé- 

^eace ncccôsairtî de ik Yérificalion de la lettrc-dc-ckange ^ était 
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tous le rapport de k Im et de k Taûbn bien moins importante quo 

la procédure sur la vériilcation et la décIaFation qui en était 
résultée. 

On dit ftou8 le rapport de k loi ^ en efiêt ^ k condàmnatio^ aa 
paiement , est nne opération simple de Pésprit qui ne suppose 

et ne nécessite aucune complication d'idées ni déformes judiciaires; 
■ La procidure de yériûcahon nécessite au contraire le con- 
f^onrs des nos et des autres : c^bst elle qui donne l'être à un acte 
. problématique > et que les ombres 4n doute enveloppent de'toutes 
parts ; d'où il suit que la déclaration qui est destinée à la dégager 
de ces ténèbreff^ à l'arracher enûn à celte incertitude est une 
Opération m^eure , et dont l'importance judidsore ne saurait être 
méconnue; et comme cette opération donne pàr sa nature de la 
eopsistance à ce qui li'ea avait pas auparavant y il faut «a dondure 
^'elle est définitive. 

'Si die est définitive ^ comme elle pourrait être énoncée et 
jdommageable-è l*ùne des parties^ il -fout bien que celle qui est 
fondée à s'en plaindre , le sôit aussi a en appeller. 

Sous le rapport de la raison : car la procédure sur la vérifi- 
cation était le principe dont la condamnation était le ^ré^ultat 
enfin k^conçéquence immédiate /que k raison seyle suggérait, 
4|ne puisque W conséquence est subordonnée an principe , puis- 
qu'elle en est une émanation nécessaire , il ne fallait pas faire dé- 
pendre la réformation du principe de l'événement de la consé- 
^lence; ce serait intervertir les notions^ les plus simples et jeter 
. dans les idées une confusion dangereuse ; or , c'est ce qu'à fait 
le tribunal de rArriège , lorsqu'il a jugé que Tappel du jugement 
de vérification de la lettre-de-change n'était recevable qu'après la 
eondumtatioa quir serait prononcée par eelui de commerce. 

^ lilais , poursuivait W cit. Coste, comment le jugement attaqué^^ 
a-t<'il pu ne voir dans ce -monument judiciaire qu'un jugement' 
préparatoire ou de simple instruction , tandis que dans une partie • 
de ses motiis , dont k rédaction a été as9ez plaisanmiènt qualifiée 
& ttahê et de peu neherchU par le défendeur ^ il a été désigna 

r 

' - I . . * 
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des signatures. ' • * 

Mais c'est p^récisemcnt ce que propose le demandeur en cassa- 
tioii } commeat donc se^ût-iLque d'accord sitr le principe arec Is 
tribunal de VArrîège , nous soyons en résultat si opposés ? Far 
quelle ctrajige fatalité ce tribunal a-t-il considéré comme prfpa-^ 
ratoire un jugement dont il avait qualifié d^mà^t la disposition 
la plus essentielle? Conunent en£n a-t^il pu repovsser et appeUer 
prématuré , un appel qui eut été tardif et Traimevt inopportun j 
s'il n'avait été relevé qu'à l'époque mentionnée par ce tribunal ! 

Le cit. JVIailhe répondait pour le défendeur , que d'après nojS 
•nciennes ordonnances*, la seule distinction admise dans les iugë^ 
menis interhcutoires , consistait en ce que l'appel qu'on en înter-^ 
jettalt n'arrêtait point l'exécution de ceux qui étaient réparables en 
définitive, tandis qu'auçontraire , il suspendait nécessairement ceux 
qui n'eussent paspu être réparés définitiTement.I>'oàilrésultait de» 
appels incidens multipliés qui précipitaient les parties âsBis des î»* 
. yolutions de procédure inextricables que la loi du 3 brumaire , par 
son art. 6^ avait voulu formellement anéantir. / 
Que depuis la pnUioalion de cette loi , qui s'exprime en iermes 
généralement proliibiâfi , on ne pouvait plus admettre la dislîno' 
tion établie par les anciennes ordonnances , ni appeller d'aucun 
jugèm^fu préparatoire pendant U çours de l'instruction, 
. .Queceft^ots aucunjugemcntpriparatoirâ qii'on.2isait dans la loi, 
recevaient une plus graiide énergie dans leur signification par lès 
«suivants ; et lêspar^lseromi tmaies d^atundr$ jugêrmjU défi-^ 

P'ou il résulte clairement et néceisairenient que dans l'iiypô» 
t|i%sey la question pnncipele.qui était s^nmîse «n tribunal de 
' commerce étant la condam^stiôn au paiement de la lettre-de^^ 

change, laquelle devait seule amener le jugement définitif, 
«'était ce même jîugement qu'il eot iallu attendre avant de pou- 
yoir âppèler du jugement d^ vérification qui A'étaxt qu*un juge- 
jpfipit rendu pendant le cours de l'instrucUon^ et conséquenuueut 



prêfi^ntiOfAt , wmî Vavél qualifié f&isMi f fi%tt!M# 

d'appel. . ' ' ■ • * 

Qu'au surplus, il ne servait d« rien de dire que Iç jugement do* 

ipérificattoa éMut'fe principe qjai dmk'aflieiier en ré«titet la; lté- 

mâfiiè de keoadmniwtian, il Mét hiéispeiialibl^ ^^hwlè rappottT 

â« k loY et delà raison, d'en' interjeter dppel ayant que le juge-^ 

SMnt de condcnniuition au fonds fut intervenu. 

" On poiiTaù £iife cette objeciion wÈA qu'elle perdit de ta ibrpe: 

emJngeaMÉtk pnremeiit piréperatoireis > tels qeeê eetiz ^ or-. 

donlitieiit là' eonfectimi d^une éitqtiéte ovf une visita d^xpette. 
En effet', il arrive dans une foule de controvierses judiciaires , • 

q»e kp^^rtff d'ua procès e^t inèvitablemént'Uée à un jugement de 

oetite'iiatMffed 

' FwMrwt^cepeiidBfif en eMiclttfe pOilt céne-ci la ^eesêicé d'en 

relever appel? Non sans doute ; ce serait anéantir la loi du 3 bru- 
xiaiiie> Gomme on le voudrait dans l'eapècc présente : il suffît que • 
' d^rèé^Ml^ loi , ni te sitenee m Petèeation de ceft jugements ne 
poissent: to« opposé oèiHme fimJetM re€*vdir, pour qu'elle aifif 
dans rétroite obligation de 6^ confoï'iner. 

Qu'enfin il serait injnste, autant que déraisonnable de prétendre 
tjiom le tiibnnftl del'iWri^ aoit totiibé dans qnc^t) eOMMâietîotf 
pour «voir tfoadèAè de définitive Oetie peftie de' k<dispo«MMi dtt 
jugement du tribunal de l'Aiidc, qui concernml la d^?cleratïon' 
xelatiire à Id vériiication de Técritilre et seing de le lettre de 

dbingv dont il s'i^t. 

^ Ce iMtpmat'f ajoutait le dâfentfenr» de l'énondalion q#e IcMr 

actes tirent leur substance et leur qualificalion. Une énpncîatkW 
eU0Kf^é i oiie fai^sse locution n'ont dans les principes du droit , 
jamais iflfk^ué è nneete le câraclèf e et les effets ^ni ne convendi^t 
pofaitéps»nflfl«ifé2 ' 

. Or , dans le jugement de l'Arriège, bien loin de trou Ver dans 
nr snlÂranee Aeti qui doive faire présumer qn'il eût considéré 
éelntdé l'Auftë tàMhito défiinTif , onWoU qu'il en a rejeté l'appel 
jar cela seul qxt'il étâit prêtiàfâfoifé , ctfaïcé qu^ei^n a êCait éï 

• 

> 
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'oppctttion avec la let 3! brumaire : il est dooa ^vi4eiiC ^ae loîft 
-de comporter an^ne contradiction , ce jugement est en con8o->< 

nance parfaite avec les principes comme avec lui-même. Donc, 
concluait le défenseur , le inoy^ de cassation invoqué n'a au-' i 
fqademeot rajyiQpiuilile^ et le pourvoi doit Être xeyalé. 
Le citoyen Merlin, cooimissaire-sulistituty a pensé que le ca^ 
raclère et l'acception du mot de dcfmilif , considéré relative- 
inent aux actes de la puissance judiciaire , ne présentait en bo^. ^ina 
d^abstrait ni d'équivoque ^ que conÂdéremétapliysiqueniegt j^çolU 
ppérafion de Pesprit avait sens doute un objet et tu sens défijûtf'y 
mai? que dans la jurisprudeuce , le mot défmitif cij. opposition 
fvec celui de /^r^/74r^foi/e ». jsyppospit xtéces^aûr^Vie^ une opéra-» 
t^^. .d«j]i?geqaiav3^reçit «giiçomidémeni, etàb^iveUf ilp«}ui 
' ^Meit plnapenois d^ ûÂre ancune e^oe de modificalîop , ce qui 

ne pouvait s'appliquer aux jugements proprement- préparatoires ^ 

Y^h (ff^ fifitsf. qui or dpn9^ une preuve ou vi^ile^ d^isape;rt# àéfmk 
le juge peut se^t^racter epi tjmX état cause. 

Qm'îlréauQe de cette prémian^ qpe le jugement qvû avait ré- 
Tiiïè la lettre de cJiauge conteatieuse et en avait proclamé i'attri- 
jj^Ut^pik^ (tït^it un; agencent 4e l'ordre 4e c^ux qui^ont et d^yenl 
étfe ^Kalifiés àéûniJâfk'^ pmqpfi le Inbunal ^ Ta^iut tm^m, 
était £é par ce j ugement , et qu^ ^^amÂt pu se réfonnes lq»»iiièiii« ^ 
d'où il suit que l'appel av^it pu en être aussitôt interjeté. Donc ^ 
^^(i^tcet japppl préna^uçé , le Uil^ujial de l'Arriège; avait ^ di*» 
^ Ifi comwiajwre » ^Himniept <||gf)|iqué la loi duÇ bgniM¥«« 
il a condtt à la canation. • ^ 

- Qui , âtteiidu que le trtbnaiA de PAttdB> i^rèsavcnr vérifié la 
lettEC de diange ne pouvait plus ac réfbrftitef" lui^liâême , ce qui 
4R>îi8titue un véritable jugement délmitif , et que par CQiiséfjiiaî^t' ' 
jla iiU vtn» "finisse appbcatioii de Fertide VI déialbi du '9 Wu-'? 
làiSit^'wli'^ j casfe le jugement du tribfiaBl'<Ai<KijMèg«. 
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lie ditoyen Sarot , ancien avocat , vient de nous adresser quel^ 
ques réflexions au tribunal de cassation soUs le titre d\Ldduion au 
jfrojii de code civU de l'an g y perfection et complément 4ft nouveau 
tode sans recours entres sa promulgation au trStunal ni au corps 
législatif, > ' 

Ces réllexions ont pour épigraphe cette mnxime célèbre, quoique 
peu pratiqué de Pythagore : « Législateur 1 écris tes lois avec UA 
nyon du soleil l sois aussi lucide que cet astre \ 

Ces réfleadons qui ne sont pas d'une' grande étendue , ont ^our 
objet d'inviter ce tribunal de faire traduire en français les loi* 
romaines , pour ne pas s'exposer au fréquent inconvénient d'expri- 
mer le motif de ses aû^stc^ décisions dans une langue qui devient 
tous les jours moins familière pour lesiFrançais. 

La langue romaine, qui, comme les armes de ce peuple guer- 
xier , avait étendu son empire sur l'universalité du monde connu , 
a cédé en quelque sorte ses conquêtes et sa domination à la' langue 
firançttse ; tselle-ciestlalangae commune des nations européennes , 
de là~diplomatie et du commeree; il ne Ith tnanqne pour être cêÏÏe 
de la jurisprudence des peuples de cette partie du globe, que de 
devenir ^ par la traduction des lois romaines ^ le véhicule de le 
sagesse et de là'profonde intelligence qui les caractérisent souv^ 
vainement. 

Par là f dit l'auteur de ces réflexions, vous allez conquérir un 
nouveau do|paine.àl>'empire de la langue française , et vous, 
corerei à vès jugements un caractère d^universalité qui doitappar* 
tenir au tribunal suprême d'un peuple qui, après avoir rivalisé de 
gloire avec l'aucienne Rome, doit faire ses efïbrts pour l'éclipser- 
encore par 10^ . «agessej^de ses lois et les Inmièrcs de ses magistrats^ 

Alors Tos jugem^ts seront réellement Ivcides ; et Tezacte équité 
«ir Uqaf Ue ib rej^osent^ en sent d'autant pins rétérée qu'alto 
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•er& plus facilement temar^uée et appréciée de touA. Chaque 
partie , èeux eii£ii qui ne sont points ou pa9 fiunilicr avec la lan^e 
latine , seront à portée de démêler l'enchaSnement mystérieux que 

votre sa^aci le aura établi entre la loi et l'espèce sur laquèHè vous v 
aurez prononcé. Le culte religieux qu'on aura pour eux fleraforùûô 
par le respect qui résulte d'ji^n exameti iiiS|^Té par la raison et I0 - \ ' ' 
àesir de se perfectionner. 

Alors enfin le projet du code civil de Tan 9, aura trouvé , dans ^ , 
le silence de <^uelques-unes de ses dispositions , son supplément 
naturel qui , rédigé dans la même langue , sesay comme lé code ^ 
un patrioiioine de la législation française, une' de ses véritables * 
conquêtes. 

L'avantage qui résultera de ce travail , ne sera pas uniquement 
d'étendre les branches ..du trône de la législation nationMo» niaîs 
encore démettre uâe foule de juges et de jurisconsultes ëclaîréSy 
et qui cependant ignorent la langue latine, à portée de Taire des • 
fouilles dans cette mine.inépuisable du droit romain. barrière 
qui les sépare d'un champ immense et fertile , sera levée> pour tou- 
jours , et les trésors de cette abondante moisson circulant dans plus - 
de mains ^ mettront les athlètes du barreau dans le cas de déplo^.cç . 
toutes les richesses de Part oratoire et de la jurisprudence. t ' - 

Les jurisconsulte/i; qui y chaque jour ^ luttent glonctosmc^t dans 
l'arène du barreau , ne sont > point tous assea fiiiinliûrSt nvec 
, l'idiome de Justinien pour discerner le véritable motif ou le sens 
de la loi qui a servi de régulateur à votre décision qui «prononcé . ; 
•ur la fortune de leurs, clients : interposés cependant entre eux ^ . ' 
yous par ta nature de leurs fonctions , comihent s'y prendrontrib 
|K>ur bien interpréter ce qu'ils ne sauraient eux-mêmes comprendre? 

Tous les magistrats qui siègent avec dignité dans le sanctuaire 
du temple de la justice ne savent ppintla jangue 4^ TribonienA 
et des Théophiles ; comment donc sauront-ils discerner la liusop^ 
2e point de contact qui existe entre im çai litigieux et un principe 
> de droit romain. Ce point d'affinité^ quelque imperceptible qu'il 
' ttt, smiiMisi par mi^, s^ toit de nainrd i fe«ortir de VitM^, 
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fyrétatkm étrtiélorinÂîgène^ an lieu -qu^ ne le sera jamais , lors- 
quHl sera question de se pénétrer d'une loi exotique écrite dans 
un im idiône incoxmu. 

Am «Qiitnn de réflexions^ le citoyen Sorrot avance nno * 
•netfdote assez èitriense pour ne pas être dérobée à la conoaifr* * 
naîseance de ceux de nos lecteurs qui pourraient l'ignorer. 

.U y a environ 90 ans que M. de Pei-thes et M. Calon, célèbre» 
wocats de Rheims a6 chargèrent d'aller plaider une cause devant 
' le juge dû v^ge de RiQy aux Ojres. 

Pour s'amuser aux dépens de ce bon homme étranger à la 
Ungue lapine , ib affectèrent , comme ils en étaient convenus ^ de 
plaider presque tout en latin : les orateurs ayant "fini. Le }uge 
>fmiÊk ib MOSf la aetttjftafte enivsintft : 

Nous , après avdir éAteildu maître de Perthès et Maître Calon 
en leur plaidoirie y nous avons condamné chacun , à dix écus 
4'aniaide payables sims déport , pour avoir plaidé devant noujs 
«B lEMgage încofMnt. Huièner^ fermés 1^ portes , jusqu'à ce que 
ces messieurs ayeiit payé. * , ' 

Les orateurs latins payèrent efièctivement avant de sortir^ et 
tfSSQileiîetèrent point appèl. 

Soyons Amiçaîs en font ^ &ût le tit. 6arbt \ imitons les peuples 
«Ëges , qui pitis jalotfit dé peifte^ atnt eœnrs ^nlâliix oreilles , écri- 
veuft et cliantent les prières de leur culte d^iB la langue et l'idip^ii^^. 

idis^leiir pairie. ' , . . 

• • • • , ■ ' " ' • » 

- ■ I II il :r II f ti ni' " ' • --^ " 

ILes personnes qui auront des mémoires , des jugements oi^ des livre» 
il cOmu^noer y les feront parvttur «ux rédactéars , à t'adresse du Journal, 
(Qn ^^ recepra de même Us «^nentious et les répemtes' iptérefliavHd & pu^ 
blier , -pourvu qutÛfia ne soient pas d'une trop grwdè étfindug, . 

Jbî»|K>rt dft 1^ atsobjàte fl0i«;âtr0 o&aiioki. ' 

Les souscripteurs dont l'abonnement expire le 3o thermidor 
'ibnt invitéS^ à renouVeller â^ils ne veulent éprouver d^ re|ârd.. 



JKAyyÇWt*-* IW^Wttr d^ Tribunaux .4» 

Palais de JasticÇ| à Paris. 



Digitized by Google 



( N** a5. ) 



V 1 



JOURNAL DU P A L A E 



.QuxNTiPi»5 Thermidor 9 an 

• _ « ^ . ^ _ -^^^^« 

Ce JouRNA3L qni à l'avenir sera de seize pages, au lieu de huit , paraît deiUC 
foi* par décade. On s'âbonne chea F au v elle, imprimeur des tribunaux 
du département de la Seine, place et vis-à-vis la grille du Pa'als, et cheft j 
les Grelîlers des tribunaux et les Directeurs des Postes de U ilébubl^ue 

Prix l'Abonement y conrtpris les JUois sur Vordre judiciaire depuis . 
le iat ftimairi «n 8 , jb^ yr. pour un au » if fr, pour 6. mois , pt 'j fr 
ye csisf^ pour trois mois. 




1^ R I B U N A L DE C A S T I O N. 

«Si un donataire d'après le dernier état de nôtre législation 9Uf 
Us svcciêsions , est tenu f/e rof^àer à la tuee^mon du donmmr^ 
deeidà en tan 5^ ce oui lui avait été donné par ce 4ttnmr ÎNR. 

Le a janvier 1790 Eugénie Milon donM à FMçoit ^irtmmt 
«t à Jeeqm Gr^^natuiUmmt , tme pâne éto terre de 4 joununi^ 

et s'en réserva Potufrait pendant ea vie*. 

; Depuis , la dame Millon croyant avoir été réinvestie de la pro-- 
prièté de c^t ol^et la loi du 17 aivûld , le veadit èn l'an 3 i 

dame 3ellier.' • i 

L'effet rétroactif ayant été supprimé , la dame Sellier se dé*.' 
eista volontairement de «on acquisition en faveur des donataires ^ 
qui s'en imreiit en poeaetasoa du coasenlèment de donatrice, ki 
,94 vendémiaire a» 5. - .^ 

Celle-ci étant décédée le- 19 frimaire de cette même année, 
ees.héritierdy dont François Gar«em0nt faisait partie ^ se mirent 
en pofHeawp^ de aa an^euicb. , • 

Posiériearenmt ^ débat entre letdita'liéititiers et' le» doftatairét 
wsA sujet de la donation contenue danaTacic du ^ janvier 



( 
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dont U nqpport éudt esigé par les pren^ters, et contesté par le» 
90conâ» 

* La conciliation n'ayant pu s'effectuer, le tribunal civil de la 

Nièvre rendit , le 36 floréal an ô , un jugement, qui otdoniia 

que Garaeme^t aenit tenu de rapporter la pièce de tene con^ 

fentieose. . ? . ^ ' 

Sur l'appel , celui de l'Yonne infîrine et ipAlide la donatiout 

Les liéritiers se sont pourvus au tribunal de cassation , ont 
ipréfienté leur mémoire qui ne fut admis par la section des requêtes 
qtt'apré» partage. ^ • . ^ . 

'Voici le système de défense qu'à présenté le dz.'Guiehard, 
défenseur de François Garsement défendeur à la cassation. Oa 
trouve aussi dans cette analyse posés et discutés les moyens 
que le demandeur a £aix valoir à Tappui de son recours en 
cassation : • 

L'art. -8 de la loi dti 17 nivose renferme, disait le cit. Gui- 
cbard , une disposition rétroactive qui a du être incontestable* 
xnent. anéantie par la loi subséquente du 3 vendémiaire de 
l'an 5. • 

Le caractère delà rétroactivité consiste èn effet a amiuller co. 
^^ui. avait une existence légale , avant même la manifestation de 
. la volonté contraire du législateur; ce caractère ejdste donc né- 
cêssairement dans tous les cas où l^ention des parties valable • . 
jnent manifestée dans le temps du contrat y se trouve contrariée * 
4'une niRnière quelconque dans un temps postérieur ; 

Si cette proposition est vraie , il s'ensuit que l'art. 8 de la 
loi du 17 nivose serait infecté du vice de rétroactivité , et serait 
nécessairement supprimé par la loi du 5 vendémiaire an ^ , pui^ - 
qu'on lui dont^erait le pouvoir d'annuller une donation faite le 5 
janvier 1790, autorisée par les coutumes d'Auxerre et de Paris, 
qui permettent également d'être à-la-fois donataires et héritiers 
en ligne collatérale ; donc cet article de la loi du ' 17 nivosé , eu ' 
ordonnant ultérieurement le rapport ou, ce qui est la même chose, 

«a aonuilantlâi qualité de donataire dans la pecsonac de «François 
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tffurament , aurait é^îdemmeiit rétroa^I : cette conséquence teC 
d'une évidence incontestable. 

Dire comme les demaûdeurs que la rétroactivité consistait 
uniquement daib'la distinction quç cette loi avait mise à l'égard de 
la faculté qui avait été laissée aux donataires, antérieurs au i4 
juillet 1789 , ^'opter entre cette qualilé ou celle d'héritiers , 
tandis qu'elle avait été refusée à ceux qui lie l'étaient que posté- 
rieurement è cette même date, c'était vouloir substituei* uit 
sophisme à la place de la raison. H fâudra toujours malgré cçtte 
distinction spécieuse , reconnaître comniv certain, que si un dona- • 
taire avant la pubtication de la loi du 5 vendémi^e de Tan 2 
pouvait conserver cette qualité sans qu'elle fut incompatible avec 
le nom et lev droits d'héritier , et que par un effet quelconque dd 
la volonté du législateur , intervenue postérieurement , cette 
donation est subordonnée à ime condition qui la fasse évanofiir ^ 
une telle volonté est rétroaolwe, et est elle -même forcée de s'éva- 
nouir devant la loi destructive dé Peffet rétroactif. 

Les demandeurs , continue le cit. Guichard , pour fortifier * 

* leur étrange système , ont avancé que lorsqu'il s'agit de pro-.' * 
noncer sur. la validité d'une donation ^ c'est moins sa dâtëqd'ii 

' faut considérer qtie l'état de la législation au moment où le dona- 
taire se porte héritier. / . 

C'est toujours le système familier des adversaires , de se dé- 
gager par des distinctions subtiles , des entraves gênantes et in- 
commodes- de la loi. 

£hbien, laissons cette date antérieure du 5 janvier 1790 qui les 
importune , et n'envisageons que la situation de notre législation à 
l'époque de l'ouverture'de la succesaion ^ Eugénie' Milon , x'est-è^ ' 
dire en frimaire de l'an 5. • > ^ 

Cet état de législation invoqué avec tant de confiance, est fixé 

' invariablement par la loi du 18 pluviôse de cette même année y et > 

■ c'est une indiscrétion inconcevable de la part des demandeurs , 
de prendre pour juge du difiS^rend dans cette hypothèse unel^ 

* 

sappe leur système jusquçs dans ses fondements. 
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ïn efîbty la lectare de l'article premier de cette- loi -est Ui 
JveiUeure dclensè que 16* défendettr pnîsfie •employer poar inettre 
le jiigmnent de F Yonne 'à cbiiVert des àttà^et lémérairea'de sfet 

ccoitradîctenrs. - . 

' . Cet aclicle porte ^bstantiellement : « Que tous avantages , 
, » donations entrevifs et autres dispositions irrévocables -de leur 
i> nature^ l^gitimeipent «tiptilés'^ ligike directe avant la publi- 

^ » cation de là loi dit 7 mar* i^çS , et »« collatérale ou 
» entre individus non parents antérieurement à la publication de 
9k la loi du 5 brufnmre an^ ^ auront leur plein et eruier i0H4Oi^ 
I» fotmèmêrtt hux anciennes lois , tant sur les successions onvertet 
» jusqu'à ce jour , que sur ôellès'qui 8''ouvrifaient d l*BVenîr, » 

T^'a-t-on pas eu .raison d'exprimer que celte lecture suffît pour * 
reiuter les objections arbitraires des demandeur» ; qii'avaîent-rils 
trouvé no^ adversaires , dans' Fart. 8 dëlaloi du nivoae . rela- 
tivement aux donations de la naturë de* celle que nous défendons 
aujourd'hui , une interprétation fondée sur une probabilité de 
^;raispnnement, comj^ilétcment détruite par le «sens elair et manî* 
fjiste de l'article préallé^é. . 

Quelle est la nature de la donation quereKée ? Oest une dona- 
tion irrévocable , puisqu'elle est entre vifs , et qui est nécessaire- 
tnent antérieure à la loi du 5 brumaire de l'an -a ^ puisqu'elle re- 
monie au 5 janvier 17904 donc , il faut eonclûre avec le légis- 
lateur lui-même «t^eans recourir à aucun subterfuge ni à aucune 
tlistinclion subtile et noplilslique , (pi'elle devait avoir son plein 
et entier eôet 9 Xantsur la succession ouverte que sur la succession 

*. i venir. , 

La succession d'Eugénie IVGlon était réellement ouverte de- 
puis environ deux mois ; donc , aux termes de cet article, il ne 

' pouvait y avoir aucune «spèce de difficulté de déclarer compa- 

' tible y conformément aux anciennes lois , la qualité de donataire et ' 
àliéritier ; cela résultant même de leur disposition e xpr c e se. 

On ne pourrait pas raisonnablement avancer que d'après cet , 
article I la donation n'était censée maint^ue^ qu'à la charge ôm 
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ftenoncjer att^ nom et à- la qualité d'héritier:: cette* înterprétatloa 
violente tuerait évidemmient lat loi qui dit formellçxneot : quo* 
ees donations auront leur* evJtifir eflE^t nur lea suecê$sion9 eu»€rua 
H ' à vèmr ; or , avoir «on efibt tur une succesaioii eal vn tour ^> ' 
locution identique et synonime dj& ia« compatibilité de l'un ef dd* 

-^Fautre. . . 

' Lè' ci^ Xefosaîar- ocniiimMaif:e anbètifut entendu , ,1b tribunal» 

'liendu le jugement conçu «npei^-piié» dàoa lèa teraie» aulvanta r. 

Considérant que la succession ayant été ouverte postérieu-». 
remeat à la loi du 1 7 niviofie ^lo. droit kéritiera %du être, réglè- 

*far aâ dtopoaitioiiç, ' 

Considérant que* Fart. .8'dè ôetterlbji porte > que déaormaîa lea 

•héritiers n'auraient le droit de prendre part dans la succession , , 

• qu'enrapportant ce qu'ils, au raient reçu à titre gratuit j 
) "Considérant que . nette .di^^oMiion ne faàl que régler- pour* 
Paveniv le droit dea- héritiera astna ri^n atatuer me l'irrévoc^»* 

bilité des donations existantes, ^ - ^" 

Caase le jugement du tribunal dé l'Yonne.. 



.'X^ chdngênums ds juppresjwft quvse ionit opèrés^ pendant, ia ré^ 
. itohitiony taht dam le» tribunaux que parmi les avouiiy onf-'l/ft 

/ pu inturrompre la pérempiion d'une- instance discominutê pendant 
glus df trois^aml. 

.Voiâ *le8 faits qui donnenf Heu- dp^eette question: 
Il avait été rendu une sentence au mois de^ février ijÔd^ entr»- 
tea oitoyena Rougier et Michçudi 

. Loa embarras de la réîvolùtion détournèrent sans doute Mîehaud 
du projet qu'îl avait de faire réformer cette sentence ; ce ne fut 
i^'au 28 février 179^ qu'îl en interjetta apjpeU 
. Le 5 janvier 1795> Mfcàaud fit notifier un avenir à Vsmwié de? . 
Mougiery pour plaider. 

La cause ne fut poi^t appelée, elle fut même oiihllce pendant: 
li.rdua ibrlertourmexite xéToluUouiu^ car. MichauJ m. xmt^ 
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▼ella set ponranite» que le xa'fSàTner 17961, tprèi . 

trois ans un mois et sept jours de surséance. - " 

Kougier opposa devant le tribunal d'appel la péremption d'ins- 
: tance fondfe sur rinterniptim de toute procédure pendant pliia d8 
trois ans. 

Le^ribunal civil du département de la Vienne , déboofa Rougtâr 
de sa prétention^ et il se fonda sur ce que , dans l'intervalle de 
la dernière poursuite à la reprise de ^'instance y U, y avait. eu 
ch^gèment de tribunaux et suppression d'aifaués, 
^ ^Rùugier j devant le tribunal de cassation , A établi que k loi da 

3 brumaire an 2 qui a supprimé les avoués, et celle du 1^ vende-' 
micure an 4 » qni a créé des tribunaux de département à la place 
des tribunaux dé district, n'ont point presmt de repiiae d'instance, 
qu'elles ont au contrûre laissé subsister les anciennes instances,^ 
4^ui devaient être suivies par les parties devant le nouveau tribunal^ 
sûr une simple citation 5 que la péremption n'ayant point été in- 
terrompue , le jugement du tribunal civil du département de la 
Vienne était rendu en bontravention à Partîcle j5 de Pordon«> 
nance de Roussillon de i563, qui déclare frappées de péremption 
toutios les instances non-poursuivies , pendant trois années , et 
que ce n'était que par une fausse induction qu'il arguait des lois de 

; brumaire an 21 y et 19 vendémiaire an 4- ^ 

Le tribunal de cassation a adopté ces motifs pour casser le juge- 
nlent du tribunal civil du département de la Vienne , a renvoyé les 
.parties sur le fond ^ devant les juges qui doivent en conn^trei et. 
a condamné Michaud aux frais. 

Nota. Ce jfigement nous suggère une réflexion que d'autres ne 
tkanqueront pjoa de feàtf; c'est que bien des penannee ont pensé que 
les lois sur la péremption' ont été sans activité pendant lee années dé^ 

sasireuses de la révolution; et au lUu de Voppo^er, comme elles 
Vauraientpu, elles ont bonnement consenti à procéder sur Us derniers 
Mrnmens qui avaient pius de trois années de date* — ^ Nous em 
* connomons deux dam cèXûs* 
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Un percepteur légal des coiUributîam , ést - il un /oncUon/K^ire ^ 

pubdic? Un cuùfisn qvi pêrçou héniv^Ument et sûr Vmvùaûon 
' ie son aimmmrmièn municipale , e9i4l ùn percepteur légal f 

> Un percepteur reliquatair^ , ou supposé ul, est-il nécessairement 
: . soumis à L* action crimmelle ? - , 

• Ces questimis ont été décidées par le tribunal de cassation ; leur 

solution est d'autant plus intéressante à corpiaître qu'elle semble 

fixer un point de jurisprudence important en matière de per- , 

ceptîon de contributions^ contre l'ôpiniion de pluaieura tribunau 

erimiucb. • * • • ' 

PAIT. 

* • • * 

• - ■ • • • 

/ ' ' Personne ne se présentant ponr Fadjuj^catiiQii .de larp e tf c ep ti oà 
de Van six, dans la commune de M. / dé^iartement'de lionne , 
l'administration municipale invita le ci^ T. à faire cette perception^ ^ 
£1 y consentit. . . ■ ^ ' , . 

Depuis y T. a été traduit devant le tribunal criminel d^^èntjr 
pour raison des sommes dont on Fa prétendu redevable fiar suite 
de la vérillcation de se* rôles. Alors^ il y avait concurrence dô 
l'argent et du papier » et T. . • ^ . percepteur du rôle provW , 
aoire de Pan 6 , dont la recette 'se continuait en l'an 6^ «vait tn» 
' . facilement faire confusion des exercices mêmes , otk commettre ' 
quelques erreurs involontaires, que les vérificateurs auront 
faites après lui. ou qu'ils ^'auront pas yonlu prendre, la p^e 

d'éclaircir. 

Quoiqu'il en soit, au tribunal de Qens Tr. . . Tasputeint 
incompétent, et a demandé son renvoi, fondé sur ce qu'il n'était 
point percepteur iégal puisqu'il n'y avai( point. eu d'adjudication 
en son nom; 'sur ce qu'il -ne percevait .que par obli^etaee ponr 
son admînistiration mtmiclpale , il n'était que l'homme de cetta 
administration qui se trouvait le véritable comptable de la nation^ 
slir ce qu'un fonctionnaire pu|>liç était néceaMâremeipI lutbommc» 

^' " salarié ^ et qu'il pe suffisak pas. d'avoir des relatidâs puUiqim 
, pour être un fonctionnaire \ sur ce qu'il n'était accusé ni d'exacïW 
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Koil| ni de faux, ni d^aucime espèce de crime; «ur ce qtr^iin» 
nouvelle vérification qu'il provoquerait, <doiui«rait i4 preuve de 
aa libération ; il soutenait encore^ qu'en cat àt rdliquat , il ayaii 
6aa hma poar répondre; qu'an percepteur obligé da fournir 
ime caution, et soumis à la contrainte par corps, n'était déclaré , 
par la loi même qui l'y aatreignait , que responsable ei vilement ^ 
qu'il ne pouvait y avoir stellionat que par la fuite ou la faiUitu 
^ coimptabie , et même de ses cautions; que jusqu'à Pépuisement 
de la voie civile, l'action criminelle n'était qu'un moyen de 
rigueur, nuisible et vexatoxre^ que la loi n'avait pas mis nom- 
mément les percepteurs aux rang des fonctionnaires publics y et^ 
qu'à la rigueur, s4l était permis d'e prendre la yoie crinûneila 
ou la voie civile, on pouvait adopter celle-ci quand rien ne 
forçait à Pautre, puisque la loi n'avait pas ordoRué absolument 
^la^oie de rigueur ; il observant enfin , qu'un dpmiôlié , un pèi« 
4b fenulie méritait cfnelqcies*égards , et qu'ils loi étûent d'autant 
plus dus, qu'il n'était pas véritablement comptable au trésor 
public. 

Le tribunal çrimUiel de Sens , pénétré de ces raisons, ne vit 
point de crime dans un Âébet , ni de fonctions publiques 4sm ua 
Hcte de oomplarsance , et se -déclara- incompétent. 

Le commissaire du gouveruement se pourvut en çassation det 
ce jugement'^' et il fut cassé sur son réquisitoire. ' 

Le tribunal criminfel.'d'Oriéans , âaisi der l'affaire , par le renvoi 
qid lui en fdt §nt , demeura égalément pénétré dés moyens de 
Tr 9 ^t , malgré les motifs du jugement de cassation, pro- 
nonça de même son incompétence. 

. llouveau poutvei en^ cassation de la part du commissaire, du 
gouvernement , et se trouvant aroir fieu entre les mêmes parties 

et sur les mêmes moyens , il en est résulté l'obligation de réunir 
les sections ; de sprte que le jugement qui en a été le résultat ^ 
m un caractère de solemnité qui le mettrait hors de toute atteinte* 
Quoiquë T. • . . . n'ait pomt étA entendu, quoiqu'il. n'ait 
Ipoint fait valoir «es moyens^ on d«it celte jusUc^ au tribunal ^ 
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a donné toute son attention à cette afifaire ; qu'elle a étô 
ducutéo devant loi avec cette exactknde .qu^ dUtingae le minis» 
tère fwUifl oliaigè-dea mtérèlt'du .govvwunncot présida lui;' 
avec cette sagacité , cette justesse qui caractérisent las inagistnAa 
du preipier de nos tribunaux, et que ce n'e&t qu'après une longue 
tl-iwira délibérdtioiLy que perastiàkt dans aon Oij^îmoiiy il a casçé 
de nouveau et renvoyé, devant «a tnlmaal crâninel» pav les radmea 
motifs qui Pavaient détenniné la premîàre i&îa. Ce jugemoit est 
du 5 brumaire dernier. ; < . * 

Ainsi il a jugé qu'un percepteer l^gal est ttn fmtfiûovaBÔÈe^ 
pubHc ; que celurqul perçoit , à quelque titye que eeaoit,^ est 
Un percepteur un fonctionnaire , et qu'à ce titre , TactiOn cri» 
minelle est ta seule qu'il soit possible d'employer contre lui. 

Jl estii regrétier qite T^m..» ae ae aoit pas rendu partie ^ et 
s'ait pat fait valoir • set nibyens; un ^gement du 'lHbana) de 
cassation fixe la jurisprudence lorsqu'il est cent adictoire; lorsqu'il 
•st .par dé£sut il est toujours une autorité respectable, mais il 
laisse encore quelque espoir aux partisans du eyatênié contraire. 

^TRIBUNAL D* A P P E L. 



Xa Jlibimr d*un effet dM copunefce qui t acquitte -de ^otmê^fot 

nUst^il pas responsable du faux ordre ou. du faukx acquit jur 
' fequêl U n payé 2 

H n'est perseme qui, d'aj^èsle pawiîer apperçu , ne se de- 
mande comment on a pu mettre en doute un principe aussi 
aunple, et qui semble indiqué par la justice et par la raison. 

C^endenà des awteuia égalneiit reeonmi«Mial»lea ont été di^ 
lâiée sur cette quoatioa tk fecile. en apparence à déÂder ; et qiioi^ 
que le dernier état de la jurisprudence du ci-devant parlement 
de Paris eM oonsaoté le principe de la non responsalMlité , le tri- 

^uml ^ -eennifroe àxtéègûmmBak û^'hi 8«iBi<a jugé et ;^age^ 

. , » 
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«neore «ônsUinaien^ le contraire ; et lé tribQMM'dppel da èk^^ 

■ tement de la Seine, composé de magistrats ^probes et éclairés , a, 
' dans la cause, dont nous allons rendre compte | éprouvé ^xn, par-* 
lage d'opinions., 

Il est donp vrai de di^ qire la-qnestion n-est pas d'une légère 
impor^ancé , que les mo^ns de droit et les considérations peu- 
^Vent se balancer ; mais la jurisprudence parait d'autant plus irré- 
' vocaUement fixée au tnbunal d'appel du département de la Seine / 
que f par l'événement dii partage , deux fob la question a été dis* 
cutée et examinée avec une attention scrupuleuse. 

Un. citoyen , Gaudry le j,eupe, marchand bonnetier à Orléans ^• 
£t expédier en Tan 6». des marchandises de sa profession ^ pour 
'Marseille; il les adressa au citoyen Latour négociant.. 

Le 12 prairial an 6 , le citoyen Latour adressa au cit. Gaudry , 
en paiement une lettre de change de ï,i2a francs, tirée par 

• fluvinet de Marseille , au profit d'un citoyen Garagnon d» 
qette ville , sur un citoyen Bonnet de Parii , payaUe le siï dudit 
mpfs de prairial an 6. 

L^ordre de cette lettre de change avait été passé au j^rofit de 
Latour par Garagnon y et Latour l'avait lui-même transmise par 

. la i^iè 4^ Fordre «u citoyen G^dry ; le 'paqnët contenant la 
lettré-de-change ainsi expédiée , ne parvint pas au cit. Gaudry , 
qui , impatient de ne pns recevoir de nouvelles du cit. Latour , 
lui écrivit les 3o prairial et a8 messidor an 6> pour lui demander 
le retom* de ses marchandises s'il ne trouvait pas à les vendre. 

Le io thermidor, Latour répondît-à Gaùdry qu'il lui avdt en- 
voyé une traite de 1,122 francs tirée pav Pluv inct de Marseille , 

' sur Bonnet de Paris , au profit de Garâ|^on , et que cette traite 

* était revêtue d'ordresijBÛffisants pour en transmettre la propriété.- 

Muai delà réponse de Latour , Gaudry se présenta ches Bomiet 
qui juslilia avoir acquitté la traite à ua citoyen tîoquillon qui avait 
l!prdre du citoyen Gaudry. 

Dans cette^i^osition, et attendu que l'ordre «tait faux ^ Gaudry 
£t traduire Bonnet au ti^bunàl. Une vérification d'écriture fut ôr<- 
éonnce^ elle eut lieu^ et.il en résulta évidemment la fausseté 
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âe. l'ordre Gaudry. Bonnet déclara ne pas connaitre le cltoye» 
HoçquiUbn auquel il avait payé ; nqais il, argumentai^ , de sa boxm^ 
foi » de la nécessité où il s^était trouvé de Èare honneur à A ngna-« 
turc pour empêcher un protêt ; néanmoins , par jugement du tri*;» 
bunal de commerce du 2 vendémiaire an S » il a élé condamné i 
pttyer linb seconde fois la somme de francs , attendu qui 

ne pouvait indiquer quel était le BocqniUon auquel il^avait payé ^ 
et que par conséquent il avait mal payé. 

La question^ était assez importante, non seulement sous Ij» 
.rappoH de lintérét particulier du citoyen Bonnet , mais encore 
sous celui de l'intérêt public , pour déterminer le citoyeA Bonnet 
à interjeter appel du jugement du tribunal de commerce. Cet 
appel a été .porté a la première section du tribunal d'appel ^ 
Béant à Paris. Nous avons annoncé que le tribunal s'est trouvé 
partage ; ce. qui a nécessité doubles discussiojis ^ nous nous conr 
tenterons de les analyser. 

Le citoyen Jouveau, plaidant pour Bonnet , invoquait (a bonne'* 
' foi de son cfienl, l'intérêt du commerce 9 la négligence du citoyen 
. Gaudry ou <Je Pexpéditeur de la traite , les principes , la juri&pruk 
dence , et un parère des négociants de la place de Paris. . ^ 
On ne peut, disait - il, reprocher à ipon client le plus légec 
manque de délicatesse dans le paiement qu'il a fait : on lui pré* . 
jente une traite échue ; il n'y a aucune opposition , pas le moindr* 
.obstacle; l'intérêt du commerce exige qu'une lettre dcchange^ 
jBoit acquittée a ton échéance \ l'intérêt de Bonnet, l'honneur, de 
isi signature, ne permettaient pas qu'il fît éprouver au portèu? 
Je plus petit retard ; il a reconnu sa sigiiature^ il l'a retirée en 
payant, il a fait ce qu'il .devait faire, ce que tout autre auraif 
iût à sa place.' Le commerce ne vit que de célérité ; qu.e deyien- 
drait-il, si cl|aque négociant qui paie un eSéi de ' commerce 
devait se faire justifier l'état , l'existence sociale, la propriété du 
porteur; si chaque individu porteur, par la voie de l'ordre.^ 
d'un effet de commerce était dans r4>bligaiion de se faire accom- 
pagner par des yoûiiii mi^aô^j^ ou par ks endosaws aaocesûfs, 
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pour faire justifier sôm eùstence cdMxnerciaîe et la vérité^ 

oirâres ? c'est à celui qui a perdu nue traite à faire former uno 
opposition entre les mains du négociant qui doit l'acquitter. A la* 
vérité , des auteurs tecoiiiiliandablea d'aillears , assîmikiit dans- 
leurs opinions les opérations commermales anx transactions ordi- 
naires , ont pensé que celui qui acquittait une traite ne se libérait 
valablement , qu'en payant au porteur ayant droit de recevoir ; 
qu'aind'il devait indiquer celui auquel il avait payé; mais 3 y: 
a loin du temps auquel les anteu^ évrivaient au temps où nona^ ^ 
nous trouvons j il y a une différence énorme entre les 'obligations 
. ordinaires et les transactions commerciales, entre le commerce 
^lans son enfance et le* commerce tel qu'il existe aujourd'hui |p 
aussi d'autres anteurs, ont^ils pensé le contraire dé' ce qu'ont jugé* 
le tribunal de commerce , et des arrêts dé 1668^ dé 1787, da; 
Î789, des jugements des tribunaux établis depuis la révolution 
ont-ils constamment décidé ^que le débiteur d'une traite qui Ta* 
acquittée de bonne-foi afin de paiement , n'est responsaifle ni du- 
faux drdre ni du faux acquit ; enfin , un parère des négociants^ 
de la place de Paris a démontré que la jurisprudence des 
arrêts et le principe de la non responsabilité étaient conformes- 
à l'intérêt du commerce. 

Le ^cît. Wcury qui plaidait pour Te <ât. Gau^Ety soutenait qu'un* 
faux ordre n'avait pas pu transmettre la propriété ; qu'en prin- 
cipe^ le débiteur ne se libérait vsdaUeroeut qu'en payant au créan^^ 
cier ou è celui qui avût ppuyoir de* recevoir f qu'ainsi le débi* 
leur dVine traite n'était pas libéré lorsqu'il l'avait payée Sur un* 
faux ordre ou sur un faux acquit j qu'il devait au moins s'assurer 
de l'existence civile de celui auquel il avait payé pour pouvoir 
llndiquer au besoin ; qu^ f avait une foule de eas dans lesquels 
ïe véïîtablé créancier ne' pouvait former une opposition ; quteî' 
dans l'espèce , par exemple , Gaudry n^avait été instruit de 
l'envoi de la traite que loqg-temps après son échéance, et lors- 
qu'on^ était acquittée ; qne le commerce ne sonfficirait pas^autaitc- 
qu'on le prélendiBl it h vémtàté ê» Un Cfitififirla pavteiâr 
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4|i€aiuia^9 parce' que oetU aécessité se présente rarement^ le p,or^ 
teur. étant ordînairement connu, ou' an. moins le négociant qui. 

acquitte ayant scravenl l'occasion de connaître et de vérifier les 
écritures et signatures dçs ordres et acquits^ qup cet inconvénient 
d'ailleurs «tait l%er en comparaison de celui qui résultait de la 
non*reepon8&bi]ité; on invoquait Joâsse> Fothier; Savary, Sacchia 

•et la jurispri^deuce constante du tribunal de commerce. 

-< far jugement du i3 thermidor an S^^rendu par-ohze juges », 
attendu le partage , la première section- du tribunal d'appel • 

infirmé le jugement du tribunal do commerce , et déchargé le 
citoyen £onnet des condamnations- contre lui prononcées : les 
motifs -de ce jugemenf sont que Bonnet a payé de bonne*-foiy 
«t que l*honnear de sa signature ejiigeait qu'il Va retirât ea 

abquittant son obligation. ^ * 

< 

Q,U E S T I O N S. 



r 

pierre Vend à Paul , en juillet I7<j3, des effets mobiliers [moyen-i 
nant^ooo Ir^r (^aS de quittance du prix ) et. pour le payement 
de ladite somme de 2000 fr. 'Faut a constitué. au profit de 
Pierre une rente de too fr. viagère exempte de retenue.' — 
Paul demande la rcduclion, 

Ëst-elle admissible ? • Et en vertu de quelle loi ipeut-il la de* 
mander? L'article lâ de 1* loi du ti frimaire sîn 6 est-il appli- 
cable ? » ' . 



Le 8 février 178^^ Pierre L . . . . contracta mariage ayec Ca^ 
dierine B<».« . ■ 

• Cette dernière ne tarda 'pas à donner des preuves de sonincon^ 
duite; non seulement son mari eut plus d'une fois le preuve do 
aon infidélité j mais encore il fut exposé à perdre la v^e. 

Aptïàs quelques reproches de «a part , ii.fut, en 1791 , aban- 
donné de sa feauae j. et au iiEi6is de germinal de Tan sept, veu^ 
Jant^ d'une part^ assurer un aortà deu m^fl^reux enfants 
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. «t d'autre part se débaraaser d'une femme i qui , jiuqu'alon ne iai 
avait causé que des pmes , il se' pourvut contre elle en divorce 
pour cause d'absence du domicUe commun depuis plus de cinq 
ans, conformément à l'art. 17 de la loi du :ao septembre 1792» 
' Cette demande se trouvait déjà vériûée par im certificat dei * 
notoriété délivré par l'administration municipale de Cfaliloiiay sur; 
la déclaration de huit particuliers , parents et amis. 

La cause portée à l'audience du tribunal de Saône et Loire , 
le a3 floréal an 7 , le tribunal ne crut pas le certificat suffisant ; 
et le aS germinal an 8, Ù' intervint jugement par défaut -qui 
ordonna y avant faire droit , que le mari prcuverait que son . 
épouse s'était absentée du domicile commun depuis plus de cinq 
ans y sans qu'il eût eu de ses nouvelles. 

Le premier messidor an 8 ^ en conséquence des citations qui 
furent données, il fut procédé a l'audition des témoins; et .de 
l'enquête il résulte non seulement la preuve du fait d'absence V 
mais encore d'autres faits que Ton n'o^se xappeller ^ et qui d'ail* 
leurs sonfindififèrenta dans l'état aictueL 

Le 14 thermidor an 8 , il est intervenu jugement ^ par lequel 
la preuue du premier messidor a éiè déclarée con luante , et les 
parties ont etè renvoyées pardevant VojfLàer publie ^ pour fairê- 
prononcer U divaree conformément à la loi. 

Dans l'intervalle , le mari se trouvant maladè , le jugement 
du quatorze thermidor an 8 n'a été signifié que le 3 germinal 
an neuf, avec interpellatioi^ à la femme de se tro.uver le 13, 
par-devjant l'officier pi4.blic pour voir prononcer le divorce. 

Le même jour , i3 germinal, l'offider publie a. 'dressé pro> 
cès-verbal constatant le refus par lui fait de prononcer sur cette 
demande; et en a donné pour motif u que la femme était ac- 
» tnellereent a Châlcois ; qu'elle y.éjait accouchée, le a5 ventes» 
» dernier, d'une fille qui ftitiftpportée le lendemain à la contn 
)) mune , et enregbtrée sur les Iregistres de^ naissances ,^ soua 
)> le nom de Magdeleine , Jille de Pierre L . , , et de Catherine 
#e qui prouve au moins , a t-il dit, une réconciliation apparente 

>. . • » < 
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mwec ledit L . . . . son mari f puisqu'elle éuât enceinte de prèi 
de deux mois avant le jugement définitif rendu par le tribu* 

nal , etc. 

Dans cet état , trois hommes de loi ont été consultés sur la 
question de savoir i^. si le retour de la femme depuis un mbb 
à-peu*près , dans la commune qu'habite son mari , quoique dans 

un domicile particnlier , avait pu. faire cesser la cause d'absence 
vénfiéç , sur laquelle la demande avait été fondée, a^. Si Tofficier 
pubEc avait pu , contre les dispositions précises du jugement du 
f4 thermidor an8> prendre sur lui de rejeter la demande noii 
contestée par la femme ^ en se refusant de prononcer le divorce 
requis et ordonné/ 

. L'un des hommes de loi a été de l'avis de PaAkinativé sur l'mia 
Ét sur Fautre de ces propositions. 

Le seconda pensé tout le contraire, et soutenu qu'il devait être 
enjoint' à Toffîcier public de faire la prononciation du divorce , 
adus les pemçs portées par Fartide 5 de laloi du 4 floréal % 'x 
' et de tous dommages et intérêts. 

Le troisième a été plus loin ; il a soutenu que non^seulement le 
tribual devait enjoindre à Pofiicier public de prononee( sur Ja de- 
man^e dd mari , rélative'à' la dissoluâon de son mariage,; mais 
encore- que celui-ci devait incidemment demander que l'enfant du 
sexe féminin , dont son épouse avait fait la déclaration de naissance, 
le 34 ventôse précédent ^ à Tofficier de l'état civil , en le faisant 
inscrire sous le nom de Magdeldne fille de Pierre L... et de 
Catherine B. . . , en l'absence de ce dernier , serait inscrit seule^ 
ment «ous le nom de Magdeleine , fille de Catherine B. . . , femmb 
divorcée de Pierre ^L. . . ; que le nom de L. . . donné à cet enfant 
aérait rayé du registre et de* ijous autres actes , et ^ue défensef 
aéraient faites à Catherine B. . . de le faire porter à cet enfant , ctci 
On prie les conseils de donner leur avis sur les questions que 
présente la contestation dans son état actuel. - 

Rijfonse .du Rédacteur, 
: Od ne peut qu'appeUer aor, les questions proposées les lumières 
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la sagaâté des jorisconsultw* Ces questions sont sans âonto 
aassi intéressantes que délicates. Elles méritent une discusnon 
approftmdie , et ce n'est qu'en l'attendant ^ et sans rien ptéjugèr^ 

que l'on va faire (juelques obsenations sommaires. 
* Du côté de la fofme ,^ le mari paraît s'être laissé égarer dans 
des procédures également inutiles et illégales. La loi duiosep-» 
teoibre ,1792 n'exige *d'autre formalité, dans le cas d'absence de, 
- cinq années 'Sans nouvelles , que celle d'un acte de notoriété émàné 
(de six citoyens qui attestent formellement et à l'unanimité ce fait. 
Avec cet actè de notoriété, le demandeur en divorce a droit de 
se présenter à l'officier public et d'exiger la prononciation. Pour- i 
quoi doi^c récourir au tribunal de Saône et Loire ? Pourquoi uno 
procédure et des jugements qui ont occasionné des frais et des 
têtards ? Tout cela est non- seulement inutile , mais incompétent 
et illégal, puisque la loi de 171)2 ne éoumet pas aux tribunaux la 
connaissance du divorce , pour cause d'absence de cinq années. 
On croit que , sous ce seul rapport , le refus de l'oflicier çnblic ^ 
serait déjà suffisamment motivé , malgré la règle ^ ce qL» abonde ne 
wicle pas. . • . . 

Au fond , une demande en divorce pour absence sans nouvelles 
ne tombe-t-elle jpas dès que la c^use cesse.» dès que le conjoint 
reparait dans le lien du domidle conjugal, avant que le divorce soit . 
prononcé? G>minènt l'officier public pontttt-il procéder à la piro^ 
monciatiôn, lorsqu'il est de aotèriété y comme dans l'espèce, que 
le conjoint est présent et non absent? Cest ce qu'il payait impos» 
' sible d'admettre; et sous cet autre rapport» le refus die l'officier" 
public de CMlons est encot« justifié. 

En un mot^ tm croit que lo mari doit oublier tout ce qu'il a fait 
jusqu'ici j et demander le divorce pour dérèfrlemenc dêmaturs no^ 
toin , ou pour toute autre canse écrite dans la. loi du aosept^iabrf 
17^2 , non encore abrogée. ^ 

A l'égard de l'enfant, ri le marine lé recoYmaît pas, cè sera 
l'objet d'une procédure particulière en désaveu de paternité,' ou 
d'un chef de la demande en divorce pour dérèglement de mœucf 
notoire , comme il voudra. 

Mais, on le répète , on ne fait qu'une observation , et l'on es- 
père que quelque jurisconsulte voudra bien donner une solution' 
positive. 

^ Les souscripteurs dont l'abonnement expire le 3o thermidor 
sont invités à renouveller s'ils ne veulent éprouver de retard. 



I^A^VEIflE « ItDprimenr de^ Tribunaux, place dreulaiie du 

FaUiit de Jiutice , à Paris, 

• ' ♦ 

I 
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, ^ --^t'>^"-, 

' O é ç À i> i > iQ Thermidor » an ix. 

Ito ItMOML ^lii I l^avtBir Mca d» teîxe page», jm lien âè , ftrtltitwc 

iw-par «j^jlo* Oa s'^tbopne cl^z F ÀvvsXtitK, impirimeor dss.tribuntoK 

du département de la Seine, pltce et ▼is-à->vis la grille du Palais, et ches 
^les Gceifier^ des triifui^uzet Iss Dir^ect^urs 4e< Poster de Is ilcbu^lii^o 

frix de ri^boiiHneiit y compris les J(f(^ w l^ordra jt^dain^ depi^ji 
1a as frijaaire an 8 , fr. oour im au, i| npuf 6 m^ia, 9 fr 
f o jpolur troia moia. ^ 

^ TRIBUNAL i)E CASSATION. 



' ft0f9pf9 '^i l**^»S^wa^n 4Ufy)U6d*Mn àilUt, U }Uty a déclaré quê . 
k ^fàfui # •^fiittmt n^l *mcuté a àé atg^^M k 

^érificoMn d'àmiure du mtmt billet ? 

' Le nommé prêselifféanx'lbéritîmTMay m tnHet^e 

26,000 fr^.vqu'il prétend avoir été souscrit à son profit par feu 
Ima Teakfy , <[ue ces héritiers représentent. Ceux-ci conçoivent 

'de. Tiolena'foupçoiis sur la Téracité de cé billet. L'officier de p<H 
Hce judiciaire et le directeur du jury- en sont instruits y et suç4a 
l^oYOcation de Taccusateur public ^ G. porteur du billet ^ 

' «it podHttM oonune&nsseire. : ^ 

Remise de ce bîllel au greffe ; là VérifficaHfMi ^ est'fiâte , mais 
sans que les héritiers Terray y soient^ présens , ni appelles pour 
fonmÎT pièces de donipanison. ' ^ 

Jjt jury de jugement dàçUm^^elè&taa'estpaà (Bonrtaiit^ 'éC 
Taccusé est acquitté. ' * .' ' *. 
^ Après tette ordomu^ce d'éc^uit ^ G , portçiuf ùi UOif ^ 



I 
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attaque judiciairement les li^ritiers Terray , et demande qu'ea 
leur dite quaJité , ils soient eonà^unnés à en "paffit )noi|tant. 

Les héritiers , dans leurs défenses , ment qae le billet toit écrit 
là ^gnê AeU. mÙti de J, Terray , leur auteur, et demandeiil 
qu'il soit procédé à la vérification d'écriture 6ur piècca ilè com- 
^raisen-) Mi^x4ermes d^ l'édit de i6ô4* 

Le portim 4u biliiat,ffépond que cette Térificstiim aeiait su* 
penfiae^ et qoe les défendeurs doirent être dédarés Aon-rece- 
vables dans leur demande. " • • • 

XL intervient un jngeiuent du tribunal civil de Seine et Marna ' 
ordonne cette vérification» 

Le porteur' dii billet 's'est pourvu én cassation contré ce juge* 
^ent j et à l'appui de son pourvoi , il a invoqué la maxime aussi 
triviale que certaine non bis in idem , et Tarlicle 426 du cocl& des 
^élita.-et des grâes , qui ve^t qve^^lorsque cgis^ a^ èjé ^éclaré 
non-convaincn , il ne puisse plus être repris ni accusé à raison 
|BU même fait. ' " - 

« I«e cit. Pérignon , défeiifeur de la défenderesse à la cassation , 

soutenu que la vériiîcation du billet dont é'a^; altoit pu et dû 
«être «dmiae» Yoiâl'aÀalysedoaapliiidoieriia : • 

n ne faut pas confondre^'les fôrnies de'k' procédure' crnni-> 
nellc avec les gruitipe^ qui seryeut à diriger i^e action pure- 
jnent civile. 

L'humanité dé^d sans douje ^e prononcer des'pemes afflic- 
4ives ou infanyintes n^ntre un citoyen , lorsque, les jurés de )uge* 

ment déclarent , ou que le. délit jrest pas cpnslant^ ou que i ac- 
cusé A'en e£t nas l'auteur.^ ' . r. ' . . , 

■* - * • 

. Sana doute , si les furés n^cqnièrent paa >une. conviction qui 

leur fasse reconnaître raecusé jîour auteur du délit dont il est 
prévenu, ^çur déclaration sur ce. point suifit. pour absoudre le. 
"preTenn ^ mais , elle ne produit paj^j^i jjaQBéqn.e]i«e nécessaire qn» ; 
le^^élit n'ii poinifil jfiew* If a seuiç v^r^ qui dérive, de cette dé- 
claration , c'est qu'il n'existe pas relativement à èe déSt , dans la 
fpo«yçi|y^<;s jurés ^ le Icat^ctère 4^ .cerutude c^ui .^utori&elat 
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juges à pvaâtt CmI tUtiti le t9» û'appllqùmr- la ttiflxiine que âitHâ, 
e doute il faut présumer l'innocence , plutôt que de noter d'in- 
(iâmie un citoyen, ët de lui iu£ii^er des peines. plus' rigoureiues 
mcare y quand il e^t huniamanmt possible ^u'U ne soit par. 
coupabloi 

Mais ces principes ne eont pas applicables au cas où la por- 
teur ^d'un biUet .prétendu souscrit par un déCuut t poursuit pat. 
ttctÎQn civile ses héritiers poU]r les faif e condamner au paiement 
de ce* Inltot. ' S'il n'est point permis de eondamner- un accuse 
sans preuve, et sans avoir la conviction de son délit , il n'est pas 
non plus permis de condanmer civilement des héritiers à payer 
vae soifune'pluil ou moins forte y.aps avoir obtenu la cerlitude de^ 
la dette préteîidue contractée par leur auteur. 

• Des héritiers auxquels on présente un bijiet souscrit du nom 
^e celui dont ils héritent , ne peuvent être conddmnés à payer 
|e montant » que dans le cas où ils réconndttraîent l'écritufe pour^, 

être de leur auteur ; et s*ils la méconnaissent, dans le cas où i| 
serait véri^ sui^> pièces de comparaison par experts respective-v 
ment nommée^ qne Pécritu^ oti du- moins la signature est de W 
main du 'défont, * 

La marche rdatiye à cette procédure se trouve tracée pàr l'er« 
donuance de 1667 tit. et par la déclaration du mois de 
fcembre i(>84 auxquelles les lois' nouvelles n'ont point dérogé. 

Ainsi les héritiers Terray sont fondes à demander qu'il soit pro- 
cédé y par experts et sùr pièces de comparaison , à la verificatioiv 
de la signature apposée au bas du billet dont s'agité Ge qui con^ ; 
lirme encore eette vérité , c'est que l'examen qui a été fait par 
jes jurés de jugement dans la poursuite criminelle exercée par. 
Je ministère public , ne peut tenir lieu de cette véri^cation <^ue 
la loi exige eh matière civile. Les héritiers Terray afoiM {fcnat 
. été parties dans la poursuite criminelle > la vérifioatièn h'a point, 
'été faite avec eux. Ils n'ont point produit de pièces do compa- 
raison^ ils n'ont point eu d'experts de leur choix » .qui> éclairéa, 
par leurs instructiou^ , aienl été à portée de décider cor^^nte-. 



s 



Digitized by Google 



nient pvec des experts nommôfi par lexir partie adverse ^ lepoiot 

En un mot , oani h pouratiit» criminène /îï m ntti ponr «c- 

-qîiîtter le prévenu , que le faux du bilkt rii'ail pas paru constant 
aux jurés. Mais dans rinstruction civile entre les héritiers^ il na 
auffît jpas que le faux ne 8<^t pas jGoiistant, il eat èa^coie nécea- 
sa^re que la vérité do Fécrit soit étàUie par laji 'fynnes que la 
Ipî prescrit. 

Inutilement objcclerait-on que s'il était vérifié par les experts 
dans la procédure, civile que le billet est faux , il feudiait remettre 
en accitsation le porteur de ce billet; que l'article 4x6 dn code 
^ss délits et dés peines réprouve cette mesure et veut 'que Taé- 

cusé acquitté ne puisse plus être repris ni accusé pour le même 
déUt. * ' . . ' 

' Cette objection y qnelquè spéeijeuse (|a'fiUe âoit^n?. 4^i9m pafi, 
peur conséquence nécessaire que le billet qiû smit jugé faux , 
fut fabriqué par le porteur. La nouvelle vérification demandée • 
par les. héritiers Xerray , ne doit avoir pour objet qu,e 4ç coiis-^^ 
titer si lé billet 'est on n'est pas de ]a main de leutr w^tma et n'^ 
point ipour but d'inculper personnellement du crinie &|ix 
porteur du billot. ' 

* Le cit. Merlin , commiss.aii;e s^ubstitut^ qui a raisonné dans le^^ 
.même sens et déduit les m^es principes que le cit. f^érignon, 
a ajouté qu'il n'y avait que troiii moyens de se pourvoir par la^ 
plainte , l**. en faisant une plainte soi-même ; a*', en la faisant par 
fondé de pouvoirs ; 5°. eufin , en se présentant en personne 
devant l'officier de polûce judioaire^ qui^ sur la déclaration de^ 
la partie plaignante , dressait procès-«verbaI des faits qui étaiepj^ 
l'objet de la plainte ; que dans tous ces cas , il était indisptmsabl^^ 
• que la.plainie fut signée à toutes les pa^es par la partie .plaignante ^ 
ou par son fondé de poi|voirs. Il a dit qu'une procuration géné-. 
raie ne pouvait snjfire , qu'il fallait abao]|Dnient qu'elle fjat spé-^ 
• c'ale , et il en a induit la nécessité tant de la signature au bas de^ 
diaque page qu'exigent les lois , que de l'annexe de, Cf Ue Çijççu-;, 
ration à la plainte que les lois prescrivent également. v 
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• Cetfe dîsiertatîoq^ élém^tairè avai^V comm Fpn Tmt ^ poijp 
t^èljiét de proirtvr que les* héritiers Terray^ n'avalent pcnnt éjé 

parties dans l'inslance de faux principal &ur laquelle le ^ribviiia 
. Cnmikiel avait prononcé. , ^ 

Lk cTdmitnssaire s'est ensuite fak eatté ^ves^on :.te jageinélit 

(âu tril)unal criminel a-t-il décidé que ce billet n'était pas faux ? 
Koli. Il a |eulemeàt décidé que sous le rapport de la vindiae pa^ 
hitqut , il nrélait pas constaat que le billet fut iaùx ; et il s'ensuit 
i^aè isdiw 9ê rappoîrt'dé lâ *^di<iré p'ubliqiio , âû lie ^eut ^lus 
remettre en jugement ni en questioti si 'U biîUt est faux, . ,t 

Mais il eb est autrement des ihtéi^ts d.Tils. La partie intéressée 
a toujoura eu lé droft itelkiré prodédér lîà vêrific^fiofi du VtllS , 
Çour s^assurer s'il était vrai bu non , et pour le faire rejeter dans • 
, le ou sà véràdté lïe ébi^ait pâ& sàffisé&niënt cdàsUtée. - ' 

La déclaration du jury n^a rien de positif , elle porte toute sur 
un fait purement négatif qui exclut la certitude du faux. Il a bien ' 

^' ^éc^ré qu'il n'était pas doàjt'dkt ^iàe lé billet £àï Jkax , Âialè il 
pas déclaré qulï lut #Éi^: ce qùll plif ^ti , ifn nxiWc jury 

^aurait ph. ïe voir, lionc , par le ju^ément du tribunal criminel, 
il n*a pas été décidé que le billet fut Vrai, * , 

^ Le c^bminiasairè acôlteitt 

Lp 21 messidor dernier , au rapport du citoyen .Colilnliat, ' 
préfixent le citoj^en. IVIaleviUe , jugement conçu a-peu-prés en 
^ ces termes : 

. Attcïidu que la défenderesre en cassation n'a v^t point éfé 
pàrtie dans le jugement du tribunal cdiniinel qui ayalt prpnoneé 
jkir TAccnsation d^ } <|ue parconséqnènt ie jugeme/it lui 
féÊék •étrariger ; qu'il élail du nroms' quant à elle res inter nlios 
acta; et que par çonséquciit elle avait pu demnader, après Tin^ 
tancé sur le fauip tM^ûnée, k yétt^Qalkin d'écritures .contre le* 
liiUet.doiit i'0(S<t. . . r , • r 

Afteridû qû^ tribflnal crimîtod»' a . prononcé spir. le. délit et 
non sur la lettre du billet ^ et ç|ue pareonséquent ce n'est ^otiit 
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mvoir violé la maxime non Hs lu. idem ^ que d'avoir demandé 
et ordooaé 'la ▼érification de l'écriture et «gflÈatiire de œlnttei; 

Qu'à la vérité le détenteur de ce billet n'aurait pas pu , après 
Pordonnanoe d'acquit , être recherché de nouveau pour le délit 
de &ux^ mais que* le jury, en déclarant que le iaux n'était paa 
eanalaiity «n'avait pas préciaémeiit décidé que te billet fut vrai 9 

^t que parconaéquent la défesdercStee a pu en demander la vérifi-*' 
cation ; * 

Far ces motifs ^/le tribunal rejette la demande en cassation 

Contre le jugement du tribunal de Seine et JIAame. 

f ^ ; 

Unê commune est-tUe fondèf à se prévaloir contre l'Etat oit l'En-^ 
gagUu quiUreprtsensê %de la pmsewon immémonaU ; comme 
d'un titré sUffitanX pour exproprier et 'dernier des terres hwaltfe 
ou marais qui bd seraient concédés par V ancien gouvernement ? • 

Cette question vient d'être soiemnellement résolue pour l'affii^ 
nutive par le tribunal de cassation , quelques efforts qu'ait 
• déployé le défenseur de Feogagîste pour le faire maintenir dans 
les droits résultants de sa concession \ il serait difficile, au reste ^ 
de fournir des raisonnements plus forts et plus émdits que cenx 
, qui ont été développés par les demandeurs en cassation ; et'90ua 
devons avouer que malgré nôtre désir constant dé conserver tu^ 
moyens fournis par les parties, la force et la persuasion qui les 
caractérisent, nous serons dans cette analyse infiniment au-dessous 
de notre modèle ; aussi nous ne pouvons donner de meilleur con* 
e^l Â nos lecteurs qui seraient curieux de eonni^tre et d'apréciér 
ia défense de ces derniers , C[ne. de lire le mémoire infiniment ins- 
tructif du citoyen Troussel : les principes de, droit pubhc s'y 
trouvent amalgamés avec rancieniie et nouvelle léjg^islation d'une 
manière aussi profonde >' qu e htminense; ee mémme enfin, qui 
nous a causé un véritable plaisir , prouve que son auteur joint à 
une méthode exquise de raisonnement , une intelligence paii* 
ftite.dea kis et des piîac%ea rektiis è mttiènr qu'il % dia- 
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T/êSmkS' g^reràemiiitf par arrêt du eonsèfl dit i4 fôvrîee 

rySS , concéda à J. J. Dcsparbcs-Lusson , la propriété des ma-^ 
raia^ situés dans l'étendue du ci-devant baiUage d'Headin^ u à Vex 
» côptîoh néanmoins des portions ^«f Seraient ju^iiS nécesiairÉ^ / 
v' j^iàh^tê ^àeàgé^ éis ûèéètàux dei haHtan» riverainsi^ snr Im 

» fjxalion qui en serait faite par Fintendant de Flandres et d*Ar— 
»i toiô ou aottsUbdélégué. i . ♦ ^. • 

En conséquence , de« lettres pâtétAes fiïfent expédiées sur cet" 
ViïBt /i^tii^H^^^ées ^ le. ^ mars sui^çAMy parlement de ParîA. 
— ' fiN^if^ ]M^tiqfi$i:qfoi'Aife»L fiûfedai leur teegialveneiit d^ 

la pai^t d4e»^ar<|iii#r.d^ Sailly>«tr:4Q'Soiivi>é ^ de$ giksem àfk kdt- 

lage d'Hçâdin , et de Vabbaye de Willancourt ^ le parlemeut par^ 
triQi«iir{é^i«UGQ?(Vli& ^(»ip»imAin--levée » et ordonua qu'il serait 

frQ!#49t..i^vM^btaiii«rt«i kdbalkAi de lè iK>fftiim aéciaMiireb 

éua pacagQ des bestiaux. . - ?r' r ^. j- • • 

- Autre afr^>ik» âp «ct4l(JI^7fi9>*%^i.aomm6 à;eet.e&t le graudr,. 
-aSBcais 'concédés forment leurs tieices-opposilions. - ■ ■ 

Le .S-)9ar$ a7i6i3.,.ïio»v«l jurrât^ qui lésant droit sur les oppo-r 
tilùflm%eiM99»fm9^ #i» tes^/rnivir -piienti»- Dfsparbh , • 

aa^MI^HdW t%volm|itkea r. ei> conséquence ^TidwitiBiit 

communes opposantes dans le,<iroU et possession immémoriale où, 
•Ues sont de jouir en propriété de& marais dont s'agit;.. . - . • 

nDoMrHotfrMIb Desjvàtllèi'Mengngisté ftya&j cé^ : 8è$ droitai 

airs cit. Winther-Rinderliagen , ceux-ci en leur qualité appuyés^ 
'de^rîntertBexiti^dl^inspeçtenH' di^ , se- pourvurent ai» 

Cihmiitm éiiWfttlÉltf , te^rt^ttvYfi^'l^gVy uir àîiréir qHÎ'^M» celui 
én paxlMieAtdu 3 ibotb 176?, l'^vojales parties erèièpdiirfoir».' 

' Su^'lir 'rèhVoi* , le tribniial ' du cinquième arrondi^seniient dir*. 
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téqiuAitoIre du .commiâflairç « débouta les communea de lettfi 
tiercesHippositioiu ^ ordonna rexéçuuon des lettnM pv^goites^ et 
Yoîe dé aiiife Jés opérations qumes îndiquaieiit rektivèaieiit 
au cantonheinent. ' 

Ôpposition delà commune de Sauîchoy dans le délaij les Ireate*, 
quatre antres n*interrinrat qu« posléiieQim» 

La cause plaidce pendant plusieurs audiences successives delat; 
quatrième section 4u ti^bun^. pi^j(jLu départem«&t| de .2a Seiae^ 
coinpo8ée,aiQçs i^e '9^% jag«9 ipl^mnittm : 

ituée, .le z pluviôse as ^ mihf9 mois. ; . 

Le S cette section / composée seulement ^Sll^ d^ j^ ff^ 
qui wMàmt wicté wub Étfdîéib^'fv^dentes^'4r6if4Sl,j^ 
péc lequel apr^ tVeir entendu '^«^â»' les partî«l'''éf lé^ ^felMÉfia^*' 

saire , sans s'arrêter aux lins de rion-i^êcevoir projyosééS ttintrè 
les communes, les reçoit opposantes à Téîjrèoûtitiïi du jùgtemcnl 
de dctfant^a'i&^otûère k^di ) a&()pcilMîpal| èmmià M Htf&i^tl9m^ 
opposiiîm fintlièe fHur' eBey^MeAk^-kirte rdtt 

portant enregistrement des lettres patentes én qbî tiwieéft(5e là 
. propriété des marais d'Hesdiaf jSt VÛ ,l'art. 8 de ik lèi ^u 224 août 
1792 y l'art premier de la seçtion 4 de la loi du -t-ë^liito^Tj^ ]f 
«ifiu.^ l'taEt. .84 d)6:la l&i^it^T'mfOScr Jn 7V'.iMk#|^éiéNl(i± 
demandes iSrs erytfif ^eimfe 2li9^rièrv dimK'^lisq^i^âHKilâ IMfT 
déclarés nbn-recevables , maintient les 56 communié du ftl-deVa^t 
baillage d'Hesdin dans la posséséion' et- joiiisêa«ee 4eii lltaiél \6èl^ 

Ce j u geneiM «fiil rendu e<|KAintni|ié?^^c(e tee - aAlMiBHliVIfttUI'l''^ 'fil'' 

régie des domaines nationaux: '"'^ fi'f m *ir>' tf'i.V • 

Xies citoyens , Wintlier gl l^i^^9^ea.,,it^ jMw t ifMiitf W Mbda 
W^atîoiu . ; rî-xu'jo ^no^r.!- ..•'.•^'•T'jjrjui//' .'io .tît . 

Ces derniers , jpar. Porgane, iju^^toyea TrwftsMf j ke »i dè il h » !> . • 
seur^ ont articulé dans jleur m^moi^e.i^euf^ii^jeiltiaitiSOtliiiiA de;> 
leur pourv9i.. /.u.j î • ^ < ?»tnoiTfciî' r * 

lies trois ^i^miers aTÛeii|.|K^r. ,9|g^t ^e J|nfl.îips 
UÀitè^inc^^ de la forme de procéder •TqenJ.étf^jjjijjsJfter' * 
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IMit eifteî^U fAfle tnbtu^ad i^Uâèîfiec eetle/iiifraeUofn rê'> 
wlmit , lO. de k réduetson |»n9 Ci^8en aéc««k*> w i^wnbw d** 
0ùi{|^, des jugçs qui avaient été pendant le tï<wlr8.è^ri«rtt«oh(«if 
à celui «epi$ de «e qu^ou avait reçu opposantes a l'axé-. 
cati09 luxait du i^lo^olic» i^J^t, twiit«-qi^aUre ooi»-« 
mimes , pdatérieui^eiit au délai de fawtttne^ et. oootrairanlent 
au texte formel .de Tàrt. . 5 du tit. 55 de l'ordonmince ei^e^i 
et{3?^r^i<»f»'on iLV«li;«idmi8 ce& derniers à engager le coihbat 
jedife^re , ienéy être préaWrfàriieiii «iutirkée*f«r ftipprobatioil, 
spéoide des cofepa edinîiftisUratMB fïn iiwprts dès ert. *4 el. 56 de k 
loi du i4 décembre 1790. 

élé proscrits sans difficulté par le commissaire ot paf lë tribunal; 
^ ^ '|e»>iilb9^^è^esA^^%r h fond > ètiiit ^oui tbuii leà rdp- 

repréhensibles d'en parle* dSVtatëgè. ' " ^' ' ' ' - 
-G^ôSf i»rfcqVi^ fc defenJeni- dè% cftsiohnàir^s 'De'^pàrhès eèt arriVé 
àî.^te pèrtîe de M ^IhSèe -, qô^l 'a dèVclôï>t)é tin Véritable takni 

«Jbi^^iit^dê- tetir âalur'c ih^Hcnablei et ii!bprtâl:fiptibles , d'Avec 
irdMiiihinMlràtt ^ttl ^t ètttrë lés iaéiAB des prticuliers , qui 
seUHMf^ M éaà8ib«tf»S'|cflî^^ et ëpnmiërciales ; k pdW 
seèsibA aï¥cié!ffiê è! iW*èinârl«é n^opèjre''««iii * l'égâtdf «ailP. 
p^ïiemiWs ',Wai^ éilé è^st ùnè priéë'ômption légale en faveur dëi^ 
aeMidl^^l^'^v^léHjêM à léutà ptissesseurs , et 

ellbf^lier#«tfr^l»i'<fi%»é«f^r^>l^ léft tiÎM icftcnytttii&tlf^ 

de'leurs propriétés. ' .«^^i'^:^:.;^'- • i'*" ^^'^''^^ • * ■ ^ 
^ Iriaik » ^1 tdie f¥tt3^f^> ^^feéfe de fonds ou de domaines qui^ 
$eii pq j >> èÉI / ^flMWfré dëètination -bien diffë'rènté , qui aoni ^ 

peuvent i,\Vb poë^édcTs JSiF '^éÎ! particuliers à' tltrè^'dc^ domaines. 
•^i^. UktH^ doât cettst ^ ne prcsentént i l^duâtrie , par kf 
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dBBcnhés qiii en sont inséparables , - «ic^ê W tout ' au* moîiBf 
qa'une très-médiocre perspective , tels que les landes , marais , 
montagnes, e^c. dont G rotins indique pour exemple ce qu^il 
vf^idlé monUê aspwj^y et v qui &e sont paft pltu* eiotréâ dan» tea ^ a 
aaciennes distribiltiQiiiB y à If époque de la conquête^ qiie \eî'Û.eaveè^ 
lès lacs , les étangs et toiis ces^ Uenx vagues , dont la doininité a- 
dû rester nécessairement entre les mains du souverain , par une 
. cttoséqaeBce de cette raaxÎDnie.de droit public ,^tie ce qui n'appar^ 
tient a peisoime ^ partîeulieri ni n^ 8UKçc|klibl».dHfq&p4îttpin4tii 
pnvée , appartient au corps de Pétat y ou •& ùànà, qui èn â-k ifoeb^' 
tion suprême. ' ..r 

Ce principe professé par Fufiendoif est dans la «alure des 
«Hosés 9 et est cot^sdstaht avec les soçisKtéjS ^èlirlltisianl asêm d» 
' leur création. V 

Ainsi, tout ce qui a été excepté de la distribution et du parlag» 
antre les conquérans ^ est venu tacitem^,jpQ réunir au.d^maine» 
pubUCy et se régit par les mêmes principe^ ; t ' r: . ' • • t ' 
* C'est ainsi que se sont constamnient conduits les eiai|)epeiirs 
. romains à l'égard de ces terres dans les concessions évenlucHcSfc 
qu'ils en ont faites y selon les circonstance en qualité de Souvjb- 
' ittins et de dispensateurs arbitraires dçast |>copsi^és da l^oat^ive. 

Tontes les lois qui' ont été rendues en F/ançu spua Ia[tmsiiiiiat • 
race jusqu'à l'époque de février i566 , ne sont qu'unai.^niirma-' ■ 
tion de ce prinç^^; ^us^ les rois de France ont-ils co^Htsii^nentf^^ 
* comme ces empef i^.par leur qualit^.de^ aonYerak»^:j9|yicéd<& a • 
litre d'infédodatîon ou d'accensemenl., les terres de^te-natuii^ 

Nous ne suivrons point le défenseur dans l'énumération érn- 
d^ed^.lois et^^es^^iéts du conseil, qui(4fflW»t vé wt alil ai; 
' sanction aux principes qu'il a manifestés. '1 • • 

Donc f conçluent les demandeurs en «i^f^np^^MVi f W tnbiMflifMI 
de la Seine , en dépouillant l'état , ou ceux qui le représentaient ,,;- 
de l'objet de la çonces^Qn qui leur sn avail.éjlç, faite > le i^i^sm^aVa 
1768 ^ ont coimni9^ qneuyéritable infraction |tii.4ral pvbliov: . 

Va aatrè ipoj^en; ^ demandeuff çcosîâuôt tu ce qmte jbàit' - 
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'i*vMgp qtii était j^ropr^ aux ocmummes Hti^euses étant distinct 
fixL 4raf de propriété , ne dispensait pascéDes-<ây anz.termei det 

ordonnances, de rapporter les titres sur les<^uels elles prétendaient 

rétablir. . V - • ■ 

' Que rédit mémiB de iGÇj » prétendu û iayonible aux çoni" ' 
nnines , ne les confirme dans ces droits d'usage et de propriété , 

qu'autant et conformément aux titres qu'elles peuvent avoir. 

Delà la nécessité pour les communes de justifier de ces titres , 
sans qu'on fut fondé à soutenir que le droit d'usage dut les taire 
nécessairement présupposer ; puisqu'il n'y a fien de plus con?- 
traire à un droit fixe et perpétuel , qu*un droit précaire et limité. 

Il est si vrai que la possession^ d'envoyer paitre les bestiaux 
dans des patis , n'en présuppose point la propriété ; que rordon- 
^ance de 1669, l'économie de ses dispositions , a distribué en 
deux titres distincts les simples droits d'usage d*avec les droits de , 
propriété f parmi lesquels elle a classé les bois^ prés^ marais , 
péeHeiies et antrès bjens appartenants aux coffumunautés. • 
^ • IA>^ donnance , pair cette fenaniére de parler y n'a pas ^ videnonent 
voulu que l'usage des marais put de sa nature se convertir en 
'droit de propriété en faveur des communes : autrement il n'y ' 
lÉdrait pas pl^s de. raismide le .prétend^' é l'égard deaboia , prés. > 
. -el'aitiyës objets dë <5Mt6 taaturd^ dès que surtout elle suj^ose par 
les mots appartenants aux communautés , que celles-ci étaient'' 
^Véritablement propriétaires, àla diffî^rence du simple dreil<L'usage 
.dont il est parlé dans le titre 19. . • ' ' ' • • \ 
* ' Lës JKMivelles Icàs ne 'dérogent ')>ôinr à ces principes consa- 
crés par l'ancienne législation , cl il n'y a que la j^révention dé- 
daigneuse et intéressée qui puisse soutenir le contraire. 
. 'I^te.- ts;de la loi du août , en voulant que dans le^eonoouai 
fie titres y les plu» fiiVorables aux' 'communes aoiënt ^préférés , 
-#xige nécéssairement celte discussion^ Cela est évident, » 

* ^ 

. ; .La 'loi du 10 juin 1793^ est encore plus expressive iUe das^* 
jpôse art. il seotion4| que parlesiirtiole»pré|séâen»^ n'enteiul 

jîdiïit pvéjùdiqer ^x 4rb^ des communes et des ci-devan^ 

. • ' . , 



\ 
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jugés sur fes niêrnés droits et préfénlionè et sur lès mêniês titre j 
ti prëùif'is, d'après lés prmape^ éËitj^lU p^î' ^ doaç 
€€8 mêmes lois n^ont .pw «ntendtt transformer ime ùmplé possà^ 
iSoa A na droit de proprîcfé > fti dispeâse^ lit cônnÀu^es d« 

Juàtilier létirs demaudes en fèvendjicàtioni ainsi que les autres parr 
ticuUers* 

. ' . . . . , 

lies commîmes li f i gantes ont tellemeitt rèeomm Févidence de 

ces propositions , qu'elles se sont détcrn.inces à produire leurs 
prétendus titres de propriété ) mais qu'on les téniie ces tilccs^ 
sont tous ÎBsîgiiifiaiis ^ ou étrangers , où çoQfjraires.à lenrs pré- 
tenlionAi 

; . • ■ I t. 

i- Befi réèulte même ^uMs étaient assuje^is è paje^ le^j^rpU^d^ 
làïutîd ktùfkéi > droit demoniai qui éuit ffxigé.dee eoitia^uMS 
pfiwt vsisoil âe la j^islaftce de lemrs usages j à l» âtfi«rreace du 

droit d'amortissement qui était dû pour la propriété ; circons- 
tance réunie à l'indigence absolue de.^iUes suJSi^nsj prouve 
évidemment -qve le tri^umfl de la Seine a .contreirena aiut lo^e 
tmciënacs et à e^Ies éasanées des assemblée» nAtionales 
surplus , lorô même que son système serait aussi juste qu'il esjt 
vicieux , il faiidrait toujours cassçr so|i jugement pour avoir eofk' 
ireVeÉu à* oei mêmes lois > qui împosûent au tf^unali la iié9(|sii|^ 
de stâtoie iar lesfraU des proeédures'&ittei.et s«r t/^fgsà'f^lMi^ 
être du d'arrérages antérieurement à le^r p^bli/cation. . . f ; 

£niin^ disàient les demandeurs , le tribni^al a teUeincqi.ipé- 
«câiaii les Idis dent il a fi^t l'appliGatioa^ ^'4:.a. ic^t, sfoippr^nit 
détriment de Tétat y les dispositions qui ih*^B}m%Mé,909W^,f!i^ 
^anskvue^ sans doute , de fayoprlser les pdç^xvMBei maiS. fion. 
^de se p^éjudicier à soi-même. ^. ; ■ji..; ei? 

L'art., la de la quatrième, eection aivÂt. lyjimiQi^ ^e lesHOcnor 
enttnafn :cî*doVant possédés |^ le i^ojAtf^g.ièrqpelqfle Utrt ](aè 
ce soit > appartiMnini à le noHim.- 

Cependant cette restriction qui modifiait le sens trop ^ étet||d^ 
de la loi y n^a point été pris en considération par le tribunal , 
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w^k s^ l'article ^% çc^jQ Bjêçne «^ja çat v<W|lu 

l|^,.çfyi-iv.^cjt^)n,i|.ttn^^ no.pHt se %irc gp» 

sont /S^ T^tripiions^ et mf0^(^ion9. po/téts jpar /ei 

euitans. 

* Ojg y jpreiijdç^^ ^pjié^ei^l^ ux\e loi lorsqu'elle n'a été domine ^119 

]^leii)e opposition ayeç elle ; c'est 1» méconnaître entièr^n|ient. 
C'est en effet, Iti^mççoi^na^tre , lorsqu'au mépris de la loi qui n'a^ 
qtj^ re^éi^^ §1} ^ abus résuUan^ k.çuissaniïc féodale^ 
V a 4^si|ypleftç^iic^,ew ^ui n'av»*?* q«e ^ 

de cessîonnaîres , et q^ui n'avaient aucunement psrdcipé à cetto 
puissance , ce qui élait encore contraire à l'art. de la loi du 
14 ventôse an 7 , qui , étant loi 'postérieure en cette matière ^ . 
devait avoir plus de prépondérance. 

Les demandeurs ajoutaient à tous ceis moyens cehii résultant de 
la violation de la déclaration du 3ojuin ^ qui maintient le do- 
maine de l'£tat imprescriptible^ ^ 

FrttiçpÎA premier ne se contenta pas de déclarer les domaines 
de la couronne inaliénables , il inséra dans sa déclaration des dé- 
fenses à tous juges d'avoir aucun égard â quelque possession p 
fotthpanu et prescription ^ue ce fiU , et par queùgue laps de temps 
4u'elU eut âuti. . ' . - * ' * 

Or, les tocA produits au procès par les demandeurs, et dont 
plusieurs sont puisés dans la ci-devant chambre des comptes de 
liUe « vnsi que dans quelques sentences du bailliage d'Hesdin p 
établissent que les inarûs contentieux fesaient partie de Panden 
domaine du ci-devant comte d^Artois ; ils prouvent qu'en dîffi^ 
rentes époques , depuis Robert second jueques ep 1612, les 
«omtes d'Artois et de Flandres ont^ à diverses époques , infépdé 
etaccensé ceirtaines portions de «es maarâis^ moyennant des réde- 
vances tuumelles. y 

Bs démontrent que les baillis d'Hesdin ont eu con£squé aiL- 
profit desdits seigneurs , les bestiaux surpris en conIraventiQn , 
el çondaoùié â des amendai envers l'Etat^ des pvticdiers ponr ^ 
ivoir extrait de la tourbe et de Tai^e. '* • ^ . 
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^ ( i4 ) 

Ges ha!» èonstans et' multipliés attestent su&ammeiil t^i ^tf 
étaient' une dépendance du' domaine des seigneurs qui 

' gouvernaient anciennement les comtés de Flandres et d'Attois ^ 
dépendance qui ne peut plus être la matière d'un doute Iraison'** 
nable y lorsqu'on voit CharUs^Quint , et après lui PhiUppê tl ' 
son fib , disposer d'une pi(itie de cès mêmes marais en faveur' 
des habitans de la ville d'Hesdin, pour la reconstruction d'une 
nouvelle ville en dédommagement de la destruction de Fancienne ^ , 
causée par les ravagés de gœrte; co&cesston qui fut faite par' 
ces princes, à la charge , y est* il dit., de quelque gràcièàsg' ^ 
ncompense envers le domaine et d'un cens foncier, ' ' 

Si depuis la rcunioa de. ces comtés à la France , ofi fie peitl: 
contester que les marais du bailliage d'Hesdin ne' soient devenus 
une partie intégrante du domaine de la couronne , il faut en con- 
clure qu'ils ont participé de ses çlTets ainû que tous les autres, 
glands dbmaines dont l'incorporation' s'est opérée dans les diâé- 
reftes'^époques de la monarchie. ' 

C'est donc un point incontestable que sous ee rapport le juge- 
ment du tribunal de la Seine , en transformant une portion du *> 
. domaine de l'Etat en une simplepropriété aliénable et prescriptible, 
n'a pas moins transgressé Fordonnance et la déclaration de iS3(| , 
que les lois qui ont été déjà citées. 

Les demandeurs en cassation ont terminé enûn le^r discussion 
. jMt une exj^eation raisonziée des principes et des dispositions 
' contenues dans la coutume d'Hesdin et surtout de l'art. 3 , qu^ 
dissipe tous les doutes sur la propriété dc$ marais conlentieux , 
puisqu'on y trouve la clause pénale de la ceniiscatioa des h^tes^ 
f/tpfuSnes f «u une amende de 60 sous , en £àveur du comte d'Ar* 
tois,- contife celui qui les aurait fait paitrç pendant la nuit ; d'où • 
il suit y disent les demandeurs , que le tribunal aurait par son 
jugement violé expressément cette coutume. ^ 

La crunte de dépasser les bornes de eejoumalnenons permet 
pas de suivre le défenseur dans ses démonstrations ultérieures* ,r 

jD^ouft.nou8 contentons de confermer ce quer nous avons déjà dit . 

» * • • ' ... 
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■^ue le mémoire du citoyen Troussel , qui n'a peut-être que le 
défaut d*êlre trop volumineux et d'occuper trop l'esprit par sa 
vaste érudition , est travaillé avec beaucoup de soin et de mé« - 
thode y les raisonnements ea sont presatitt et développés avec 
une sagesse qui ajoute iBÎagiilièreinènt à leur convietion. 
Im d^enseon 4e» communes n'pnt point cru devoir 'se pré- 

^eatur, ♦ . . • ^ v 

Le cit. lourde , ^coinmissaire subetitut , a été d'avis , en rejetant 
les moyens.' de forme , idé casser le jugemmt du tribunal de b 
Seine ; partant dé cette maxime incontestable du droit public, 
que ce qui n'avmt jamais eu de roakre » comme l^s vacans ma*- 

' iaia.| etc y appartenait a' l'Etat, ce dernier avait pu en &ire la 
conçeçsîqn à J^t^fhès , aux droits <{uquel étaient les deman- 
deurs :,il.n pensé que les communes n'ayant jamais eu qu\in 
droit d'usage , les lois du mois d'août et lo juin 179^7 consii* • 
déréesavéclesrestricticmA.aoua lesquelU^ «lies avaient été rendues» 
ne. transmettaient y à ces. mêmes communes, d'autres droits que 
ceux dont elles avdent persévéramment ioui jusqu'alors , ainsi 
que le voulait d'ailleurs la loi du i4 ventôse an 7 1 d'où. îLfaut 
conclure que le jugement dénoncé ayant contre venii à ces trois - 
lois , devait être cassé. . - \ 

Jugement le cinq prairial dernier , par lequel , 
Le tribunal après, avoir prescrit succinctement les moyens de 
forme ; 

Attendu sur le fond qu'il résulte des titres produits au procès, 
que les communes du ci-devant baillagc d'Hesdin étaient de temps ^ 
immémorial , en possession des marais dont est question j 

Attendu qu'en déclarant propres à cca communes les maraia 
dont la concession avait été faite primitivement à Desparbès- " 
Lussan , le tribunal de la Seine s'est conformé aux lois rendues 
par les afSseniblées nationales sur cette matière^ 
-* Rejette la demande en cassation^ - / 



T fl I B U N A L D' A P P E L, 

^ Un jugf'mehe de première instance qui prononce en dernier res - 
aor^ , iorsqu'it est ' évident qu'il ne pouvait sî iturr qu'à la 
. eharge de tuppel f peut- il être réformé parle tribunal d'appelé 

Cette 'question parait susceptible des plus gr mdes difîicuUé.s, • 
^•«n'oe que Vagissant d'un jugement en dernier ressort, bien ou 
, "ttial rendu, il est dans les attributions du tribunal de cassation,' 
wet que c'est là propreinent un excès de pouvoir, qui tons les 
>^oues donne lieu et. sert de motif .à la cassation des jagementa 
jr^^diju ;parJ«i direit tribunaux* 
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D^n autre côté , pent-il dépendre de l'arbitraire d'un tribunal 
de première instance , de dépouiller le tribunal d'appel des atlri- . 
ImtuiâB que la loi lui donne ; d'empêcher par un jugement illé- 
|Hilem«a rendu , que la dévolution naturelle se faise d« Tmié- 
, rieur qui juge , au supérieur qui réforme ? . ' *' 

- * Un de nos abonnés , qui nous a fait passer cette question , aaéure 
qu'elle a été décidée difl'éremment par les seconde e^t IroiiièittlÉ- 
Vection du tribunal d'appel de Pans. - . 

Le iuffemenl de la seconde section est du 0 gemunai nvnaer ^ 
•rendu sous la présidence du cil. Treilhard , «itTè ka.oitdyeiî» 
■Villam-Qualorze et Vidal ; il y est dit : « Attendu quc le juge^. 
' ment dont était appel porte ces Bfiolê jugeant endermeMiwrt^ . 
dit qu'il a été mal jugé , bien appellé , éracndant , «te. El le 
jugement de la troisième aection est du ^4 «ewdor denwr , 
rendu sous la présidenc^i du cit. Lefebvre delà Corimuère ^ d^ 
la cause et au préjudice du cit. Montesqtnott-Peiensâe. Il y ètft 
dit • « Attendu que le jugement dont était- appel pçrte jugeant en 
premier et dtmhr remrt , dédaie l'appelant nou^eccyable dans - 

son appel. » ■ - , , 

Ik» motife aefc eecoaâe aection en jugeant anm, sont qu il y a 

inal iUKé lorsque Je juge de.premièrc m^^imct jugt mal a propos 

m dtrrier rtssoH , et que le tribunal d'appel est .nsi.lue pour 

>,^OTier tonte» les fois qu'U y a mal jugé , soit en la forme , 

luntan fond; que le pouvoir du prem.er juge étant limile par la 

' oi a ne peit l'étendre j.ar l'effet de sa. seule volojite : çe.qui 

tient MX grands principes de droit public. ., , „ , ' 

On MOttle qu'il n'est pas à craindre que le tribunal d appel 

abuse, du droit de réformer dans ce cris là; car, s',1 venait a 

Infirmer un. iuRemeul rendu en dernier ressort , dans une aflaire 

^«ffirt lusoeplible du dernier ressort d'après la loi il y burait 

Ueu au recours en cassaùtm contre le jugement du- tnbpnal 

^ Eradmettant au contraire indéfiniment l'oninWB d6 b Ùn^ • 
rième section , ce serait autoriser les plus grands^ : °"»«» 
nue le recours en cassation est plus lon^ . plus diffia^e , M beatt- 
• ^ôup plus dispendieux, à cause de l'amende de 45ofr. et des a^- 
tresVais , il pourrait tous le, jours arriver q»«l*"«P^f . 
greffier qualifiât en dermer..reas<«t un jugemeut qui aurait été 

rendu en première instance.- a^:.^ «Munik«m . 

Notre abonné fait de»y««X, "t WW e» boMM VMt^Wj,' 
dans vîntérêt du bien puWip et 9v parhea q« ipo^r^tm 

!^ V nour an'dn tme «»p»«Jtte. cette. diTemté de.jnne 

;:Sncer^?ardSr^ 
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Q û i i* T I b 1 , 1 5 Thermidor , ân ix. 



io» p«r 'décf^ciii. Qà t'abonne ches F^vysfti. 
in. «Aéj^riéiheiit de k^Soi^i' p]poe et ▼îs-îirvis 
Inif Oràiein Set tribadanx et^tes 0iTettears des 

Prix de l'Abonement y compris les Lo-s sur 
le 22 frimaire an 8 , fr, pour un au, ^i/r. \ 
%o,c*ntf ppi&r tfoiA a6i«. ' • . 




JLc loi da i4 ventôse an 7 , qui révoque les ventes faites des hlenf 
domaniaux depuis i*édit de 1 566, et auinéaw^Qiw €n reconnaît 
im fnfafÎ9^$ ccmm jproprUte^ ineàmmumHn^ 01 payant îm 
ipiart i€ H 0ùlem' diJff^ndt concidls , petâ^fU ^Ofipli^ugr mm 

aUtnaiions faites du terrain de l 'arsénql ds Marseille ? . 1 

^ ti» i3 mM 9 Ûitit Ait un toaîli ^atrctsm (BomaméTe êd 

gouvernement et îa commune de Marseille , par lequel ello 
acheté âiiroila propnété iriérocable de l'arsenal ^ fonds , très-* 
fimàê ^^^Éf^Jickéf^ UmuL, MMbk des bfttttneotft exîsiaM' 
Bwr kdit^ Idtrmii , aime garanti» éô tdttte ' reekérche , «otis la* 
réserve de la directe au roi^ et d'un (J#ff s emportant lods et vejgitei 
ytt>iilulatianft> attivaxtt lei loU «t tiaagds de MetrseiUe, 

Ce coiitcat fut approuvé put dès lettxes-pafentei. Les ofEcieTsmu-*' 
nicipanx Turent autorisés à emprunter dix ;iiiillions sur ces ter- 
rains , et à a&der à la sûrefé dé cet emprunt les objeta-veados et 

h ville* 
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Jjà commue de Marseille qui avait fait ce traité malgré elle J 
Iktt qvelque-teif ps sans en titer parti. Ce ne fat qn'eBa784 qu!ell» 

fut autorisée par les comniissaiTes du roi, à vejndre à pln.neurs 
acqtiéreurs lesdits terrains et ^bâtiments , avec tous les droits 

« 

Accordés et -cédéa à la ville ^ pour, en jouir par les aèqiiéreuTS 
•n pleine et ab^hie propriété: • t ^ 

De leur côlé ,les acquéreurs s'obligèrent de payer des capitaux 
«onsidérables avec intérêts , de soufirir toutes les dispositions 
qu'il plut à la ville der prendre pour former des rues/ des places 
et autres embellissepents , de construire une salle de spec- 
tacle , etc. elc. - - • , . • • î 

Cet|e seconde vente fut cou£rmée par d'autres lettres pate&tes'^ 
sendues en 1785. 

n serait trop long dé décrire ici tdus'Liis avantages qu'ont 
ressentisj de ce nouvel état de choses-, la ville , le commerce , les 
faabitans -de Marseille. Les revenus de la nsUip;^ ont augmenté 
dans la pro|»ortion de tout ce qu'on a bâti sur ces terrains. C'e&f 
sujourd^ùl mie' YÎlle hôuyelle., mais cà été aussi une nouvelle* 
raison pour la régie des domaines nationaux , de trouljler les 
|iTopriétaires de ces terrains embellis j^r leurs bâtiments , de 
les aaiiniiler ^ de nmj^es engagistes , )et de leur demander le 
jiaiement d'une taite , qui a déprécié , en peu de temps la valeur 
de ces propriétés , et porté une atteinte sensible au crédit de 
Jl^Ufs possesseurs. ' 
, Le. conseil de préibcture de Marseille. , à qui les- propriétaires 
* QOt préseii0 .«ne* pétitio^i^ centre ,k' prétentioB des régisseurs ^ 
e pris tm arrêté portant que jusqu^à ht décisron définitive qui ihttr^ 
tiendra ^ il ssra sursis â toute application de Içt, loi du ventôse 
4W 7 9 ^oix pDûpriiiaites des ttnwais - de i^aneUn arsinal de Map- 

tille» - • :» 

Pendant ce délai les propriétaires <«t ans» présenté une péti- 
tion au conseil-d'état , pour le faire prononcer déflmlivement sur 
cette contestation , aussi inquiétante que désastreuse pour eux , et; ^ 
Ils lui ont {dt oomudtrey 

Que Ie4 ii4^«ubles 49W^^u^ ab«i^é> depaii i5j56 ouf 



tcmfôun été-dhrîsés en'denx claases , qu'oâ «iou jours tangé dân» 

la deanème classe , dite des peths domaines y ceux que les rois , 
pour des raisoDA d'utilité publique , ont eu le pouvoir de Vendre 
a perpétuité/ et 8BIU cliarge- de retourY 

* a*. Que cette diyî^on 'jpoUtiqiiè est due * au clianc^ier l'Hô^ 
pital y rédacteur de Tédit de ^566 ; attendu ^ y est-il dit , que ces 
hknf sont iotts frodim dms la main ' êa firmîers de Vadminis^ 
traûon , fu'il est pias ui'dê d*alàéner moyennant dit redevances 
perpétuelles , et if es deniers d^ entrée. 

3*. Qu'où peut ranger daus les immeubles de celte seconde 
classe ceux .séparés des grandes terres ou des portions de biens 
mêiés' avec les propriétés .des particuliers ^ et en général ceux 
dont on ne peut jouir qu*en les aliénant , et suivant les exprès- ' 
sious du ^oit civil , quorum usas euLre les mains de l'état^ 
in ahusn consistit, . 

4^. Que l'édit ci-dessas fut suivi d'un autre ^ donné au inois 
de février 1 566 , qui ordonna le bail à cens à perpétuité de cette 
deuxième espèc^^d^ biens domaniaux , avec faculté de denlers^ 
Centrée m9ddféi.i me Us preneurs nourrmet^ baiUer jusqu'à la. 
vniêttr et V estimation du tiers du prix de Vohfet ûccensé. * 

5°. Que ces dispositions ont élé depuis renouvellces par d'autre» 
^dits donnée en 1667 , 1672 , 1696, .1700 et 1708 , qui tous ont 
yonluqa'on aliéna;à. perpétuité , tons les édi£ces dépendans d«^ 
donunne ou autres possessions , qui suivant les arrêts s'étaient 
point à la convenance du gouvernement j 

. 6*. Que telle était la jurisprudence et l'esprit de la législation^ 
17899 «doptèe par l'assemblée conâtituante.^ lorsque par- son 
cftcret du pre^li^!^ décembre 1790 , elle a dit que les aliénations 
laites jusques audit jour premier décembre 1790, par baux à. 
à efHS et rentes , de ter^'es vaines, terrains imuiles, autres 
celles des ^writs > MonÈ tânfirmées et demeurent irréyocabks pouniiik 
^u'elitsayent été faites sans dôl ni fraude, 

- f^n Ces (Impositions o^t été respectées dans une autre loi dit 

9 septembre 1792^ dan» diéw&t du-xo fnmiûra êi( si* ^Qa m 



«xcepié de la révocation prononcée contre Us {diinaàon» de$ 

s $rmulêdowmtm,k9 OÊùtimmen^ée Um^m oAtUnMnène 

4mB àu fmês tt rïïmpam des vUks , pmrm i^u'Uê aytiu.éié 
mAtmifSeur; 

8^. 'Enûn , la loi du i4 TWtose an 7 , sur laqueUô k té^ dH 
^isaine fosde sa demoide, conlieiil 1m inâoiea dii|)Qtid«n8 qu^^ 
Ja loi oi-deîste datée «tte éutorita IbrriM^meiril let a€ùén$emêntt 

dwt terrains sans destination ^ et de ceux ancunnement dépenddnê 
dês fossés et nmpattt , j^ds s^t justifiés iiut$ i^mUibUsM mii 
, én yaUur, 

D'après cet exposé exact des lois sur la matière , r&ppiK)chées 
■des titre» des acquéreurs du terrain de rarsénal , oû peut jvger 
que la 'âetnaBde dea adnûni^trateàra était tttÀ fondiée^ et c'eaf 
éûLVéin qu'tb hnt cherté tos icAEiv fépoiue h înéînuer que Tassem - 
blée constituante n'avait point entendu approuver ies opérations 
£iites .($n exécution des contrats d'acquisition et de revente dea 
tènànB de l'arséUal de JHaraeiUle. On m têppaHiéj tra edfttraiiv , 
ita âUcre* qui a établi que Pétat arail faft xttnboorsc^ tes em- 
prunts faits à Gênes pour le compte de la commufte de Maraeiiie , 
à cause de cette acquisition^ et que le bénéfice &k avilit tmttiié 
au profit de Tétat. ^ 

Jjè fsd/kMHi d'état tfa do&c Vu daibs !a nature d« ^oatrats faiîs 
en 1781 et 1783 , entre le gouvernement et la viUe^de MarsfeiUer 
que des acquisitions bien authentiques , bien ttauémiésililÉe^ftl 
propriété des terreins de l'oraéiMl,. dont hk tàkkit «^es| Met* 
plée par les travaux et dépenses qu'y ootfilite les propriéfaires. 

Il a vu que ces terrains sont passés à des concessionnaires 9 
qui n'ont acheté que des portions dans la masséqtieletif'akisaétt 
le gouvernement y et dônt la ville a emplojré le afu^Ioe è ses 
beaoîns , à son eiâbellitoeinent , à l'utilité de aofi eMnnietoe. Pou- 
vait-il être un emploi plus honorable , plus di^e de la protectiea 
du gouvernement. 

Ç'estpar ces coasidéraâctttt ^ud le* ed!iM«âl-d^étaf ^ déddé^ le 
ptîi^ d»tài6r , qp» Yiot. ^^kleidu ItA mitftettean 7 c n'est 
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pmil applîcafalo anK fdropn^raSMs ém mmtOas êcnstruâtee «03^ 
l'^soplacement de Forflénal ée IhvteiHs. Est ocmaéq«i«ice ^ ib soo^ 
inmntMua dans la propriété et jouusanoe du terrain par eux 
«cqw >' et des' xmaoiiiL<qa'îU y mA. coiiatnôtea saut obU|;Atio«b4» 
payer le qiuvat Je l^i^ryiUiiir^ - 

. . , . . . , 

^ 11 f mm^r^'mi \ i ■ m m ' i ni » ■ ■■P ' ^ii nw i n i i i »! i u bi h i ■ 

T2IBUNAL DB GAaSAtlON. 



JExce^^iûn faite au principe général y d'après U^juel Us dçU($ txL^ 
ff^lf^ ^ liquider eomppuwi imx'ûLUs ? / 

* Y a-t-il lieu à la compensation vis-à-vis d'un créancier al>sent, 
dont On est débiteur , lorsqu^ila été convenu qne UfiOoinie due 
è^«e ^fomMtf ae Iiu eert parfée q\i*û.pk^ ilon téèowt mtà 9ondéûés , 
et^ya^daéslWer^r^e les intérêts enraient p:tyeê â t<ijifiùn& 
àe l^absenc,. avto renontlution à aucune sorc^ de compensation , ni 
reieaiie aiMr ee» nêmea mlérèta j«a<fii^ laâit» époque ^poor raiaott 
àtê c i é a i i eee 4^haî ponfraît avoir éat eoft- «tarf, 
■ ^ Et peiit-oà considérer le retour de*1(%il80cié <îe ce oréander, 
al>$ent^ co^e lequel on aurait obtenu depuis des coddaio» 
nations aoUdmrea f ooma^ «m é^aiv^toot ^ «olcrur àm démiàt^ . 
principal pou? fi»^ reviyre la faoulté 4e c^mpw^àU y et po^ 
produire rexlinclion des intérêts stipulés en faveur de la femme ? , 
• Cette question jQoç^le^e sur la nature, de» comjpçnaations ^ .c^ 
qoi , comme ou le voit , peut être rangée dans le nombre de cea 
questions iDÎxtes et particalières , ou le fi^à a |oate la préémmpno» 
sur le droit ', a été décidée négativement par le tril)u;ial. de 
cassation^ 

, F A I T^, 

Julien Féri , négociant de Cette, a deux lille» qu'ilJilarie, 
Tone an cit. I^eblanc , et l'autre au cit. Rolland, 
lâos deof beaux - frèrea aymit projeté pasaer ïïn Jmàcê . 
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•rientales , débarquent à. ri«le-de-Fraiice sot un navire armé et 
chargé par leur beau-père et quelques actioonAÎ^ , en^farenr 

desquels il fat fait des retours sur le prix des marchandises ven- 
dues, et qui furent parta|(ée5 en raison des intérêts respectifs. > • 

La mésintelligence s'étaitt mise entre les beaux-frères > îb s« 

séparèrent et passèrent un acte de dissolution de société. 

Dans cet intervalle , JuHen Féri ayant cautionné le refceveur, 
général du clergé dë Montpellier ^ se vit obligé d'emprunter d* 

la dame Blanc, sa fille , qui avait reçu de son mari des sommes 
considérables , en lettres de change sur le trésor-royal , celle de 
82,87 ^ > poi^i* la(^ueUe il lui souscrivit des reconnaissances* . 

Postérieurement , donation de sa part des immeubles considé- 
rables qu'avait le pèrë dana les environs de Nismes ^ en faveur de 
la ,damfi jElpUand / sa seconde fiUe , dont le mari n'était pas a 
beaucoup près aussi favorisé de la fortune. 

. Au moisKie juillet i^Bg, Julien Féri est atteint -d'one maladie 
mortelle , et. fait sa ; déclaration ^ \ devant notaire que ,1a somme , 

de 82,871 liv. 'y pour laquelle il a fait des obligations privées à la 
dame Blanc , sa ûlle , lui a été remise a;itérieurement à la dona> 
tion fi^te par lui à ]|l daine RoUand et la prie, en cons^aence de? 
Facquiter sur les biens doimés. , 

« 

Julien meurt en juillet 1789 , après avoir institué une troisième 
£Uê pour son héritière générale et universdle. 

Ce décès, ainsi que la reconnaissance qui l'avait précédé, 
disposèrent, les iilles de Julien Féri à faire entr'eUes des arran- 
gemens, et en conséqnénce, le 10 août de la même année il 
fut convenu , 

« Que l'instituée s'abstiendrait de la succession , et que la 
dame, Rolland. se porterait héritière pure et simple du père 
eommun ^ 

u iQuc la dame Rolland payerait* a sa saur 4o,ooo liv^.è 
ebmpte des 82,871 liv. qui lui étaient dus par son père.^ et qu'a . * 
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¥ég»d dtâs 49>87P'1. Te|tante9/è1]éîi' serment pay^ àn atoyea 
Blanc , è son retour de l'Isle-de-France , ou à ses Iiéhnfiers & soA 

<J^cès^ et iC|u^ rim^rêt en serait jusqu'alors supporté en. faveur de 
la dame Blaiio ». ., • . » i 

Par un autre acte confirmatif du précédent , iîfut stipulé , em 
outre,- entre les deux sœurs , (c qtie la dame Rolland sera tenue 

de payer les 42,871 L.restantet 9 an dt. Leblanc., li son retout 
» : de VU^^'-^im^ r ot> è> ses >]idfhû»rf lofs -dé MM éèeès ; së 
» "réservant néanmoins , à l'époque c^dt&suj- fixée pour h paiement 
% de ladite spmme ^ la compensation de droit entre* cette somme. . 
1} pt ceUe qjOf lo^. Ji^c;^ent'ébvoir à la siteeesaiôtt' ée J^liea; 
» Féri ; et< eepêmdam jusqu*à Vépoquê ù'dmsmt k âame^RoIhnâ' < 
» sera tenue de payer à la dame Blanc , sa sœur , Pintérêt de ht- 
n dite serine. de 43,8211; à raison de. $rp,ai^ 0esU^ de six moi»' 
' » .en 8u(. mois , à compter, .d^pce j^v : fpfonçàtin hdité damê 
» Rolland à aucune autre eompeMfinon ni retenue* juf^ iètdkti 
» intérêts de ladite somme de 42,871 llfl*i»jM^f^'à. Véi-oque du réé- 
lit tour du sieur Blanc ou de son décés^» ^ ^ 

En 179a le cô. Rolland retient eh France ; Sa femme , sur ~, 
le {bnd^ent.âTttu^: assignation- qui lui a été donnée de la part 
4ç ,^euz ^ct^oanyîw ^Aina l'o^ilMènt et eargaîsoa des navire» 
eicpédiés ^ PIDilftTde^risaïQe > fnt migner son mari', et le citoyov 
JÇIanc devait le tribunal* de?!Qonmierce , en reddition de lenr^, 
comptej etr^jSi^tl^sux jugements^ de ce tribunal, oes derniers fu--^ . 
r«it -oondaiiiiq^ ^çjiflaiiÇtaBÙitt aomi^ le» «otiomiaiTea 1 mm 
epmme dio i&Tv^sn j^v^Miscno^ ^I^^ ' . ' - 1 • . * 

- JL^dame RoHand consigne en consérc^Uence , ou paie en assignat»^ 
ciftttie •oniM~4iÉS|^'0>éancïèrs , -et' 8è ài^^broges à^Iam droits^. 
Cea événemens éuient lîea enPaa4fr'^ ' 

. Tan 5 , citation de la dame Blanc m bureau: dé- conciliation^ 
mçsÉiK»*h.iiàmwPjMÊiià^ÉtL seenr, CBpâieiDeni flè t;e7o BVrie»^ 
pour l&itfirèt 4e'^'m^is-dM9mta, depitU Ib- premier Tend4*^ 

jniaire de l'an 5 j sans préjjudioe'de répéter ceux édiu* avant cett ^ 
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' « * 

époque, lon^u^ la Ipi exi ai^ri^t déterminé lo:iiiod« d^Àc(|iiktA'^' 
meut. ......... vi. 

Sur la m»^€oaoilMitîiN^^- nigMtiBn à b ttéàit l^^ét» 

tribunal civil du Gard , en paiement de la même sortin&c réclamée , 
et avep la* niçn&e réserve y avec Poption offî»t9 à la dame Rolland , 
4'atice]^t^r Iji rétiliatipa jde . l'acoprd fonèerlè «iti^flliM l» ip'mA» 

' ' Cell&èci qifiaM la eoo^nfiation à lo^el^ \t r^our lék RoI* 

'qtie I9» jugemao» rcA^t mliiéiseaiciit <ooiftic' Hft tie^éîer , par 

1© tribunal de commerôe de I^istties j qu« cotle eompensation 
a^étaii ^^rée ^e plda 4rott| «t sans le ministère dn juge ^ à 
.jponcQiT«M9L4».k aouMQ •dnél^ l^ooord du t<f'aK>ât i^9. 

l<a 3o prairial an 5, jugerhent du tribunal civil du Gard qui 
<IMare> Id coaa^eajoatxoji aë<^tlisé au profit de la dame Rolland , 
ji cbneurresice des aènimeè* 8[^*^el]e8 Bkftc et floUând ont été 
aoëdaveiiient oo^âiMléfté'aon'é^àrd j et dèâ&ra la dame $hiiô « 
ïion^recevable. *' 

Celle-çi inteif ette appél i - • 

lia aauae fiUi4ée le.dfiittbtiâjtfndd la loémt^tiriàéè^y'ftevttf^]^ 
trlbmial civil d# B^olKNi«d»<I|Iiôné', a été w at» gyé ^ «1 lini*^ 
jnaîre suivant ; et c'est néaninoiûs le 17 germinal , après qu*il ' 
e^t interveuU) JugCKi^^^ » ànôcmaBt oelui du Gard j déchrâ^ 
qve]^ compeivaligA nfa^i a^opéverfea.-finPiwde^a'M^é RoQiid' 
entre les «itévéU'de k iBOMieïde: 42,^rltV<^ él'léa'^fifiiber'i ' 
elle adjugées par le tribunal de commerce de Nismes, cl la con- 
damne au paiem^Qt desdit3 igo^^jççts éc]ivi« ayafttl fit âe^iuia le pdb* 
loi^ yendéjOB^e 4x1 » tmnKf^ d^e |i'«iMÂI^cfi«r kiniiilialnMi 
de l^coord du 10 août 1789, , ; , » o *!i • «t .r / ' 

La d^e JloUafid a'est povryne en çfisAtiQa.ooBtce^ ce- 1119^ 
ment \ aa re^uétetfij^jét^i^iae, elle pfop4M^^iMlid»nié}«Éi i^» 
dont trou étaient puisée ,da«ii 1^ (aw.de f>ry>eédQff | ei ifip.'dilrito^ 
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' Les inoycms k forme coûtistaient en ce que la dame Blanc 
mnk. teçttkdd «t dbietfa J6 (MÎMiieat été Miks noii éckt» / lé 
premier yendéimaîre an 5 , qnoique sa âemttùëe reladvemeiiat à' 

ce clief n'eut point ^t» précédée de la formalité indkpe mWe 
4ejaGOBci|iatio&» . • > .* ' ' * 

4e l'açcord da l«» aoM ^780 ) 

. ' ^^éBÊtà-; 1ë 'yvLQétaJeik dic tribunal jl'apjpieîy qiioique rendu St^ 
rapport de Viin des juges , iï*avait point été précédé'à'unjuge- 
Mnt de reorvipi à jour *Ê>e contenant nonrination du rapporteur , * 
mÊomkm ijaiv^fts temm'àt l'art. 9 du tit. ri; de ^ydoimance 
4e««t667> MMliMii^ 'Ur'tt«inîté jugeméiit dès' Bonch^du- 
Rhône , sans qu'elle put être couvent pôt xitèe tiote tifoirm'© 
eu a mvpec an 6 , qui ne contenait ni date \ \B. mention de- ren- 
TsI^i^ttqyiA'étiÂtjMKlfé^ ni du'juge^ m du gedkèiv. 

La dame Blanc , défendue par le citoyen Thacussios , ré-^ 
pondait, ^ * ^ _ 

•"''i^, ^ue ^1* la loî dii i5 pluviôse an 5 ; qui ^autorisait exiger 
le paiement des intérêts édius seulement depuis |e jjrenner.ven- 
di!^!aii^e |>récédent ^ èlte n'avait pu demauder que c^x qui' 
AMiehf \»pèci!ié8 par cleïie'loi' en attend pnbHcatW du modef 
d'acq'ii'ittement de ceux qui étaient antérieurs à cette époquç^j; 
ce qui avait été le motif et l'objet dè la réserve consignée dans 
M^ibii îliilttiêMt^^ik'm^rJétiy^ ^v^iï'ei^t querejEet.inë- 
'wfMtfidei ciM^mtUltteës ^^liMies jsa!è f ékfiàc'âon Su papier-mbn-^ 
jiafe , et ■ !tf réapparition du numéraire , et 'qui en investissant 
,lè tribunal d'une compétence accidenlelîé / n'était pas moins juri- 
M^iÉtt ^ eeUe (fôitt ^ ébit «ai»! ]^dû'r cannidfTé d^s intérêia' 

o9. Qee roptiôn proposée h la daxne B.Qttaii4^^ « mnt^ d« 
Tëiâiiet'rati6brd du" 10 août 1789 y n'était qu'une faculté lassée 
à' là' discrétion de celle-ci^ et n'àvail aucun caractère co -actif ou 
obligatoire j telle que doit être une demande principale pour ia- 
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4|u€lle la loi du ri4 août 1 790 exige Pessai préalable de conciUation $ 
qii'ainsij eÙe avait.pn ^ 6a|^ contreyeqir.àpette.kH, lapcodnir» 
4i| tout état de caufe. .. - 

3®. Que le jugement du tribuaaldes Bomches-du-Rhône ayant' 
été rendu sur un rdppôrt précédediment annoncé et indiqué enr 
présence des parties , le a nivose an ^ > en ne .pouvmt se finrtf* 
fin titre de Fômîssion de quelques formalités dont Pusage etih 
rigoureusement requis dans la confection des jugements-,déiuiiti£i , 
ainsi qtie le prescrit. Ptirti:cle 9 du titre ^1 -derordonnance; 

' Que lors même que cet article s'appliquerait aux jugements det 
simple préparation,. tels que ceux de la n^ature de ceux du ji nivose* 
an 6 i tottjouTS serait-il exact de dire qpi; jC^ jugeoMat^rfUiit été» 
exécuté sans contradiction |»ar iS rei^îse des pièces au-rappoiFteur,* 
et la présence des parties au moment du rapport et du jugement), 
^ vice avait été purgé par cet acquiescement , et toute violai 
tii^n prétendue à l'ordonnance et à la Iqi du 5 bruniaire de ran a 
a^était évanouie. ^ 

Enfin ^ la dame Blanc opposait au. dernier, xnoy en pris de Pin^ 
fraction auk lois et aux principes reçus, en matière 'de com- 
pensation , qu^t s'agissait moins ^ dans, Phypotlièsc».> -d® laire, 
l'application des règles relatives à la compensation , que de fairft 
exécuter la loi que les par ties contractantes s'étaient volontaireinent^ 
imposéés. ^. •.. 

Or , cette loi portait expressément une renonciation à toule< 
espèce de compensa^tion aypc les intérêts as^ign^s en sa («iveur y 
jusqu'au retour dn a|i^ décès du cit. . Blanc son marite qettploL 
était une dérogation «a principe général y nuûs n'était dtfeédit 
par aucnue'loi, c'était un arrangement concerté cntr'die et sa» 
sœur pour leurs convenances respectives^ il devait donc être invio.: 
lablement e^iécuté , conformément an . princ^ naturel, que c'^t 
la convention qui lait la loi du contrat et en sanctionne Vcgséoi*» 
ûoo,, Legem dédit contractas, . .* 
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Que la cômpénsetion n'ayant été . grévue et «éteadae ^'é 
' «n cas â^tênmné y c^est-à-clire , an décès ou au retour du cit. 

Blanc , elle avait reçu un caractère conditionnel qui en «ubor- 
dionnait Tapplication à son événement. 

-Ory 'il ne dépendait point dé la dame Rolland de' transformer 
est événement , et- de l'interpréter à sa fantaisie oir au gré de son 
intérêt , parce qu'un événement n'est point susc^»tible d'inter^ 
prétation ; que dans l'espèce on a littéralement consenti que !• 
&cès ou retour du mt. Bbinc pourrait autoriser la compensation ; 
te fait était la condition iinè quà non , dont il fallait attendra 
raccomplîssement , sans qu'on put ^ètre repeVable a prétendre 
qu'il eut été accompli par l'arriTée du cit. Rolland ^ son beau* 
frère et son co-associé. 

Donc , concluait son défenseur , le tribunal des Boncbesrdn* 
Rliâne, en restituant au traité du lo août 1789 l'influence qui loi 
était propre , et dont celui du Gard avait méconnu l'autorité, 
n'a commis aucune violation aux lois romaines y ni à la coutume 

de Paris. • 

^ . ... * 

Le cit. Jourde ^ commissaire substitut ^ a remorqué sur le 

troisième moyen , que dans les renrois qui «e font ivL .jngeineiit 

d'une cause, {»our être jugée au rapport , il suftt^qn'ilè aietitla 

forme extrinsèque des jugemens , et que le grefiiei' tienne note 

sommaire du nom des parties et du rapporteur 5 qu'au surplus,- 

aUéune des parties ne serait fondée à se prévaloir de quelque né« * 

gUgence à cet égard , puisque parla remisé de leurs tnoyens de 

" ^léfettse et leur présence aU jour du rapport , elles étaient censéés ' 

avoir - donné 4e tu: acquiescement à ce qui avait-ét^ fait. - ' 

Que sur le moyen résultant du fond , 'IséB principes des çom-* 
pensations ayant fléchi devant les conventions des parties , les 
juges qui sont préposés spécialement pour les .&ire exécuter ' 
contre celle qui s*y refuse , avaient du dcvClarer que dana l^y- 
pothèse du procès, il ne s'était point opi6rè de compensation 
puisqu'on jugeant différemment il se ^;ait écarté du vœu ,de ^ " 
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conveulion des contractans^ qui avaient été de n'en recennaUrot 
que dans ua cas prévu , et qui n'était point arrivé* 

Far ces molift , i! a condu au rei^t k demande. 

J nyw a c o t , h pn^H|uatr# floréal an «qof i prénéent lo 
tfifpa i l tt hon d ^ l^àtofm Boral > rapportear ^ par lequel ^ 

l^e tiùbitQal de oassatioD^ attendu ; 

• ««r le prtfmier moyen , que le jugement du tribunal des Bott- 
cbês-du-Rhône avait été rendu en présence des parties , ét après 
i:^ jugemexit qui avait nommé un rapporteur j 

$ur le second , qu'il n'avait pas été au pouvoir de la partît 

' de Thacussios de demander les intérêts échus avant le premier 
vendémiaire an 5, puisque la loi du i5 pluviôse de la mé^a 
wBMfée déclarait ces intérêts noii-exigîbles à cette époque ; 

Sur le troisième, que l'offre de résilier le traite du lo açyftt- 
^7^9 « était, une simple faculté laissée à la demanderesse » ej(]jit» 
peut être considérée comme* une demande principale de la ai^ 
tnre de celles ^qui ne peuvent être portées devant les tribunau;^ ^ 
Sîms Bépreuvc préalaWe de la conciliation , conformément à is 
..loi du 24 ab&t 1790'; 

Et sur le quatrième enfin , que le jugement dénoncé n'ayant 
• £nt autre chose qu'ordonner l'exécution du traité par lequel 1^ . 
pSirtieè s'çtaiènt respectivement liées , n'avait viplé aocua^BS Iw 
sur les compensations. , ^ , 

^ Xlej^lQ 1^ p(^r .Yoii dç la da^ie ftoiUand , etç, • . 
> : ,»w,ttm Urnp\u\i 't i m ■iiniii 1 ivi 1 . rifii/.!! 

rtr-r^^' • : Q:U. iBi S t I O N S. 

R^msff au rédaeuùf êwf tm ^uês^ricn ét éUfûroei inèéfU iùns Sa 

fouéUe du 5^ dt €e moir. 

Xa qu®*^o^ la^^icUa votre journ|^ du 5 thermidor dcr» 
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ttiande une réponse, est -efifecàvement fort déltcate. Yoîcl mçà . 

Jé pense que le mari a pu former sa demande devant le tri- 
htatA même , en inyoquanir ttse «bsenee de ^nq ans. tA loi dèimo 
la faculté à l'an des conjoiuts , de présenter à l'officier public un 
Ân^le acte de notoriété ^ mais le mari qui articule cette longue 
sîbsence , peut .Inên, qaoîqa^assnré personnellement du fait, n'en 
pas avoir tme preuve suffisante pour s'en procurer uh acte ce 
notoriété. Ajoutez à cela que l'acte de n/^toriété doit déclarer que 
i*sbseiice de cinq ens a été saos^nouvelles jusqu'au jour de Tacte , 
elle man en articulant' Ffllbseace de cinq ans y no disait pas que 
c'était sans nouvelles ; il ne paraît même pas que le certificat de 
la coouinme de Cluklons difte nen de cette circonstance. Farcon- 
aJ^oent f le laiffi a pn «prendre b Yoie jndidake. H ,peuvàt a^• 
ticvikr «ne ^bMmce' de daox ans , il fa artiec^ de cinq ans ^ ' 
mais il n'articulait enfin qu'une absence ordinaire , celle qui ne • 
ae CQBStatt que par un tribunaL Je ne voit point de vice dans 
In 'pceoédora ; Toffioici' puMio. mèmè ne base pas son i^s sntf 
cpite peéieiidne anlltté^ qaisavMieift i^en est pas «ne. 

Ce refus de l'officier public , motivé sur la présence de la 
ilÉiÉiifi dtf» k cduttitttie f dt me nai» feeottcSSàtion prétend ea * 
ipFitdent. Ce refos fnf itennenf é la pureté du .cofur Foffîciar 
public j saais je le crois mal fondé. 

< 1^. H exntmt nu jngetnenl Yeti'dn: contre la femme , >t si ce 
jugement blessait les intérêts ou les droits de la femme , ce n'était 
pas à ï^<iSLçïes public à se constituer son vengeur , et sous ce 
ipoiiil âe ym^f son motif swvk tex. Il anrût se iiomer à 
donner c a y ti tri a n'iiB e à la iwaie Ai jn^earail i«ndu«oatre eSe, 
ou tcmt au plus se refaser à pronoticer le divorce jusqu'à ce que 
cfijugtmuul eût été notiilé à k femtne. Ce n'était pas une obH* 
^atnm |Mr Ini Venger oeUe «etiica^oii^ mek â'iie pouvait 
-^gn'étre loué de l'avoir exigé. 

U «'esiw noatFviçe «eoitidié pÊgé du ju§m^ ; iU mène été 
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plus loin y il suppose une reconciliation qUe le jugement disait 
n'avoir pto eu lieu, ilaen tort 

a°. Eh ! qu'importe , dans l'espèce , la survenance de la femme 
dans la commune où vit son mari , postérieurémei^t au jugement 
qui dédàré que droit est acquis an mari, défaire prononcer 
son ilivorce? Quand Pabsehcé de l'un des conjoints a duré le 
temps de la loi , quaad le juge a prononcé que ce délai est ei- 
piré \ et qu'il y a lieU an divorce pont raison de l'absence léga^ 
lement prouvé^; tout est consommé-^ et la prononctation d.n 
divorce n'esta plus qu'une fonnalité ^ conséquence nécessaire du 
Jugement. - 

. 3^. Je Tais plus loin; jè pense qne l'habitation ^ntinnelltf^d» 

la femme dans la même commune, n'empêcherait pas que le 
mari ne put preuver l'absence. Et eu effet , qu^entend-on par 
i'a^nce en litière de divorce ? Il y en a dd deux sortes l'ab? 
sence ordinaire , c'est à dire'. Fabsénce^ de k maison maritalar 
pendant deux ans tftt ntoms* Pour- cette absence , on ne considère 
rien, suion la non habitation commune par le fait de répoux qu 
s'en est absenté . qui a quitté cette habitation commune. 

Dans Paris ; par exemple , un mari quitte sa femme , il aban- 
donne sa maison , sa femme , son ménage^ sans cesser d'êtr« 
même en rdlation avec ^eUe. cette absence dure deux ans au moins ^ 
an biout de ces deux ans , la femme peut demander le divorce p 
et elle l'obtiendra. . ^ • • 

. n. 7 a plus : pour l'obtenir» elle asâgnera son mari ^ eQe arti<- 
culera qu'il- s'est absenté' de la maison éommune depuis plus àm 
deux ans, pour aller demeurer dans un autre habitation de la 
même section , de la même rue » pour aller dans un autre loge-' 
ment de la même maison.. Le mari se présentchra à l'audience -^ • 
et ri le fut allégué par la femme est prouvé , le juge ordoimera » 
le divorce en présence du marL . , . ^ . 

L'autre espèce d'absence est c^e qae aonf appelons mbs noof 
TtUes : il faut pour qu'elle soit acquise « que l'on des conjoiota 
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iSl été at»8«iit d'atec' loutre , pentet ail mohu ^mq ans sans lu 

donner de ses nouvellea , et dans ce cas , le mode de divorce 
#ftt encore plus . simple ; il u^y a point de formalités à remplir. 
$ Un simple &cte do notoriété constate, l'absence ; a^. le défaut 
'de nouvelles ,^le tout pendant cinq ans. Et sur le vu de cet acte, 
le divorce se prononce, (sommation préalablement faitC')' 

Mai» dans l'un comme dans Taulre cas , .c'est une erreur de 
4croire-'que l'appaiition cle la femme ^ par exemple après le ju^e^ 
ment qui ordonne le diyorce , suffît pour en .asréter l'exé«* 
cution; 

* S'il en était aîntt, jamais le divovce ne serait prononcé pour 
y case d'absence ; car le conjcont absent serût le maître ou do 
n& montrer , ou d'envoyer de s^ nonvell^s la veille de la pro-^ 
nbifciation du divorçe , et il paràliserait par là le» jugements^ et 
Xoi actes pfânminaim «si divorce. 
^ L'officier publica-t-àpntrouver dans l'acconcbement delà femme 
jun motif suffisant p ourse refuser à l'exécution du jugement ? Je no 
1« pense pas. La survenance d'un en&nt, fait suppo^trr unrao- 
•«ommodement entre les conjoints; .mais de quel poids esfç^ 
' peétendn raéccommodement ici ? Le mari a prétendu prouver , ' 
il a légalement prouvé l'absence de sa femme depuis plus de 
^eux ans ; -et parce que. la femme a fait un enfant pendant ces 
deux ans, il n'y aura pas contre elle Uen au divorce ? Ce serait^ 
je crois, un "motif de plus. Sans doute y'n la femme a vécaavec 
non mari pendant ces deux ans , si l'enfant qu'elle a eu pendant 
ces deux ans est de son mari^ elle pourra attaquer le divorce 
le faire déclarer nul ^ mais ce droit n'est ouvert qu'à la femme y 
«t il n'a jamais appartenu à l'officier de Vétat civil de le fSûre 
valoir pour elle. 

J« pense donc , même en louant la pureté .d'intention de l'of- 
fi<ner public, qu'il ne devait pas refuser la prononciation dtt 
divorce ; que le mari-doit se pourvoir devant* le tribunal, pour 
f ^f m ordpAaer le pass^. outre, qui nècessairut^nt serai ordoiioé. . 

•'iUntVViEx.AV AT, avocat, 
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£a Fan oittq ft«icm « Ttadtt «ni uamciulil» é MadiaYlA | iM 

lettres de ratiiÀcaûon obtcauQS sitr celle vente ont été d^rgéee 
d'oppositions. « .' < , - 

lies ci'eQueicn fi^A 1m * tmt ifono^es iifôiit pris / lors jte W lot 

du onze brumaipe an 7 y que des inscriptions contre Simon. 

" Matliuria a revaida l'imineuible Tau ^ La transdriplion 
cttte revenfe èlé grevée que ûiscnplSoiis frappantCf 
sur lui. » . 

L'état de cea iii8cri{»tioil8 ^ été déliiiTé ^ /ont ftéjnâkê 4r /'afc< 
' i2!rs oppoiiiiotis encore subsiskttUct ûU ^omii dfs.^lmru^ ratifia 
cation de la première vente. 

On demanda ai «réMâm ^pMÊtO/k a» Jéttras deralafî-* 
cation , doivent être préférés mm egèanaieia inscdl» àm VÈIh 

Ihnrin. * * ' . ' 



' Ijes pemonnes qui auront des mémoires , des jugements ou des lirre». 
4 amnoneer , les ferant panmiir aux réikuoteàrs-, é l'adresse da Journal, 
On y ne^a de m«m§' j§s '^umttoai ât Isû réfostÈ intéressAM à fvt^ 
blier , puttrvu qt/^eUgs ne soient pas d'uns' trop 0i t m <| étm^dm* ^ 
Le port de tous ce» objets doit être afl&anfihv . . - ; - 



: . Les so^»Qri|plMfa doail i^ubuijiwiaat espiré kt 8e tlieraii4e# 
font inrilèa 4 l'eneoivlter s'iiine wlant éprdiM ^teiarC • 



■ V ' I ■ ! 



y >^ nrEm ^ iaiiri wir dca Tnbtmaus, f 1m «îtenlaiff te 
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JOURNAL DU PALJÈ!ïi<^^4 
D ié c À b I ^ .Thermidor » an ix. 

'■'■ " »■' I l — — Il II I — p— a^— ^1^— ^» 

Ce JovKKAL qui à l'avenir sera de «eise pagei^ eu lieu huit^ paraît à»WL 
lèû par décade. On s'abonne chez Favyellk, iinprimeur des tribunaux 
éa d^rkMnênt de ^ deijM , place et vit-à-vi» la 'grille dn Pelais , et ches 
^1 Grefiiets te t»iluiiiAus et lut timtimm d^- Poste»' 4» 1* Rép«blîqiM 

; Prix de rAbonement y comprit lès tMT Y^trén judiciaire députe 

le 23 frimaire an 8 , a4' fr. pour un.au, 1} fr, pour 6 mois, et 7 Jr* 
50 cen^. pour trois mois. *, . ; . 

ii iii ' I wmÊmmmmmmtmémmiÊmmÊmÊÊmÊÊiÊÊiÊÊÊmmmÊÊm 

' c 0 B ja ç I V I L. 

Plusieurs de nos Abonnés nous ont' manifesté le désir de voir dans 
noire Journal -quelques observations sur le.li*aoJivT du nouveau Cad* 
Civil , qui occupe aujaufdiioi Tattentiori gluérale; Comme noiu de Voù* 
Ions rion épargner de, ce Qui peut ajouter à ce Joiteiial quelifue degré 

d'intérêt, nous nous rehcfous à ceJte Invitation. Eu conséquence, il y 
aura dans^du^p^e Muné/v quelques pagci V6scrvé<is à ia discussion djp ce 



• fJ- JC I JÈ M ^ F' .. .A R T 1». • 

. , , . . T. I T H B ' Y. 

. .D,U M J^.R I A G .E. • • ■ •'-m: r. ^ • 

BXft^POaiT. IONS GéKlfeRALBft (l). , • jv"' 

•/i'ji^y , qu*fl fant 8*«mpre8«» dcstipprîmér. 

Art. 1er. La loi ne considère le mariage soiiji , . . 
fle» rapports civils et politiques^. 

Cti article , m réduisant le inartag;e aiiz rapjpo.rU ç^{h ^p^Up 

Àqùes y^'tiofiMdre Peacelnmoii deâ' cMmemei- religieuses ou du \ 

moins , en les laissant subsister • il déclare , qu'il n'en aexa tjm^ 

Mm cOQyie V^niria #b 11^^ ' ^ 
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Pourquoi s'empresser de faire une pareille ffroeUmation ? 
Si dajçA tordue actuel^ le mànis^ est lâi oontitl pmfiémni mUy 
Ans auetm mélai^ des Gèrèmomes quelconque y est-il S9ge de 

s'emparer de cette opinion du mcmcnt , pour Fériger en prin- 
cipe f et lui donner le caractère d'une doctrine nationale ? 

Bn iait de système , il faut y dit-on , se toujours réserrep le^ 

droit de rétracter , le lendemain , l'opinion de la veille j on doit 
prévoir qu'un système aussi nouveau , qui n'est partagé par aiiQua* 
gouTCoMment du glôbe y .dest on ne treuiris âiddim ^mfiè* 
4aiis llùstpire', pourrait ne pas toe *de]M(gae dèiéè^ Itt^^u 

jnoins il serait susceptiHe de modificàliôn. • ■ " • 

. Art. 2. Elle ne reconnaît que le mariage conlracti: 

I>i8position défeclaeiisé ; en ce qu'elle att^jche indistinctement, 

Pannullation du mariage à toutes espèces de contraventions ; il 
peut t'en rencontrer de si légères et de si peu importantes, 
Kjp^'A «erait absurde de leur con^nniqfiér un effet aussi gntv»^ 

Art. 5. Le ittanage est un cjbntsrat 46nt la diirée ^' 
êfùika t*inteniicm £ê époux ^ celle la vie de Poii' 
d'eux. Ce contrat peut néanmoins^ être résolu ayant 
la mort de l'un des époux, dans le cas ou pour les 
causes j^tçrniinées ^pay Is^ loi* * * • 

Mauvaise dé$nition. 'i! 

jLe propre d'une difim&m ëst d^assigner à l'ol^ef ^f^^^'let 
caractères distinclifs , \qu} eAbtèssiftLt «on ^tiddipe et ses consé- 
quences. Toute la substance, du défini doit se trouver d^uis la défi* 
iuiian, JJlEFJNiTià converd 'dàet cum suo J^mfijsiito^ 

■fl' vallàît mîéûx adopter la définition du droit romain ; 
et fœminot ^onjunctio , i/^ipidi^am çitce consu^iudi^êm contineryt. 



»4 «■ 



CHAPITRE îw 



V^i ^AalUu. *ét 'condiào/is requises oçur -Mii^Oir coatraeter 
" '■ ' " ' . - .^nariage. .... 

Ali 4. lilioiôiçf S^^W 
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«ccomplis. ,i • 

I^e droit romain déterminent nubile à aip ^ouf 4^ 
garçon*, eit à. j^s pp^ le^i^W^ 

Pubertatem in maseuUt ^ pÀn éftimam fumum mmm 
pitkmm JVr /CiMiIktt ur pojf dmôStcim ammoê cùn^U^oê , pinpo^ 

tentes esse credanmr instit. lib. i tît. 22. . 

Cette ûxatiou a été adoptée jiis^^es icLd^ le droit français; ' 
1^ «tuatic^v poUSq^e de. la Ft9pce f j^cxk$i^vi?!^\ïff «iproufi*» 
IV^aiblisaement de la moralité;, «p^S^^i^ pepit-* étce que]qu<^^ 

. changement à cette partie de la ji^riâ|\fuda^ç^,^ ^r^j^rtam^ 

Mais quand on voit le Prof et nHntroduire d'antre réfaio^qvm^ 

de retarder d'uN,^%y^p0fpfe de cette capacité, U derôntréyi^apt 
f^'iï ft'f. çté ^irf^m^^éiç^ aucune 4es cç^a^iéidrajiçinft sppéxiçj^f^ 
qui pn>voqj9u;î^|^fflH»T^ 

de nunns enpar^,^? , 

cjlp^ é^^f^... _ , ; 

« B ae'fiutt |iaay ^iMbatteiqqiyi ^ iâm. li^i ■iMifliny nMiâMit! 
» imii. sùtt «ne nraiiDn' «nffieintm .JbnUiM^'.Qréaopa qn^Kt 

N mari pourrait èlf« fépudié fans ^jiM la fen^e-psréit £a ào^h^- 
» Ai pendant deux ans , il n'avait pu consommer le manager 

» deux ans en valent trois , et trois ans n'en valent pas plus, qnài 
Esprit 4©à lois , ILv. 29 tîharp. 16 )), 
Cet article ,' ém déekrant qoe4'lK}<nina'et{afeiBii»i|iiSBU¥Brtfrr 
cMtmtiir lÉlMlq;^^ ii««nt Pige- Mixftté, tetaUe 9matiMi?/ir#- 
" lUirtme menfr, ^é'MM^«iMMil«b«olirev la«^e»e 4» imHiléKa^At 
mariages contractés avant cet âge ; et cependant la suite dea dis?» « 
pntddoaà éfli ée^iiM^ no«»&lt veb q<i^ jii'est> (àqufune-auA^ 
rdative , et qni n'açijk llia<9»'ëiiftaife «qttMl» înoë ^léi^picBHafBéfc > 



(Bano , '^>^t mal à propo» que- jcet ftrlifelo proclame , que-* 




Digitized by Googl 



. (4) 

• . . • _ . • • « 

de puhsné , quand , an contraire % ce mariage préedîfie a6 tronv« 

confirmé par les arliclca 34 et 35 du chapitre 1 1 1. 

Art. 5. IJe niaa*iagç n'est pas valables! les deux époux 
k'y ont pas 46nné consentement Ubre et formel 

Le consentement n'est pas Ubre y 

X^. S*iL a été jdonné au ravisseur ^ à moins qu'il n'ait 
été donné par la perspune raVie , après qu'elle a eâ 
recouvré sa pl^ne liberté \ . 

3°. S'il est PeSet delà violence (2) ; 
' 3^. S'il y a erreur dans la personne (^) , que Tune 
des parties avait inl(intion d'épouser, 

(1) Un {ionsentétntnt foRMBL. - 

Gatte condiiion eat en ooi|tradic66n avec d^ùtres diénoaitiont * 

• • • . . * " 

D«ns la suite de ce titre , nom verrons qué le consentement 
Jormel n'est pas nécessaire , et qu'il est auffisamment- remplacé 
,^ jpkr iin coàsentemént présumé et subséquent au mariage. * 

(2) J/>rès qU*BELE A MV WtÈeoWKksa Uhmt - \ ■ - ■' 

Par le droit romain , le ravisseur était frappé d'incapncité per-' 
pétuelie , de contracter niipagè av«C: la perfioane ravia* I^€c sit 
re^ioB vifginl , vel 4fiduœ , ut .rapîiaftm eùnm Mi mûfit»in'€s^pt)ë*^ 
c€N,\.j tiuUo moâù ^ mdià lesupenr} détur Ikmda^ Vviktx^cùi, de-^ 

rapt. virg. ! r !"-,/•*:: ^" , :- • ' ' ' •** 

laes capituiaircs de. .GJiAjrleiDagnei > portent ]a même pcohi-.. 

Intifnu* . •"•'^ • • • ' / ;»v ' .' ' *t 

Le concile de Trente infrodnistt . ponr modîficatioii'; q«e Ja^ 

personne ravie ne fut plus sous la puiasance du, ravisseur. . 
-fèc Synodus d^r^vit^ imt^Ja^tofim et^raptam, quam dià ipâmy 



^lié d-oit français. Si adopté Plâmefldimêni întrcfduit p4|r le coq- ; 
cile de Tfiqatfl^ Vordonsakiee de , art. 5*; . ; • • 
\ « Déalare mds les mailagei, ftii^.avèc coii9K'quî.«Q|.^vi 4c!S » 
nVenyes. fx^^SIliUf.éi^.lipsiq!^^ 

I» pas le temps ,^^gn .QQi^KAt€xasaljdes^ersQim9S ( 
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. » ravies , de leur père , mère , tufear , ils puUsent être confir* 
>» mésy TANDIS que les perspxm.es ravies sont en lapuUsaficg d* 
,j> rariftiur,n 

î^a difTiciiltc s'est souvent élevée de savoir à quels signes cm 
reconnaitra que la personne ravie ayait cessé d'être en la pui&^ , 
/ satieê dm /ttiôjvtfiir y cirr^ 'il ^peut arriver que l'aeiujettisseiiMiit 
subsiste y sous l'apparence de la liberté ; Topinlon générale étnt , 
qu'il fallait exiger , entre la délivrance de la personne ravie et 
son consentement au mariage , un délai suffisant povir assurer le " 
caractère 'd'une enl&rê Ubeni. C'était an nouTeau ProfH qn^il 
appartenait ,de ren'dre service à le jurisprudence j en fixant cet 
intervalle ; comment se fait-il donc qu'il ne se soit pas occupé 
de cette difficulté , et qu'il a'en tienne à copier Tart.. 6 de l'ov- 
donnaneede 1659? . ' r ^ 

É 

a**. 5Ul est Vcffa de Ut violence^ , 

Après iaVoir' prononcé la réprobation du twutmÊmgnty tiAotcjiA 
. par la violence , le projet devoit définir l'espèce de violence et de 
contrainte ^ qui pourrait être adoptée^ par les tribunaux ^ conune 
«a. moyen de. nullité. 

Cette indication était d'aut^t plus essentielle , qu'il n'y a sur 
ce point qu'une doctrine ^risprudcntielle ^ qui est soumise à lâ 
' Ytfriété d^s opiniona» et qui -denyindait à être fixée par unat* 
loi précise, \ • . 

Le ' Droit romain déclare que le consentement domié par ■ 
eraime, et par IWet de la terreur est nul-y mais en même temps- 
. jil circonscris cette uneur dans un cercle de condition, an de-lè» 
' . dnqnel cette allégation oe^ d'être admissible. . \ 

Par exemple, il faut que la cratnt: soit de nature à ébranler 
une ame forte. Talis metus inveniatur Hiatus qui potuù cad^fit: 
in eonsÈanum vimm, > 
Que la yioknee sa^ atroce , vis olrex. 

La loi exige que \a violence dont la personne était menacée^' 
fui d'une exécotioa soudaine et san» délai ^ que "h danger fS^ 
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"PïrèsïtfT ; mftum prœuntem esse cponet, non suspUk/htm infe- 
rtndi ejus. • * . ^ ' , " 

Des menaces vagues, pour, obtenir ce coosedieinèiity AA- 
:wéim. im» l'efiet d'^àmlftér le ibbrage. . ' 

- ^ faut c^acare que la vioUnc^ soit contre les bonnes meetirs. 
gâdt^rtàs'poMos morcs 'y c'esb-à-dsre qu'eUe se soii ;|pai ^iiutkEée 
tiab éMNip légitimé: 

iA'UJW ^euwe il lie , se serait déterminé à l'épouser pour prévenir 
i|^«|té(^trtioa À'jm £^ecrc'z pri^tf'ie-icox)) J oîitsmu cohtre i«ft. te ije 
41 'iDÉiiffia|;a •«akbie , àit-il , et icctiiomriiegfeatpas g e c ê wJ b te 
'iiM 'tjfh'Sl a dontimetè fvViblan^^mfofdécrotdé/ml^^ 

dorps ^bîenu contre lui, était tmè veifc dé idrozt ^ et fion pas 
» une violence adi^ersùs bonos mores }>. : . 

.I/e PKoiET devait donc donner ^«elpie ^velci^penar^t^ si^r 
s\k palure êt les caractères de .la crmuti et de la vioUnee, 

Cet article a omis le cas du consentement arraché par doî ou 
,j|i»ar séduction : deux circonstances qui ont toujours étéj en fait 
de manage , assimilée^ à la v^ùkmcë, . ' 

» Dans notre Droii fiun^ûls , dit PothUrj la tdiuction n^èst 
»* p'as Tnoihjj ^ empècïiieméHt dirim^t de ftiariagc, quieîe rApt. 

"Puisqu'il y a une jurisprudence étabiie sur cet objet, ilde-- 
yëBoat indlsp^nsablé t*^ik ftàtb InettiioA'dans le ^uïrêàu frrd^ , 
soit pour la confirmer , soit pour la supprimer. 

^3^ S'il y a erreur dans '/à pérsoHi». " * 
[ tjettè aisposiiion eàt trop laconique , cft laisse h désirer qn^- 
^ue &Qé& de plus. 

Par exemple ; ponrqnèi lié éiesn ttré' tftâ* ^hènêtir qift 
lé^e tfe la qualité des pèrsohnéè. ' ' ' * " • 

Tl est vrai qu6 c*est une docCrinÈ généVâlement adoptée, qiïé 
Vtrreur , sur la ftudité des persotmes , n'entrdlne paè la nafiitë ûa, 
mariage ; maU d'abord il ^aat ^xaHstiàtét cettb jtfriSii|intdénc9 
^ar une dîs;position foimèlle^ à £tt ià;è.l«fS fli^'er plu» '{le iSim- 
pifttance. " . • . 
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* il «rnÉBGtfDtfa e^eoM fw c«tle matièf r de» 

difficultés qui dirâent les opinions , ét-qui dçmaudeiit îè étrê ' 

j^Lii.rçiçs. . . • ' 

Têl mt em d?te mtàâÊff& moffsclé par un Ikomme ^nppé 
i^mori. eivilêfJhnB çetti^eke^iQ fismtane Hdbitib coâtre 

■ un consentement surprix è ea bon&Q-fpi. Etle cvoymt épouser 
. un ïfidifiduL jou^^mt ci^ fiiktiii el i^oo hûmmfi morr, 

Cettp erreur, p9r l'ifVixMM^ 4» «i^ fooiésufenmy œ peuè- 
Sih pos ,çpi||îâ^r4f ^pinm^ W «trenr^ùr b penpnne ? 

Cette question se troave.en quelque sorte relsoine en faveur 
ile la fen»D«.4par.]a 11^90^ smààlwlâmn^^qw. décide quel» 
mariage contracté arec une fimffi» Êsclofêj .61 qui a diisimiiié 

son état y est nul de plein droit. 

Si ab inith putavtrit àUquis l^rœ jiUÊgz persons , illa ^ rero ^ 
^ posteà FAWLA tiHùrètttr êustens > non éicîmus seivi matrimo- 

. ^um , sed ab inilip eeque matrimonkim £ien. 

. Mais çef4teîsâ^ ,Q9|^r^f)t^p9^fyn9eVei9l^ 
la mêr$ éiviU , les juriscoiisi^tes ont été partagé^ , Von cite! 
des arrêts ^ui qnt ys og^gt^ y: ^ m faveur d.e p^rc^ iMdfidgÇS, 

Art. 6^ jl^^'Miterdit ;poi|i' déiiienè» .m de fii«- 

rèùr ^ est inca^ble de cp^ir^d^ nuariage» 

Çrttf ,4 ff iKwWw ^ atfiomesistty en ^ <3pi'.eil»]aisge erofee qw' ' 
r«Bft«llrr est ^feiftpe ^"mom ipeapscité absaàie ée cMM«ter ins- 

• riage, lorsqu'au contraire il n'est frappé que d'une ii\capacité 
eonditionnellQ^ et qui di^pa^aît avec le concoure 4!^ ^^F^fj^.V/'* 

IJmerdip est à cet igird placé ^jbspb (fi «jhst^ 4^miiH\ 
c'est ce qui est même déclare par Tarticle 3i du titre 10; il y 
a C9Btr{i4iQticg» de proclamer ^ d'u^e if^^mj^z^ ^^sobu 

•t sans rtf{ir/ic<râirJi)«^ 4^ P smis:!fj^ 

7. 1468 sourds el ?muUs de naîssanoe ne peuvent se 
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prescriieê par la loi (i) ^ qu'ils sont capables de loam» > 
fc^ster leur volonté. i 

( 1 ) Dans les formes présentes par la loi. Il n*exUte pas dm 
qui prescrive les fbrmes destinée» à coastarcr la capacité des 
éourds et muÊU , et k manifester là volonté des sourds et muets» 

Le titre i8 de l'ordonnance de 1670, qui ne concerne que 
l'instroction des procès ^criminêls, n'est d'ancnne application à ' 
cette matière* Le Projet ^ au lieii de renvoyer i une loi qai 
n'existe pas , aurait dû fournir lui-même le mode légal deina* 
,Bifester. la .volonté des sourds et muets,* 

La smU au numéro prochain* 



T R I B U K A L D £ CASSATION. 

• , • ■ t 

Ltf défaut d'énonziation du numéro d^ la paterne des huissiers 
danji leur inatricuie , optrc^t-^l la nullué du exploits et actes 2 ^ ^ ^ 

, Quid , si Phuhsier a seulement dit liane sa matricuU .* fèçu eus )'• 

tribunal du çi-d^yant duiiict de N , , , .1 he vau deJa IA^a.. . 

du y nivôse an 7 est^U suffisamtnent rempli ? . 

■ • 

It'otJonn .nce' de 1667 , art. 34 , fîf.<55 , dît quHl y aura ot^* 
i^erture de requête civile , s 'il a été jugé sur pièces fausses^ 
Que doit-^OH entendre par ces mou »iàcss rAUSSp9 » ^t faut-^iL , 
^'eiles aient été déclarées telles par un jugement préalable ? ' 

Ces trois questions ont été solemnellement jugées par le tri^ 
Bunal de cassation , les ai et 212 pluviôse dernier j dans l'n&ire 
du ciioyen Mejean^ demandeur, contre BegOB , cnrateur'de 
l'interdit Dufesq. ' * 

Nous en avons Rapporté l'espèce dans la fiuillè du 10 ventôse 
de ce journal. Main comme à cette éppque nous n'avions que 
^extrait du jugemenr , ou autrement le prononcé è Paudienee,. 
àoua crpyoBs essentiel d'insérer id le jugement qui nous ^ été 

» 

■ ■ . • \ 
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^^mmuniqué par l'un des avoués^ et tel qu'il a été rédigé par 16/ 
GÎtojrea Oudot^ xapporleor. 

« Sur la fin de lionf recevcnr Tésoltatel de ce qais 'llraittier 
qui a notifié le jugement d'admission du 217 pluviôse an 7 , le 12 
ventôse suivant , n'a pas designé le numéro de sa patente , et n'a 
pas déclaré le tnbunal de département dana l'étendue diiquel il 
éxerce tes fonetiona y 

w Attendu , pour ce qui concerne le défaut de' désignation dtt 
numéro de la patente , que la loi du 6 fructidor an 4 > n'assu- 
jettissait pas les linisaiers an llroit de {mtente, inaîs qu'ils ont été 
astreints à le payer par la loi- du 9- frimaire an 5 ; 

)> Que l'art. 18 de la loi du 6 fructidor an 4 , qui porte la peine 
/ de nullité pour défaut de mention de la patente , ne parle que des 
, âctés faits au nom de la partie soumise à la -patente ; 

» Que cette peine , confinriée par l'art; s6 de la loi du 7 bm^ 
maire an 6 , et rendue applicable au cas où l'on a omis de faire 
' mention du numéro de la patente , a été commuée depuis par 
' l'article 27 de la loi dn^remier brumiore an 7 , en une iiinepde 
/de 5oo i¥.",''tant èontre la partie que contre les fonetioAnàâ'èii 
publics tqui ont fait ou reçu les actes ; - ■ ' • ' • 

» Que nulle loi ne prononce la. nullité de l'acte fait par un, 
huissier , pour n'ayoir pals •désigné le numéro de sa patente,; ' 

» Attendu y pour ce qui Concerne le défaut de^décli^étion'dn 
tribunal du département dans l'étendue duquel l'hUissier Arta- 
bo^e exerçait ses fonctions , que l'objet de la loi du 7 nivosb 
an 7 y est dé dispenser les buissiers d'énoncer leurs encieimei 
matricules j de rappeler des dénommatiôns contrairés. à l'esprit 
<et au teite des lois républicaines, et de ne les assujétir plus 
qu'à énoncer N^e lieu de leur résidence^ et le tribunal du dépar- 
tement dans Pétendue duquel' ils ezerçent leurs fondions ; que 
lliuiBsîèv Artabosse , diras 1 'exploit dn la ventôse an 8 ^ en dé- 
clarant le lieu de sa résidence et le tribunal du district de Vigan ^ 
où il, a été reçu y a rempli le .yœu de la; loi^ puisque le dis- 
trict d^ Vigui a tonjouis été con^prîs dans le 4épart0Bieiit.d9 



■ ( ) 

Gard , et qi^e* )§ f ÇBort du tribaaal de t» t/êwm jiitnicf • été 
fonda dans le ressort da tribunal civil de tfê d«pMMn««t ^ cft 
ifu'eaiin, oa ae^pçttt ¥^4MîP0X|Mt du ft? ifwmm «s 8 /de. 

f çntraventioa à la loL ' ' 

. ^ jL«e tribunal , sans s^'afy^eter à le âade wn-^eoimc » eedcm^ 
fm|^:part»es4epbi<|er'«nir>leiidL> . .. 

» Fait jCt prononcé le 21 pluviôse, etc. » *. - • . 
, ^QuJ le rapport u^r iond , { k «.a pluviôse 
. K £fn . ce qui cotueruis le moyeki xésujtanâ de |pretendn» 
Susse ffpliçetioff d^i^i]$. 34; dn tît. 3$ de l'anièmanfie de 16679. 
et de ce' que 1^ jugfiis«at ;a'naqiié n àéci^éf qwe'eelai des fieit«- 
ciufâ-da^Rhone avait «té ^resdu sur vmc pitice fausse ^ fises que 
if^te j^èce ait été ^àpiv^^ l^tMe par un >c^mBat ^ 

)> îA.ttendtt qfÊm l^jonviênn. de iiSS^ o'^ni^e qvela^i&c» 
Jnisse ait été dé«b(rée lette par-nn jugement ; que le tribanal de 
^lâétauk a pu vérifier rmiidélité âel'exp<^di«lusi > et que ce faitn^a 

.^'il appartient nrle déâder de i^uefle inflnenee a pu être sur le 

jugement atrtaquc , la pièce iafidèle e* faaflse ; que dans le fait 
jji^r^icuUer , rien s^e pxi^uiv^e légakuieat que k IriUmal des Bou- 
clie8-da<-iUi4tt«<eât jn^de mèm^f s'41«v»k\cjDiuia la 6uiaBBfeé } *t 
^^p^^aeie vésotet da ^wime moyen.read 
jpenr du second. 

j^e uibuaid {Ti^tiiç la desMode en cassation ». - 



jp« partage d*me^sueotssipndaog laçMielhunmmeMr MlatéftMi, 

-'jîok-iL itrt précédé d'une iélihÎKatlon du conseil dt: famille^ 
jifonformémeilt à Vari» .63 ^e 4^ Mfi xrj uiv^iz , olor^ wwfi 

L ^ ^ ,*prQ)tP9^j^ 4^.mpim»a priMmir\p^ 
^e'Z ptMàl^$A' 3 , ttton de Tienre.'OLéfscnre , é Sarlat^dé* 

• • ■ • 
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ternels. 

, OOflW'k sixième doBoé^^ 

«accestiUeft èmaààreM U fM^m^; 

' iSentencc arbitrale du 27 fructidor an 3 , orAoïwiasit œ peft^gQ. 

CoaiirJiiaào& de la sem^ao» ^ par jm^enKsikt d« te^fiai 4ft ism» 
■^âtion ^ le 9 brumaire 4U1 $• 

' Les* SQCCessîbles poursuivent la nobunation d'exp^ts* 

Gérome Lescure , élude , résiste constamment. 

Enfin, le 28 floréal an 6, partage clos par les cxpo^ts. . 

£t le q5 themiidor an 6> homolo^tion du partage. v 

g^tion. 

De cinq moyens d\>uverture. proposés ^ un seul présentait ma- 

i^e partage n'avait ^5 été précédé delà 'délibèratioû d'tin con-i 
/ 0eA ^ -loimltey iâaas Fkitérél ées ntttceiûis liescute. 

C'ètliit , disait-on , ùnè contravention à l'article SS de lal<n éa. 
^. '1^.1livose 'ati 'a ^ ainsi conçu : 

\ Tous les partages, qui seront .£ût8 en exception dé jla pré- 

i) s^te loi , sétont à^tfimti fs : s'il y a un mineur , son tuteur , d'a- 
i> près l'avis 'd'un oonseil de famille , con^posé de quatre parens 
S» du tÂnfia y Hevi >cô-iiit&resScs au partagé , y ^puVra jiour lui ^ 

Le défense» r des succcssibles, le cit. .Sirey, répondait que l'ar- 
Yiiile ifivoqti^ al^t {>rètu te cM^ , ët que te tuHear était se^l res* 
> xMisdMe dès *jlbjifi!)%^s da Âiinear, 'si ttot -est qu^^l ep Tut ré* 

iBUhé, à dcfnxïl de dfelibehrfian du conseil de famille. 

H soutenait d'ailleurs que la loi invoquée n'Amait j»oint «de -xi^ 
port aux partages fidts sous les yeux de' la justice , parce que la 
partie publique y veillant à l'iatérét des mineurs , ils ne pouvaient 
être lésés. » . ' ^ 

Sur-tout, 4isait*3, la disposi^oo ne peut a'appliqûex aux /«r* 
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tàges faits nécessiàrêment eur la provocation des co-héritiert du 
minenr. 

Les Inms des miiwaf's peuveet être éËinés sans âefibénitioa 

de famille, lorsque raliénation est poursuivie par ses créanciers. 

Donc, et à plus forte raison, un par a^^ey provoqué par des co— 
jnléresséa, peut se faire sans délibération de coiueil de famille. 

Et à quoi servirait dp de.îhértr ? puisqu'on n'aurait pas le choix^ 
du oui. ou du non, ' ' 

On ne âé&hère point 'sons le joug de la nêcashê : on oàik s 

qn laisse faire, et rien de plus. . . 

Le conunMaaire MerLa a puisé dans laloi-méme, là preuve 
que la disposition invoquée ne s'appliquait pas au partage /u^ 

«... * . 
Eii eSêty a-t-il dit^ la loi veot que les partages dont elle parle 

soient désormais définitif j et non sujets à la ratification du mi- 
neur; mais jamais les partages judicia tes ne furent provisoire»., 
et «njets à la rati^cation du mineur. Cette qualité n'appartenait 
qu^sMT. partagés coiwentionne/s ; donc c'est é ei|K seuSs-^uèla loi' 
est applicable. 

D'ailleurs la loi veut que le tuteur 4tapw'e dans l'espèce de 

^ . . . ■ ■ 

partage sur lequel elle dispose ; mais on stipule seulement' dans 

les contrats ; on ne stipule point devant des juges : nouvelles 
preuves que la loi n'a entendu parler que des partages convcnr 

« 

Le 4 de ce mois, président le citoyen MaUvilU y au rap- 
port du cit. Delacoste , jugement par lequel le tribunal , atten- 
du que l'ifft. .63 de la loi du 17 nivôse ^ ne s'étend qu'au:|c 
partages cofmnàimnels , rejette le moyen , et par suite la de-^ 
mande en cassation. > 

_ ' . - - ■ V 
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D R G I T R O M A I 17, 

Sa Tra4u9tion en langutt J'ran^aise^ 



t 



' jÎii» ebcjenk rédacUùn du jtUrnâl du Falaii. 

Citoyens^ • \ ' . . , . ' * 

Je vienfl de lire dans )é n^. iSi3 de la Gazette de France 
da premier thcrmidoc, qa'iu ancien jamtscnsnlte ii présenté «ni 
TribttMl de tftMaBtt&^^^el<|iii»'' réfleid<»iA«'iteiiéatitie8 thni thkr' 
daire les lois romaines , pont ne pas s'exposer , dit-il , à tHricon" 
i^énient fréquent d'exprimer Uê motifs de ses décisions ^ dam wu ^ 
Jàngue ffii devitru tous Us Jount moins familière» 

'Comme cette note pourrait engager ce juiisconiulte, bu d'au- 
tres , à entreprendre ce long et diâicile ouvrage , je croi»- de- 
voir les préranr. de &Ui/iter cetie,pem^.e^.l$ur. 'amÊanfmi$ tgé*ii 
gstt$rmmê 4^pms long-^umps, - . f i r. * 

/ Il,y a plus de trente ans que feu le cit. Hàlôt, mon père ^ 
avocpt etf dMïtcitfHi^ le Facuké ^det J>roitê de \Fari0./ 
ofeit per adnscriptioii/- eu * pubfie , ta .hndueimA cmnplêttè '4?t • 

cinquante Livres du Digeste ; attaché par goût et par élat à l'é- 
taderjde* lois romaines et très-versé dans la connaissaiice de 
la langue latine, il avait employé plus de dix ans à cette pé^^ 
Bible entreprise.. % ^^raduptîon qui était tout à k foÎ9> fitièrito 
et élégante, réunit alors les suffrages de plusieurs ^uriscousulfeBa 
et mi^istrats célèbrey^, ec plus de i^^^,oems souicnpuurs^/biL ' 
-assutçMnt un succh cotjfipl^t y^lorsque iovi-^-cpwà ^ par /mtè'^ de 
flnitieurs intrigues qu'il est mutile de. détailler ^ son fnvilègo 
fut ïévoqué , et l'impression arrêtée. . , , ' / . . 

.. 11 Hvdot ne survécut- pas kmg-temps à cç -çotip . lOrMtnaire ^ . 
dimfhant y'\\ laissa |e fruit de ses TeiUès à ses deux enfants. 
JL^ languot latine avaat été f^ct négligée depuis longtemps, et 
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Ifi. code d&.ittâJiaiciL de.veimiit à& ^ous. en jowc moia» ini-oHigibj^f 
$ax jeunes gens' ^i:6iûv^ h ^»rre\9LU^ sollicité souvent 

par plosieurs hommes de loi , qui apprécient mon- inanuscnt , • 

, de le livrer à l'impression*, mais le© circonstanceg ont été jns- 

' * - * 

Ccpend^iit left deux gronde» épjoquài de la paix et èm k coa« 

fection du- code civil , semblent rappeler cet ouvrage à la lu- 
mière f mais comme sa publication doit être dispendieuse je crois 
nécefisaiiie . |iV4Sï«^ k f«W>0 lirCfT i^à, jn^'«iiDv>iMit 
où., de conçert «vec qnq^iiM f^smu^s qi>>^«*iMéM8seQ 



■ ... W 3r B. 6 « 0. U. y.SA- U ^ . . ' 

* 

Il jpaffiii depuis qudque temps un ouvrage tirikulê Goims 

iLÉMBNTAXRB DB DROIT CTTlh par ^ ^V.' ,¥ÀS&£LiIII'V lè»* ' 

cjeik ^«tewr emléfèit iéef.la'SiQMM '^d* taMf siifcès^tGI. 

a^obfequ p^rini lesijurisconsuUes de lacopitale^ etrappeobatioft|Mj^ 
t^fyih)^&. <|tie lui a donnée le mîniif'e.'.de, is.. jif stke , d«yw^ lisni 
le«f^. «3beesié« & Vant^r^i nainâ* fii:|i|^tties\icaiM«t4^ sonUfi* 
€«iger>q«e n9n*ioi»ndBi8 jeakaalloi ««z^ anliit»<tt pOTte< |iti»jtot 

la. J^épubliquo. • . ^ - ' ■ ' •* ' j'i**') i-rv/. î • . :•' -i-r^'ngf b! 

t oe a dédié'iiÉÎB«hicë*itét^-btl^^ . ' ^^'-^ J 

*X^auleur a commencé, le pirepaîer frimaire dernier , un couri ' 
de drçit civil > en favpur de jeunets geijis qui sç destinent ipi bar- 
rèau. XL a senâ t<^jt i^co^vément : des kcons 'vb(5éï^ et jl à 
rêéisé les nennês par écrit; inçis récriture même ayait se^ in-,^ 
convéniens , et il s'est déterminé à faire imprimer ses lècox» a 
i^tewte de «on cours. ' " ' V • • • 

'fiièà né déjermii^ i;nî.QU9i la ii^^i;e et idî propriétés ^ 
stkâimant de la science du Droit ^ que ce qn^en dit Tauteui lui-* " ' 
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maire 4* ta doçirmt des méUeurs auuurj , digagkt dè tmittê irf - 
proposUio/u fue U tfvf* ikfiw^lhf.f H adApiU^. à nom ^ffSt^ 

Là aatelîe»é»/4^dtMHr fcii « pm "J^emir d*ett dite vdaV 

vantage , ni de donner à son ouvrage l6« éloges qu*il ilié#iié« , 
Qfkj remafque partout beaucoup d« »é|J^^« de (;Uirt,é 9t de 
prédûon ; partoi^t 4^ .4é{î|iitip«t e^dc^^ im,ftinéifm .blea 
pos^y des conséquences justes, des hypothèses simples. el; ^ai}a;-* 
lières , et appropriées aux matières qui j; sont ^aitées.. 

L'auteur y tzaite les aiatières suiTantes : * 

1®. Exposition rapide des principes généraux du droit qui 

fUnit communs à lotîtes les législations dés peuples policés. ^ 

< - - . - - I < . . • • . . . i . *i 

2^. Exposiâon aussi rapide de l'orgaaisalionactuella du gou^*, . 
vemement français., .de ses diverses branches , et des atlribu-'. 
tioos particulièràs a chÉ^ ÉUtMité et "ft bbi^e tzibuntil. '■ ' ■ 

L'auteur renferme toute celte nu^tti^ en quatre nota: 
* Ditoif -liieriisL poàinir pbttM^ -^ civa. 
"5°. Exposition du triple objet du droit civil, les personnes, 
les. choses ^ les actions. L'auteur avoue que là préférence est * 
âne atue persomies , comme le dit Juslinièn : pMfn tujva nosce , 
si .pendtue quorum eausâ eonsHtutum est ignoretUur, ' Mais 0 a 
considéré que le droit des personnes était celui de notre lé-, 
^islation qui éprouverait le plus de changemens par le .nour* • 
veau coda civil ; ce qui l'a déteiminé à conmneiicer par .let^ . 

Chô8êS4 

4^. Exposition des chosesjet de leur division, de la pos- 
«estton, de la propriété , des niààières de l'acquérir- et conii» ' 
ment «Hé se perd ; des senritudès , des obligations , de la ma* 
xïtèïe dont éîlés se forment et s*éteignent -, des prescriptions, 
ém- Iti^^preu^ tnM^aoiéaè V ^es coiltrâii ët de lefti^ SâMtenteà 
•9pècû9i ,ÛA coirt^ a t W j^àl'^oÎBêi^'V '^P^t 9 mmàaâ, etc.; 
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des hypothèques, de ]a coamninauté entre époux, disdini^ 
tions entre vifs. 

. Tontes ces itiatièree- sont-coptenoes ea dnq caliiers qui ont 
parn 4e ln<M8 êii mois , < fonnant à "peu près six cenb pages. 
Four compléter ce cours, il en paraîtra encore deux qui se* 
ront livrés incessamment. ' > . 

'On souscril, à Paris, chez PAirrisnR, rue du Jardinet, 3, 

— *• et chiez J. P. Brasseur, rue de la Harpe, n*^. 477. 

• ' * * 

La sdnscripfibn des sept cahiers est de 11 francs pour Fa« 
xis , el, 14 £t. 7.5 cent. , firaiic de port ^ pour les départeaMnls. 



Les personnes qui auront des mémoires , des j'^genients ou des livret 
à annoncer , les feront parvenir aux rédacteurs , à l'adresse du JoumaJU 
Oh y reoévta de même Ua ^ueitions et les réponsey intéressaatet k pu» 
Utqr ^ l^oiirru qu^eUe* ne soient pas d'une trop gramdê ei 

Le port de tout est objeto d$Nt 6t^e «franchi. 



Les souscripteurs dont raboanenieat expirç le 3o thermidor 
•ont invités a ceqottveller s'ils ne venleiit .éprouver de retard» 



• t 



FAUVELLË « Imprimeur des Tribunaux, place circulairr. dai 
vf. . Palais de Justice, à Pafis^, • 
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Quint îDi, 25 Thermidor , ah iX. 



; 01 loi«^i<q,aîl t'avenir léra de MiM pageà/aa lîea de Hait, ptoilttei^ 

àk dé^anement de kSm /plat» ai vVà-tis U grille du Tàlaî»« abli 
Im Greffiers des tribunaarat las XKfiséftauffs <4at PosteJ dér kr Répù|^fi|tie; 

jPrix da l'Abonement y compris les Lois sur l'ordre Judiciaire depuli 
la aaifiiMdtia an 8, s4' jr, pour un an» ti fr* ppur 6 oaoia, at 77/^ 



1 > 



j^m^mtm^mm->m»' ■■ ■ i i i ■ iimmmmimak^mmamfm^imm, m ■ xm^ ■ imtm^fmmmmmmt^m ■ . 

. . TRIBUNAL. DE CASSATION. 

• »,"••< • •( 

: Mf^diiênùnt d'appel eu éiU reçue da/ut notr^,f^vè4U UgiUaûbn Z . 

' Cette question généralement controversée, a été développée (^uno 
fOanicre vaste et pleine; dans une consultation que vient de pu- 
blier le cit. Guichard y l'un de nos jurisconsultes les pl'is éclgiréj. 
Bo longneur ne nous permet pas de la rnpporter toute en hère j 
«t d'un autre côté nous avons à craindre qu'on nous appliqua * 
ce^<ju'à dit im savant ,^Hjue l'extrait d^^u tïoa ouvrage ^ es^^im^t 
ouvrage. ' . *' 

C'est afi sujet d'un jugement du tribunal d'appel d'Orléans , 
qui a proscrit la désertion d'appel comme n'étant plus dans no» 
mœurs , et dans l'intérêt d'un cit. Tarta^n^ ^ui fajpropose da. 
J'ç\t aquer par le recours en cassation. ' ' 

■*fcc cit. Guichard y pose ainsi la question : « Si , dans l'état » 
1» akituel de notre législation, les appels interjetés dans le délai 
jr> pi*cscrit , mais non relevés ou poursuivis dans les trois nioia 
» iu1)séquens à Pacte d'appel, doivent être réputés déserts oa 
n éteints , et 81 la désertion doit être prononcée comme autrefois 
n ' par (es tribuniiit. H est d^avis d» l'affiraiative. Yoid l'ana'^ 

^^Qa a toujoart distiiigué ces^^ux y la simple déclaration * 
. 'm]ppel , et Tasaigiiaticm donnée svx l'appel : ces d«ax aétèa d'ua» ' 

90tim ttèé^atjtttçau' mx wêA iwuw ;< ^ai délai» gi!in><»ai»r<. 
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tShtz les tomaâ]|8 le d^lai pour appéicr ne fut d'«b6rd; eLsotf^ 
le^^pt^iftjseqjpereurs. y que de deux ou de troUjpiii^y 4.ooii)pte|; 
cle kl proiioiioiatieii.da^agement ; de deux pmT$^ qwid on agîar* *' 



cauAes- 

farmi nous / le délai pour înteijefer appel a subi 4e plus nôm*..'^ 
lieuses variations. ." 

Une ordonnance de i535 voulait qu'on appellât illico , BU 
moment même où la soutence venait d'être prononcée /lorsquf: 
' les parties oa leur procureur étaient pré'=ens. Mais cette ordon- ^ 
nance était tombée en désuétude , at il avait passé en usage qu'où 
avait trente ans pour appeler d'une .senlencç - lorsque l'çxécudoa ' 
H*en avait pas ete poursuivie. 

L'ordonnance de 1667 ? 3^^- ^7 > '^7 ^ limita ee délai à dû(< 
ai^péea , à compter du jour de la ôi^niiication du jugement à ^ " ' 
gonne ou domicile. ' . 

Enfin , la loi organique du nouvel o|-dre j^idv^îiure d|l/d4 
fioût 1 790 , a restreint ce même dél^i à trots mois ^fovîr fesjuge*» 
"inens, contra dii: î oire§, 

M^s cette même loi n'a rien statué sur le délai pendant lequel 
l'appel irfterjeté devait ^tre relevé et poursuivi ; et son silence 
'prouve assc^ que les anciennes lois qui auraient réglé le délai de ' . 
relief d'appel , subsistent toujours , et doivent continuer d'être 
observées. Cette conséquence résulte du principe général qui;.^ 
veut que les lois ne cesseut d'être utilisât oixes ^ ç^ue par un» 
abrogation expresse ou taçite d'autres lois <^'letir «ont posJté- . ;.. 
rieures et contraires. Au surplus , iin décret du ai septotolnre 1 732, 
proclame ce même principe , en arâôiiiiaat,]l*exéoiitiaii de^ ai*. ^ 
ciennes loia^ui ae TOitf pM . ^ 

EiLAMSK DVft i^te nuttORn^iiV ûb dîii&i- nu iislibf ]>'afbisi«. 

Chez les romains , une constitution des empereurs Théodose ■ 
^t» Val^ûtimeu , avait porté ce délai à six mois j une autre de Pem-!- 
pipBUf Justinien.l^ r^^ij^t à^.trpis^ois;./,.. a . ^0.4. umpor, €t^. 

En lisant, les ordpnnances de nos rois, on est londe a crcngco .'• 
an'elles n'ont fait que copier U coi;i6titution de Justinien.' 

Celle de FhiUppe Yl , doupée en. mai i33;2 , 4e CJi^rles, VII^ 
donnée à Mouûls-ks^Tours , en ayril i453 ; de-Charle» VgK^ 
du mois de juillet i495,.Mt. âp,} de Irançoj* I,er d^ç, 1,^^ 
ari 1 2 et 3 i euJQa , ceUeidflj VjîUrtrÇottûen , dwiiée en iSj^^pj, . 
toutes ces ordonn^pea ^ coimij^^^ dç, ^n^j^, %^ à .tj;^^ 

jBàoia Mêlai du rehrf ff^Bpel 
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^JtMlqpe Ici plus momnie »>t»eHe dérïpgè à cel^e règli «lêpleoi- 
l|ll|,Miei»l établie ? No». .( 

Au conbr^ive., rnnmortelle ordonnance àe 1S67 la çonfirme 
■ in^tioileBient , en statuant , tit. 6 , art. 4 ^ sur la manière dont [ 
sei^ont jugées le» désertions d*appel. A quoi bon cette disposition,., 
si le législateur n'eut entendu maintenir dans toute leur force , 
disposition» des précédentes ordonnances ? Qu'importe qu'il 
ne se soit pas expliqué sur ce délai? La seule induction raison* » 
,nab1è que l'on puisse tirer de son silence, c'est qu'il a vottlit'. , 
maintenir la règle établie de trois mois pour relever l'appcT. 

Et parmi les nombreux décrets rendus depuis la révolution , • 
ea est-il quelqu'un d'où l'on puisse induire une dérogation ?^nox^ • 
encore : on déûe d'en citer un seul. 

Au contraire , les réforinaleurs de notre législation judiciaira 
ont eu en vue surtout d'abréger de pbis 'en plus les délais des 
procédures : cq qu'il est facile d'appercevoir , lorsqu'on les voit ^ 
réduire à 3 mois , le délai du la dcclaraliou d'appel que l'or-' 
donnance de 1667 portait à 10 ans ; restreindre aussi à 3 mois le 
délai du recour» en cassation, que ie règlement le 1738 fixaità un* • 
an ou à six mois, suivant la qualité des demandeurs j lorsqu'on' 
un mot , on les voit resserrer dans les bornes les plus étroites , 
tgus les délais , toutes lés formalités susceptibles d'être al^ro- 
gées. ' " ■^ ■ ' ^ ' ' '• 

w/épjt fiia dit M» I» êSin dn reKef d'ap|ièl ^/ c^est qu'ils ont 
pensé que It tègle étant ùiie t il serâit snpexfln de irendre.une 
IM^'es!pcMf e pottv PétÉbUr. 

Il y m pins c lofM|àib f| |M Bfm Mée èoostitiiancè y pat son dêçrêt' 
6 liters 1791 , et les 'âonsnls, par lettr arrêté on réfrnçtîdôr 
an 8 y ont erdoué l'exécution provisoire de' l'ordonnance de 
tKf i nVst«-cepali^ coamiei'Û» avaii^it dît qn<» les délais prescrits 
M niainten^s par cette ordonnance pour les nfiefs db^pçl , de-*.' 
^fiient contianer d?èti««iaelepientrob8enFétf 

45ifcfljbait on pÉile de ju^ei^en» rendais depuis peu par quel-! 
nas ysStmmx d%p{»el , qui ne' se sont pàs arrêtés i rezception 
:^ ^^—-2— 9wp^ proposée par def parties Mo^YMeitt W* 



Us se.tont fondés , dit-on y *8ttr TeaLemple de quelques parl&- 
Hft^pâs <{ai f an itaépm de'*ce que prescrivaient fonneUemnt lei^ . 
•fdfmaaneee, «vaSenl adopté ^usage dé çqniyçrtir f^- '^ fr cijv^fiimM. 
IfBi» demandes en dédertion^ d^àppel ; ou qui , tout ^n à#iàm9^ 
Ji l q ydl déieil f rteàrment néànmoins,à l^pp^llont , la faonlté'é'itf^i 
^«r)éter unnonvel n^pel'» ifil éteit enjçdr'e dans k délai. *SÀ 
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>mk droit suçèrîéiit à cdni da<légia]ateiir même. Maû il ne peut 
, éU'e ainsi des tribunaux actuels. La loi constitutiv^è dn noui^ 
ordrc'^udiciaire leur interdit de sospendire ou de modifier 
' ^«cutioÂ d'auoùne loi. £i s^ls s'écartènt de cette règle , le tribunal 
suprême èst toujours là prèt'.à.oa^er «leurs jugemens en dernier , 
^ressort, qui^Ontiçiinent queltpi.e «contravention pu dérogation ou- 
tèxte des lois. Far le décret primordiaLde son institution ^ il doit * 
A -^sser nou' seuleipent leyEl jùgero^ss contraires aux Iqis nouvelle > 
^* tuais 8USSL ceux qui sont conirairés aux lois anciennes non-abrori 
^ées.Xioiâu ])ren)ier décembre 17^0 art. 3. 

Ainsi-} depuis la reconstitution de l'autorité judiciaire , iln'esi> 
pluspeainis à .aucun tribunal de faire prévaloir un usage j une 
.^mple jurisprudence , sur la ^iisposition claire et précise d'au- 
cune» loi subsistante, ni à aucun ju^^e de s'ériger en interprête 
arbitraire des lois . de les soumellre pour ainsi dirç à son tribunal, 
de les faire fléchir sous son opinion individuielle. 

Qu'on ne dise .pas . que le délai de trois mois pour relever 
l'appel est trop court j et les lois qui l'ont ainsi restreint trop 
dures j que les parties peuvent quelquefois s'endormir sur leur 
oppél , et ne pas le relever, par la coniidQce qu^eiies. ont que 
c^est à l'intimé à les assigner. 
- ''On répondrait qu'aucune considération ne peut couvrir une 
contravention directe à la loi. Qu'importe en eÔet que la loi soit , | 
ou trop dure , ou trop indulgente , lorsqu'elle est expresse ? 

\Et quant à la durée du délai , celui de trois mois est assez 
.long. L'appel n*a été jLUtroduit qu'en faveur de ceux gui peuvent 
) -livoâr 'éfe injustement côndamnés par jan preiÉnei tri6iinal ^ qui 
ont des griefs sérieux et légitimes à proposer contre le jugémeiDt 
. dont ils Yeulent appeler ^ qui ont un' véffkdile désir , un intérêt 

Ï'kfessQiit de ie faire- çèfonner< line dptt donç être, interjeté qu^vee 
'intention de le porter, .de -suite ^ d'^ poursuiyfer le jugement 
devant le juçe s^iprême, Celni qui a lidssé écouler le délai de trqps 
mois^^ sans faire aucune poursuite , manifeste dairment •qu'il n'a 
' interjeté son appel que çans l'unique vue d'arrêter l'exécution du 
jugisment qùi i^a condamne ; qu'il n'a aucune soite dé griéfe 
À pouvoir proposer , et qu'il n'ose «^engager .de nouveati 
dans une discussion. Et comme il.iaut un terme, aux procès^ 
raison , l'équité , l'intérêt sociqjl se réunissent pour décider qu'un- 
.tel appel doit être regardé comme désert et abandonné coomik 
.nul et, non-avenu. 

Au reste , les iiiconvénicns que peut entraîner l'observation 
«stricte et rigoureuse des ordonnances sur la désertion d'appel , 
Sont bien moins graves que ceu:jt. que produirait leur inobser- 
vation. Sous l'empire des parlemens mêmes , de courageux légistes 
' s'étaient re crié sur ces abus qu'ils avaient introduits en forme ^ 

l^'usagesy surtout fdâlivQo^etil à la,4v^^fù^A d'appçi • c!<;st f f 
. î • ' ' ' ' • • . • '* 
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quî est attesté par l'auteur du Traité de la procédure cîvite dtm 
Châtelet , qui, après avoir exposé et improuvé la jurisprudence^^ 
des parlemens , décide formellement qu'on doit fi'en tenir ri^o u— 
.reusement au texte des ordonnances. ' ' 

Il est donc certain que les tribunaux ne doivent plus recoà^ 
ïiaître d'autre autorité que celle de la loi, d'autre jurisprudence 
Valable, que celle qui s'établit sur quelque point' non prévu ni 
réglé paroles loia positives y donL alors elle eéi le supplément 
.iadispensaole^^ que todtbjari^rud^a- contraire sni texte clair eif 
préiâis d'une loi qnj^lconqoey soit ancii^nnè non subrogée , soit 
> nouvelle . a'âit antre cSnose^ qu'un$ii ooÀtravenfScnr à* ra |pi qid. 




pour 

^e les par^Mens dérogeaient , bientôt ôn lés verrait aussi dé- 
ro^r-il la règle -dû délai foé pour la simple déckrati&n d'appeiy, 
puisque les parlemens accordaient Sq ail^^au li^u de dix accordé^ 
.^ar l'ordonnance de i6^. On l^s verrait aceoi^ér des défenses.^ 
; mtsurseances conl r» l'exécution dés' sentêncés provisoires. ^aifdi» 
qite le tribunal de ca^ation a proscrit ces excès de pouvoir^ 
tontes les fois que dé semblables jugemens- ont été soumis à sa 
censure. Il a pKis fait encore , il a coiistaminent cassé les jugé— 
j^néns qu^ céntenaieiit des infractions aux ordonnances, même lea 
i»lus ânciiaiines «n a'awent paa/été. abrogées par des tbis postée, 
'ravres. • n .:. ' 

^uàWPRVpEKC^ >&KTICVtliiâl DV TRIBVHAI; DB CJi^SATlbN'aiik.tA;.. 
*^ DifeSBRTION D'aBPJBL. . > 

'Lea tribunaux, dè diitnct et département «mt aianYentfiOii^ndtt 
• deux cboses bien.difiérentes v. >e délai prescrit pour inierjéUr'^ 
appel , et celui fiié pbuirle fvléir»ri..IIsavpient pensé. que le'^délas». 
fixé' par l'artîole i4 de là loi, du %S août 179^0 , devait s'entendre 
•de Fun cornue de l'autre 9 et qu'il fàUait non-seulement inter«> 
jéter j mus aussi reléver l'appel , dans les iroismoiçdê.lasigni-r 
ftcation du ';^rgement. Mais cet article, ne p^lë que de la dé-* 
«larâtion et non du relief d'appeL Le tVibund de ^cassation n'm 
'«cessé de iredresaer cette erreur ses jugemens à cet égafd sont.::» 
presque tous ainsi motivés: « Attendu que Vappe^ayaitété notifié ' 
'"i dànsle délai de Vart. 14 et que cet art. n'exige pas que l'appel^ 
^11 soit aussi reUtfé ^ns ledit délai ^ mais seulement notifié, etc. )> • 

Le tribunal de cassation , par un jugement solemnel du \9 
thermidor an 7 , dans la cause d'entre les nommés P. Dupan d^ 
Bazas , et P. Richard , a' cassé un jugement du tribunal civil d» 
*la Gironde, du i3 fruclid an 5 , poiir contravention aux article» 
id de rordonoance do y et ^9 de de en 
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M >(|u'il avait refusé de prononcer la désertion d'un appel interjeté 
tear Richard , le 17 J^rumaire an 4 > e^t qu'il B'avaii relevé ^119 

' . .fe 11 veiitose an 5. - 

Cependant le tribunal d'appel d'Orléans , qui a refusé d'ao- 
cuciîlir la désertion d*appel encourue d'après ces ordonnance» , 
«e fonde lui-même &ur ia jurisprudence du tribuivil de cassa- 
lion et sur un jugement par lui rendu, le prennier meeaidor an 4 , 
j)ar lequel ^1 . a été déclaré qtt'U, n'y avait plut de déaeiûoa 
4'appel. ^ . 

. L^dpction qu^ tribunal â'OrJéans a tiié de ce jugement n'est 
j^S etacte. D'après la . vérii&catîoii ^ en a été £dte , il a été f«- 
(^nâu jasqu'^ l'f^viàem qjy^'^ ne portl^ 
, ' '.dire. / • -, . 

Mais ^'«Qeurs , |1 ekiate pkneurs. aiUi^fit^^ugenièalt 4« tsSba 
/, 4» cassation A qni tous ^ «(Wcyieirt;ptri^»loÉW,4vc& oâm dv, 
j '.i3 thermî^pr an 9! - * . <* 

K On en trouve un sous la date da- 17 pMbîal «9!, cfo^aan 
râpport du citoyen Tïtrgei, i^iaaà h cwue ê» nononnéf «I 
, Jourdier. ^ 
Simon Gonae demandait la cassation d'un jugement dntfSbimid 
leivil du Cherj du 2Ô ventôse «n 6 , qui avait déclaré son Uppil 
' désert et péri , faute de l'avoir relevé dai^ les trois moîs posté^*» 
^eurs è son émission. Sa ^demande .A^ recelée par loi mti& 
ffaivans : 

« Considérant que l'art. 14 du tiîre 5 de la loi du a4 août I790> 
. »* en fixant à trois mois le délai de l'appel des jugements con- 
, . j) tradicloires , n'a ncn déterminé à l'égard du délai pour relever 
)) les appels interjetés ; que cet article n'a donc point abrogé les 
» lois anciennes relatives à la désertion d'ajppel ; que , suivant 
» l'article i5 de l'ordonnance de 145^ , et og de celle de i493, 
I» l'appel non rélevé dan^ les trois mois de son émission devait 
» être déclaré désert ; que , dans l'espèce , l'appel émis dans le 
j) délai prescrit par la loi d'août 1790 , n'avait pas été relevé 
» dans les trois mois qui ont suivi son émission j d'où il suit qu'en 
» déclarant cet appel désert , les juges du Cher, loin de violer 
SI l'ctfticle 14 ( précité ) , ont fait au contraire une juste appliea'* 
» tion des articles 1 5 de rordonnancè de x453^ 59 àà celle 
n de :i493.r-tie ^bniud rejetté /etc) » " . . ' 
* en efi^ > de de que d^ la IcÂ de 1790 , le Jéjpsktenr n'a 
' / rien statué suar la dcûKVtion ffûpgtà , Sine Vensfiit pas it ne peu^ 
l'en 8Qiy£:0 4h^1 ait rovhi Ja supprîniet jamais le sileiice ^nnt 

\ loî liVi pm suppléer è ù&e M expresse et positive ; 6r iin ^ pour 
i^ro eesser k dé^er^on' . Rappel > il fallait une loi expresse par- 

' - tanMdérogatlon aux ordonnances qhi l'avaient établie. 

■'. En&t| 90ns k présidence dn i^toyen Tivnc^^l^Ji ealî ék^ 
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ffeti^ii tin , ipai* le ihênie tribunal , le 12 praîrial an 8 , qui senitlè 
contredire ceux qui viennent d'être rapportés ni.iis <jui examino 
de près , les laisse subsister, dans toute leur intégrité. 

Le citoyen Mcrin , de Rouen , demandait la cassatioji de deux 
jugements rèudus par le tribunal civil du Calvados. 

L'un de ses moyens était fondé sur ce que le jugement attaqui 
avait reçu l'appel de sou adversaire, quoiqi^'ii ©'eût été relevé 
que plus de trois mois après 6ôu émîsian. • 

Au fond, la cause du réclamant n'était point d*une naturè 
favorable ; ce moyen aioâi que plueieurê autre's qu'il proposait ^ 
^ont été rej étés. • •' ' . ' \ 

Voyons, les raisons du rejet de celui relatif ^' la désertiojl 
d'at^pel , • ■ ^ . - ' ' ■ 

^ i^. Dnôi oé yvt^itiiesA U ësf âif ou eonsi^éfé) que îu ^kctitwéf 
lois ne soitt honfct^éétcsous U nowftoà rigm^j qiêfi fèUeé ^u^éUii 
siaUnt exécutées sous l^ancîen, 

Okservadoas» H est vrai qu9 lorsqu'il s'agit de dispositsonil 
.olisciires ou équivoques, dbnt rapplicsaâon « éfë filmée par vy^ 
cîena tri&unanx , est ndibnnaue de pofitiniiér'Â les appliquer 
«0118. le nouveau régime commQ elles .Fêtaient sbùs rancicââ \ 
mais lotsqû^il s'agit dHine loi eiaire'eteapfesse^ il en-es^ -antve- 
ment. Four n'être pas couipUces des am^iottsitrihuiiau:^^ et coitt^ 
niettre des contra visntîoiuf qtTi motiveraléut là càÉèàticfn , Icis nôu« 
4teatbt triboxiaujc dloivëïit rev^cûir 4 la ffegl6 , dt se ctflifaniiep 
«tricteméut à la lettre de Ja loi. Le décret de création dn tHlntiaS 
cci^^ dit ^(fsfri^étiiéut qcr^U doit tstof^ ilOQs les jai^^Mene . 
èn dernier ressort , qui contiennent une cond^^tioa Hîé^tkM 
tSi ie*té dé ^uelqàe loi , Soit ancietsnë , soit nouvëttë. 
* Ce qui âu èufplus prouve bien que c'est là lâ jtfrisprhddîîicé 
t&^nât&te du tribunal suprême, c*eSt l6 gfaïid nombre de jt^ge- 
inoçs qu'il a rendus , {)ar lesquelis il a cass'é, d'Autres jugamôns , 
pouf contravention au:t lois de l'abcicn régime, et nolamnlem à 
rordbnuauèe de 16^7 , quoiqi/il s'agit da décider deS noiiilé 
sur lesquels il y avait aiicicunement diversité jUjdsprudettcè ^ 
■et contraire à la lettre des ordonnances. 

' . . Il y est dit : h que Us ordonnances âe 1455 ét i493, Hàient 
>i tellement exécutées depuis des siècles , que là désertion l'appel 
î) ne s*àpe'rait point par le s mple écoulement de trois mois depuis 
)> la. signification du jugemenc , mais qu'ail falldic la faire dé^ 
)) clarer par un jugement ^ui pirimaU ,l]instunce^ sans cependant • 
» éteindre Vacton. » ' 

OBservatioris. Le premier afret du paflëmetit de Paris , par 
lequel il s'est penhis , en prononçant l'appel désert, d'ajoutci^ 
cette disposition , sauf appeler de nouveau, en réfoiidanX les d^- 
ptns f est du 3i mai 1672 ; uatâ^ trouve tappottd àu juUi:i4ai d^ 
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Palais , et I'^rêt]|te y ajoute cette note : // n'/ a point 0neore àt 

^ Qu^(ùl consulte tes Teçaé^'i*^Md mnsi q[uè les ji>risconsuhe# 
des autres parlemens^ et l'on se coawncraquefeparlenicnt dfo. 
l*ans était le seill qui eut adopté cette jùnsprnaencé , et que dans 
tous lés autres la dé$értion d'aliipel s*)âppliquàit à la rigueur. 

Au surplus, en «raisoniaant, piétine dans cette Hypdthése 9 «a 
ttdmetiant ^core è présent cette jurisprudence du padement dio 
Taris > que s'ensuivrait-il contre le recours én cassttiion dii otoyeà' 
Xarrfgon";? rien du tout; puisque Jl'apres cette jurisprodenc^m'éma 
le tribunal d'Orléans devait prononcer Fappel désert, sauf lè nouvel 
appel^en cas que l'appelant fut encore dans le délai ; puisque diaprés 
les nàotlfs du dernier Jtigèin^'^ du -triMial de cassation , tout 
tribunal d'appel qui se refuse à prononcer la désertion d'appel y\ 
klors qu'elle est véritablement acquise et forpepement demandée^, 
contrevient tout-à-la-fois /aux anciennes ordonnances ^ et à }'an-* 
«sienne jurisprudence. . " " 

Or, dans l'espèce proposée, le cil» Tarrûgon avnit non-seu- 
lement conclu à la désertion d'appel 9 i|iais il avait encore cité 
l'appelant pour la voir prononcer. 

• • 0 6 ir c V a I o H« 

Pe tôut ce qui vient d'être dit , il résulte : 

T^. Que la déclaration ^'i^pel est,, chose toute différente^ 
relief d'appel ; . 

aP, Que chacun d^e cpB deux actes distincts^ a son délai propr» 
€t particulier ; , ' 

S*. Que suivant les lois existantes au moment de la ré\^oIution ^ 
le délai pour interjeter appel était de 10 ans , à partir de la 
eignilication de la sentence; et celui pour relever l'appel, de - 
trois mois seulement , à partir du jour de la déclaration ; 

4°. Que les lois nouvelles n'ont innové que par rapport au 
délai de la déclaratiojn d'appel, qu'elles n'ont rien changé à 
celui du relief; 

5^. Qu'il doit conséquèmment toujours. étiré obs^é , confor- 
iiém^At anx lois positiyès qui Font expressément fixé'; 

• 6^. Qu'ilidoit iire d'âa^nt- plus sévèrement' maintenu / 
6st en harmonie padaite a:|i^ec l'esprit da régime actne!'» qui est - 
de procurer une prompte ét brie ve justice \ 

7^. Que loin que le . tribunal de cassation ait décidé que la peina 
de la désertion d'appel de^t être réputée abolie , 'il résulte aii 
contraire de ses jugetneus , qu'eUe'4pît être prononcée vfoo in*' 
flexibilité , toutes les fois qu'elle est ençcmruç. 

Nota. Si cette aflPaire se poursuit, nqtia donomiÇ hfS^gfua^ 
rendrai» tribunal de casteticB^ ' ' " 

t 

( ■ 
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CiM:ftiia f»çu un et^/Uaiem mjignat , et s'est Mgê êe umr lê9 

errêrages d'une rente constituée en numéraire ^ jusqi^^à son amor» 
msèmêfU^ ÉSi''Ufo9ulf à remàou(s^i: çc papital à celui de qmil 

«Vf ««y ^offH la Muc$ion i mmtni U tM$au di ûipréciatàion ï 

• ^ ■ ■ ■ . ■ » ■ 1 ' 

' Ccitle question , qiiî a jeté les jismecmlidtea^ «îitn que les inba* 

natts^ dènsimerfliiitte de perpléxifi -, èt^anr Iaqi|e1îè ceux tàuttfaeSi 

«lie avait été soumise avaient rendu des décisions diamétralement 
oppoftpe , viesyt d'être résolue > pour. raSrinativ.e , par le tribunal 
deoassatiotf. 

La'^AeoIît cox^nstai^illAsia manièee dinterpréter Vàtticle ir 
d«î la loi du 1 1 frimairean 6, qui, en soumettant les of" ligotions pour 
êimpU prêt ou dette à j^tr^ ou aut^emc^f à la réduction^ d'aprèe 
Fechelle , éa a ezpresiiéitieiit âzoepté.1es sttnpUs crsnoiiâ et pr^^ 
ports^ dettee, les endossements d'ejfets négociables , enfin les déhé^ 
gâtions et indications de paiement, m^me les délégations ascceptées» 

Ijo ydra delà loi y ainsi détenninéy il s'agissait de dédder. si* 

Vobllgé , dané l'hypothèsedônt nous atldns parler , était on non vss 

délégataire , puisque c'est à çe titre que le législateur avait attaché 

le bénéfice d'exception. 

, AIT. 

En l'an .3 , Bourgoing reçoit de Bureau de Puzy une somme da 
4ooo francs en assignats, et s'engage i aervîri jusqu'au rembourse- 
ment ^ les arrérages d*àne rente annuelle '^e aoo £r. -, <)pn8titnée ea 
laveur de divers particuliers, ' ' ' 

L*e: défaut de payement de la part de Bourgoing porta Dubief et 
^laireXaqier sa lemme^ créanciers d'une p«rtie de cette rente , à 
en former la deknande contre B^reaudêPu^}^ , débitènr originaire 
devant le tribunal de la Haute-Saône. 

Ce dernier excipe de l'obligation souscrite en sa faveur pai* 
Bourgmng , et exerce contre lui son aètioir.iécnriMire et en garaiH 

.Sosr^oing soutient que la coxiventio^jintfprenue ^tre lui etl^ 
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ê.tmaiDêcnt .€iÊL gâfâîiHe , élant de la nature de celles que la loi a 
^aliiiées d« siihple prêT , il ne petrt être tenu qu^à rembourser à 
«eltti^d > fl^nièiri|ii'il o6fre le Ibire , lô à^al tèâùitâes'4o6ô fr. 

: JugeôKnt , le 26 thermidor aa qoi r€Q¥oit Bourgoin^ dt k 

^loii ses offires. . ^ . 

' Sur l'appel , le tribunal de la Haute-Marne , par sou jugpmeatdu 
a; prairial suivant^ a infirmé celui de la Ilaule^âaône 1 M d6nU 

^agemëot souscrit par- Boargoing. : — . 

Ce dernier s'eet pourvu en cassation. ' '•. • - . 

D'abord il a proposé contre la ptocçdure et le jagtmHllt.^ 
Tices de ibr^e qu'ilia ensuite «bandoiuiés pour «e retffUlfsktoF «1^ 

procès. , • '. • - • ' . - 

Il a observé que pour peu ^'oa examine et qu'on ftsseatUil- 
|iea è réconoinie dela^lpi du 11 fninquire an 6 , et de ceUes qiii 
ont été suecessivexnent rendues aprè» la disparition dn papier-^ 
monnaie , on demeure convaincu qu« l'intention du législateur a 
été uniquement de çétahlir l'équilibre entre les coaYentions,que le 
âiscrédit rapidement progressif des assignats aniBitt totalement 
aâéanti ; que cette loi avait été (Conçue et promulguée èans l'in- 
tention manifeste de mettre un frciux à. la. cupidité des bailleurs de 
foQds.v^onr nominale» .qui n'eus^nt fK>înt rougi de «'en Aire 
nn moyen spolBiétéur conlre ceux qiîi les auraient reçus. . 

Que dans la vue de circonscrire rigoureusement les créanciers 
dans le cercle d'équité convenable , il avait, par ks articles 12 , 4, 
^, 9 et ^ de cette lQi> distingué Ibs eas où les obligations,^- 
vaient être, payées , réduction de cellesrqul j étaient sou» 
jnises. ' 

Que si , par l'art. 1 1. , il n'a pas voulu ^ qu'elle ne. fût polut 
applicable aux dëlégataîres cessionavcéi/ql aûz'^portenri^ d^eâeta 
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^uant a'ctant volontairement désUtc de ses drolls suf î« dél^ 
jfu^ en lèvent dtt délégataire , il nl^Vêk plus aucun intérêt è sé ^ 
^Unâtt dea Moanm iiltéffcaM » ^ptM^M é\À^ «i 

aaotine nianière , mais senlétaeiit le déléguée . - .-9^ 

D'un autre côté , le délégué a'é4^ .p^uâ fondé à \itis mécon^ 
jtent de cette dupo«iti^ » par içette xiîaoi» délÀnlikUuaa;j^ iyte m 
Condition rei^ttl la même » et iiu'tile ne ^o«v4t é tidam i m e »» eaiP 
f îrcr ou s'ai^tiorer par le cliangemaïkt de éon créancier. - - 

Il est dono certain que le créancier qai avait fait la- oe^ioi» t>^ 
j»diçati<m de paiiWPeBl4*imii aomme àirti e« muMémire » (Mi tean* 
d'un Ueia de qm il aurait reç«i me i^aiMlie aemme «n fMÎgnala ^ 
n*avait plus aucun litre quelconque pour reyeuir contre «on délé^ 
^gitaiic. Tout av^t été consompaiépar aon.dBlîat9Qmeiit j la créaade 
avml lane ayait été. ét^e ipar le trampert ; d<|BD W faàeàfiiit 
du ^iement , ça totàUté j devait $'appUquer p{<iv»lîMneiit^«» 
délégataire. Or^ c'iîst ce qu'avait expressément disposé i'-art. tu 
de la loi. " , . ' 

Maïs, disait Ègnrgow^ cette catégoriè est étraiu|^.«laaaltt*# 
du traité par lequel je me suis obligé envers le citoy^en &ur#em 
ile Puzy : il ne m'a ^ohit délégué à |>ren^re imçi40Jiun\e #ur u» 
tiers f mais au coutrai^ à payer à 40x1 aç^uit ce dévait ^ 
ton créancier ; le délégué y dans >«eEtte hyppthèaa } a'4 xgçu 
du papcr-monnaie pour base de «on obligation, au lieu qu^j cUa* 
l'espèce de la loi , le déléguç débiteur ancNçn avait c^ntssjçté.^ 
numéraire ; donc îlVy a point parilé , et je aiaie tawa fiav 1% . 
toi ef l'équité , qu'^ rembourser au prêtent la sommé de 4^000 Im*» 
en assignats , puisqu'il est vrai que je n'ai reçu de lui qu'en cet^ 
monnaie , la somme qu'il rédame abuMVi^J^^t a,vjQiir<]AMâr ei^ 
numéraire, ^'où il concluait ^ue liç ja^eemcnt 4# ^ J^^ tf f ^ ^*»» 
avait méconotf et violé le sens de cet «(rticb et i^j]^ dirait, «ét^ai 
casse. - - -' 

citoyen BnrieaU de Puzy , par Por^^ane duxitojtel^ JAYVjXf^m 

' — * ■* ■ ' . ' 

' . - ». 

- \ . - - 
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; Que Part, i l de la loi du 1 1 brumaire an 6 , ne faisant aucoaiÉ'' 
distioètioa daça içi nature ni l'espèce de délégations, ou. d'indicfr^ 
lioag de paiemeat, on ne pothrait se permettre d'en îaire sgomt 
iptmo , sans porter atteinte à la puissance législative. ■ 

Qife-si le lé^skteitr ^ êàt vonla appfiqner la réduc^on anx cieViC 
gatiùm jfdêsiifèt pour en'^&antJlti^ îeé déligatUnu actifs \ il, fant^ 
croire qu'il l'eût claîrement et expressément déclaré. Rien n'était 
plus aisé que d'en faire mention ; s'il s'est borné au contraire à r» 
|iarler qiie des délégations et indications^ sous^ une dénominatiom 
géaiériqnéy c'est qu'il a indubtt^bleménf . Vonhi proscrire 'toute 
- espèce de distinction > et affranchir de toute réduction , tonte déîé^ 
^tion quelconque quiauraitété antécédemment faite pendant l'exis» 
tence du papier-monnaie. Il pensait donc , et soutenait qne oet arti-<^- 
cle devait être entenEn et appliqué , ainn que Pavait fait 16 tribttna| 
de la Haute-Marne , jusqu'à ce qu'il fut rendu une loi nltérietfrft 
interprétaûve de l'art. 1 1 ^ dans le cas oii elle énonçât une dii>po^ 
'SÎtÊQH contraire. . . r 

Qu'au surplus , si ce tribunal avait vu une délégation dans l'obli-» 
^Uon passée entrje les parties, c'est que dans le fait on ne peu.t 
ni Âe doit lui donner un autre nom-, pnisq^^'il est sen^iblfî que l^o^at^ 
goin ayaàit été indiqué onUélégué à payer les créanciers àeBurtaudib 
/'i/^^, c'était une vraie délégntionquiavait été stipulée et réciproque, 
ment acceptée. Or, en voyant dans le traité le caractère qui le dis- 
tiagl^eessentiellementyle tribunal delaBaute-lKEarne n'est ,point répré*. 
ikénsible , puisque nnHe loi ne lui interdisait de le déclarer, lort ' 
même qu'il n'eût été question entre les parties d'aucune espèce de ' 
.délégation : à combien plus forte raison son jugement est-il à Pabr-* 

» 

loute censure légitime, puisqu'il n'a fait que voir et déclarer 
ee qu'on ne peut s*empéclier d'y voir , c^est^-à-dire une vérita-* 

ble délégation , et qu'il y a appliqué les seules dispositions de la 
lei qui aiçnt trait à cette na,ture de stij^ulations. 

liO citoyen lourde , commissaire-substitut , a donné un déve^ 

loppement clair et précis , à la manière dont il fallait interprètes 
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Tart. II de la loi du 1 1 frimaire , relativement à l'application qu^om 
tievait en faire aux délégations et indications de paiemenia. • 

Ha dénfiontré que le sens de oet«rticle reçoit une interprétatiMm 
très- lumineuse, par la iin de ce même article* conçu en cet 
termes.: 

« Dans tous les cas et sauf les eitceptions lég4îes , les cessionai- 
» res ou délé^ataires pourront fairç valoir en entier les droits 
» des cédants de^gantè j contre les- débiteurs cédée eu dél4ji 
n'.gnés. » - ' i 

Il a conclu de ces expressions et de leur rapprochement ave» 
le premier membre.de ee même ar^de, qiïe Itf législatèdr n^iTait 
évidemment voulu parler que des délégatioiis' ou tndidatioiis w 
paiements stipulées d'avance en numéraire , et dont Pavantag» 
devait profiter au délégata&re , exclusivemenit au créancier ot>t 

Il a âni par inviter le trU)unal à di5siperles nuages quienvi-^^ 
Tonnent cette question, et sur. laquelle les tribunaux paraissent' 
a^stvoir qiihine opinion indécise et fldttai^^ 

r 

ijll a conclu, à la cassation. 
< -JiigemeiU , le i4 SotmI an 9 , au lappoH) du dtoyei^ Aninoatij . 

Attendu que Ffiote passé entre les parties, ae piésjnile.poî]it- 

dès délégations ni indications de paiement de la nature de ceUes 
«xigêes par l'art, il de la loi du i| frimaire j et q\ie tout s'est 
l^sé entre le dclégant et le délégataire. 

Le tribunal a cassé le jugement dénoncé du tribunal de la îlaute- 
Jfame , pour contravention aux art. a et xi de la loi du il 
mire de l'an 6*. 



1 



1. 



Digitized by Gopgle 



* 



' MINISTÈRE DE L A J U 5 T I C p. , 

Auit CfHnndisairts du gouvernement près^ leJ $ribunaux 'd^appe^ 

' Jusque préseiit 1 citoyens , les ^commissaires àn gouyiernemeiit. 
^rès^ les tribunaux de première instanpc se sont adressés directe- 
ment àmoi j^nrla soludoxi des questions qui pré9fntaieiit quelque 

faftqpéwBtqy m\f i f ^i 0 que , malgré tout mon zèle , il m'était 
inpeaible de répondre à ces questions muIti^liées^-AYec toute la 
«^fiiM. q[««: amted^ 

^ ilesèéoiMrtmjj^ â^'euMitinruinri^^ ^t j^m stmpléi, et 

' plus utile , €t plus rapide. * 1 
^'Xçm i^^^^n ^^^mi* , pat k mture d'^^^vos fonctions , le 
jfiiiOX ç^g^^ 4o ^ v t mm f àiv m. jnikàBmt9 diÉl» Tqe artondTsse-' 
Tespêptife. Plos xsftptodlémèm Mmnmaat preimib-er in».^ 
tance, votis êtes mieux à portée de distribuer à pfopos ces secours 
qui aplanissent les difficultés et £ont disparaître les doutes, 
, < %A oàliiiliuàicaûdà directe' qui s'établir entre Yum ^ Wfr 
eonimissaites prèff les tribosoux de première inéfimcé ^ ^rocwrefn^* 
^lu9i«ur« avantages. ; 

Elle est commandée par l'importance de vos fonctions. 
' ïne^étaWlr «tttrO'Toil» une' confiance rédproq ^ 

Elle fortifie rumoni ai dé^lile^entre des fbnctioimâires qui / 
»i ïeS' toto« dfi\oir» à remplir^ n'ont que le même désir ^ 
1^ mcnrie but. 

Elle doit aécefflôremettt produire pins de Ciélérité dans Pad* 
xnînistratioD de la justice , plus d'ensemble et ^'uniformité dans lâ 

jurisprudence. 

jVây d'après ces puissantes considérations , invité les coni^-* 
iviateîrea près lis trilnaflf^ de première iaetanM, à voua sota» 
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mettre direcl^ment Iips quqstlonf qui ppip^rpu^l^aHifer. Jé m0 
sais rendu garai^t di^ t^i^Q vçm w^ti^^vÀ kd èckioèr à»' 
T08 lonûèses, , , 

f • ^ 

«n vos talens , je rétissis en même t^mps è a^ond«r votre acti*^- 
vite , à vqm« {tïO^ïux^ <KW^^ « ia r^oo&oaiMattC» . 

• ' ' * - » r' ' 

' . • ■ ♦ •*».., v-^ , * * 



eùmmmaira in gouvifnmint- J^rès ie» trUnB$4^ de prê^^ 



La correspondance sur wdotitlss , même' les plnSf légers , q\n 
a^est ét«A>1ib '«iilFe nbos , dtoyeiis , office qiiefques inconr^^ 

^u-iï est utile de faire disparaître. 

. • Be raultij^Hcité de mes occupatioitB Oi^^dlnaines, et des'q^ea* 
lîixBs' journalières qui me ^oitt soamiws , naissent U» retardii.' 
qtt'éprouvent* quelquefois mes*'- réponses^ retarda qui peuvent 
rsde&tir le cours de la justice. A ces lenteurs toujours nuisible^' 
.liÉtoasHMMia'donc de faire, auccéden. iqie, marché anstt sinoiplo' 
qvn- Fftpidv. , ! . ^ ' 

Le mode le plus naturel, comme lé pk» rapproché devous^' 
esi oeiai qu^ me parait mériter la préférence. % ^ 

Itea 4BDtnmftwwiim. da {(oamnefuent J^rès les' ti^munz-d^qM* 
j^'éi oriannebi vims offirent, câtéyenSy les dîffictihés quo' 
Tons éprouver , ces ressources précieuses des talents et deg 
liuniÀrea que procttront rexpérience, lé rapprochement etl'i^ 
povtÉkMie-.dea al^ufes V il» mettroMy aoyei-ai sAîrix et 
sèle^'et lenr gldiiè 'à Tona denaer les eolntKAns que Tons^de- • 

uianderex. * ' 

, 9e cette aouteUi correspondance ^ > si jg^rojpra à *yHfc 
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Mifiayice rédproqiie, et à fortifier cette Jïmon tî. 'néceBc4ir# 
«ntre des {opioliomiaires qui À'cpt ^ae je méiÀe dé|ir>et le mêifec^ 

but, résultera plus de célérité dans Padministration de la jiis-*' 

tice.^ pltis.d'ensembjb et d'imiiomité da&4 U juiisprudence ds- 

^ ofcaqne «rgondigsênM&at. i ( ' * ' : . ^ 

t n qiê suffira d<mc^ je itei déute pîs > citoyens^ de^ iftnm 

avoir invités à soumettre aux commissaires du gouvernement J 

près les tribunaux d*appel ou criminels^ suivant leuj: nature , 

les^ questions jpetiveat ViitM ena^arrtiser : Ûs poixm dans ^ 

les cas extraordîi^res , difficiles ei injpprtans , me soràettr^à < 

aussi , ou leur opinion ou leurs doutes ^ et mes décisions de-» 

viendront plus ^rOmptes , en raison de la diminution de iqo« 

' tfavaîL*' . . . • — ^ * .. 

Salut et firatemîté* , . 

' ^^MMMMhMiqpMrikii^ .... 

GiacVXiAI&X DU SBVT THBKiaiDOa ÀN^ Q* 

Aux eommisscdres du gouvernement près Ifs tfihunaux' criminel». 
L'article 463, citoyens ^ du code des délits et des peines ^ 

Veut quHm n'appelle aux fonctiqps de jurés que des 4|toyflas agét- 
. de-^ent^ ans aveampUs : cepèndant , ^it erreur » soit inéoiidanGa 

de la part des juges de paix , il arrive fréquemment qu'ils com-» 

prènent dans leurs Ibtes des Mtoyens. au^essou^ de cet âge ; ea^, 

qui donne lieu à plusieurs ÎDcon^énislis très^-graves^ .etjjH^otân^. 

ment a la cassation del| jugements ijrâninek qui ont ^vL ! 
Pour éviter à l'avenir toute infraction à la loi suf ce point p 

un nioyen bien simple se présente^ c'est celvi de requérir à Tou-? 

yérturq de^ la. sèadce, jine déctaratioii snir l'âge 4# chaque. jiàéV : 

. et d'en faire tenir note par lé greffier. • ■ 

Je compte sur l'exactitude que vous mettrez à prévenir un abué 

auss^ contraire aux intérêts de la justice qu'onéreux au trésor 

public/p9r les i^ais qui -en rèsulteiit ^ . >• * 
Salut A fraternité. ' AbUia^u *^ . 

WJk\3VELL& 0 Imprimeur des Tribunaux , place oircttJaire dlf> 

l^alais de Justice ^ à Faris» 

i — ' . - < • 

j . * • 



Digitized by Googl 





' D É c A D I , :3ô Thermidor , an ix: 



Ce JouRy L qui ;i Pavcnîr sera de spÎT^r pn j^ns, au ÎIcq de huit , paraît éenx 
iois par decado. Ou « abonne che2 a o v k l l r. , imprimeur des tribunaux 
du ;»Wtenient de kSeine place et vis-à-vis la grille du Palais, et che* 
les Greffiéril âea ttibmiMte ettetf Dlraetçors Fojttn 'de la République 
PHx I^Ahmiement y ttàaiprUiltê'ij^h isur r^ depuis 
n.re an 8 , .9^^. pour mi i| fr. j^v^^G^ mois, et 7 fr, 
>nr trois inois. ' * " 



le 23 Tri m 

50 r(";i/. p 




« 



C O D E C l T ï L/ ^ 



Suite. ^4j. ^.^hwrvauêh^ 4wr /ie {^et du nouveau Code civil, . 
" ' . insérées dans notre numéro du 20 thermidor. 

Art. VIÎI. Avant la dissolution légale d'un premier 
liiariage > on ne peut en contracter un second. 

Il y a ici contril^btion avec Tarticle 37 da chapitre précédent ; 
©ù l'époux de Vahjcnt est autorisé à contracter XDitaiage, lorjS^u^ 
celui-^i aura atteu^f de «^^ «^^ 

. MaeempU» Un homme dp 70 ans, égom uii^fiAi. ^.'^^f^ . 

J*^u d^ ^^Mp^.i^EvrèiB» il part pour «n lopg voyage , et 3o ans 

^s'écoulent sans que l'on, des nouvelle^. 

^ I iAS^^^'^^ ^IlSïlP*^ > M .^^ii épifu|i.abfcat aurait atteint cent ' 
¥^ef ^ ^^^^^ IJfiWAèxe pomme et peaae à te remarier? : 

liC peut-elle? oui et non, d'après le nouveau Projet, . 
k .ij^Ue |>€ut [se, reiNtaûer, agitant l'art, a; du diap. a , qui tient 
ti«^di^t mi^povtf jfiM» 8QI1S ae» rapport *aTeç; «on ' 

' épovupj et' qui permet à ccllikfc-ei de aeVooniiiitôrer en état do 

Maiâ si iroAiGQUàalte . l'art. S du. diap. ? , c'est autré -chose: 
X^lte terne n^^tpent pas asMemeri^, ^attieiida* qu'un aecoiid 

mariage est prohibé, mnm la âhsçhition légale du premier ma^ < 
riage. Or , dckiâ le. ca^ dont noua peslcou^il n'y a pa»^. de disjoli^ 
'tknJegaUihai^^fi^^ ^ * ' * ; !< • * -4 

' Dira-t-on qiie l'âge awcé du aàari produit, en ce ca», U 
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êisioÙÊtiân Ugali du mariage; celte proposition e^t intoléivibte. 
Car on ne peut pas dire raisonnablement que les époux cessent 
à'ètse hèa l'un à l!auUç, lora^ Tiui d'eux fi 46V«|U eenU- 

Supposons que cet époux cemttu^M ^ee retrouye , , après m 
longue absence » et qu'il y ait preuve de son éxislence. Irn-f-on 
jusqu'à prétendre que la femme corLserveriBi^le droit dp -4e .re- 
jnarier? gu'eUe.aem«ii»»m<ir de. droit? non, em -donte. 

Donc, lAdineUuiùm UgaU n'est pas opérée pair .le jienl fait 
de Vahsenee de Tun des époux qui aurait atteint («/sr ; donc 
ily a couiradiction entre IVrt^ 8 ^u f^^P* .^^ ^7 chap. 2. 

• EagéiiéniL>.lUL .dA» xaif(a»iâim4Êê 4aaiim h ce 
frojn f «tlJeidèlatiC. de< cdbétence , et d^aflké dans ses dispe^- 
tions et dans ses principes. ^ ^ 

IX. Toiitè personiHi îufj^gé^^^m^ .cf^^ 
emporUnt mmt civile , né peiit icontrytcl^. |iBaT^|e , 
ptémt penda^ Ia.distiê d»iêmp8 qm i9Û e§li^€Nmiê 
pour purger ta coniumace {t), 

; Les iujcon^éqiiepi^.^t lee .contradictiona de cet atdde sont 
nombrennes; 

l^/B suppose qu'il existera -une' lioiidaibiaatioii emportnit mort 

CwUe , ce qui est encore incertain; étant, au contraire , vraisem- 
blable » que rinslitution de la^mon cb/iU sera abolie, et rempla- 
cée pftr céOe d'une insûpàAti ciVUe^qm sera gréduee tti 'pro« 
portion dçt condamnàtiobe. 

• 2**. Cet art. confond dans la même disposition , les îidnridus 
Iray^éA de mort cwd: par Tellet de condamnations différentes. 

iO^ifpà «tt en 6éèiai9à»iffik0BL Mrec les «9'^ fo;>du chii|>.>a. 
Eae|lbt«.oee«rt. n9 et 3o étaibUssent une distinction *%nf!Po le 
mhrtcipile, accesumii âPime oeademiietlon à mm -j 'Ae ceBe qui 
' ept l'ACCpMoire d'une coaidamnadon à peine offticu¥€ ovl in/'a" 

r«z«rctce â» set dnnit civili i tam A Tégard de^lildWt^ia itap»- 

. ^ '^^ » • • • : . 
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pès de la mort cit4le à la suite des Coadannatiom de la ém" 
tâèM okaie, VatL 3i 1m ft^Mt kVéwÔN^ «de» qui 
cèdent du droit mâiuni et «A» droit^diè 'gtns. 

Or j comme lo mariage est iiicflmtestabl^ment un acte du droit 
natunl et du droit des gins , c'est une conséquence aéceaaaire 
^p»' le aifttHige dvX èum permii mmc dàjkAtnmâ de'eetleisèeéiide 
; dasae.' " ' - • " ' ' ' 

« 

( 1 ) Même pendant la durée du sentps qui lui eu accordée 
^ptmr furger la ^antumace, ^ 
Ce^te éî^oflition donne Eeii M éealt ffc|^foi^^ 

Secondement, elle est en conlradiciion avec la doctrine établie 
par le projet lui- même^ dans le chapitre 3 j <|ui' traite^ la petit 
ê^dimuéé^e.if^.'^d^^Ys^^^^)^ ^" 

En éÊHty 3* est 4e principe querdiMil lexmin éa 4Àlai «e- 
<cordé an condamne, pour purger la contumace ^ A Côndiiion 
«bit incertaine , et qu'elle ne prend 'lui' c«r«ctère définitif 
jprés l'eqpir«tioii>de ce délai. 

Le condjfàhé én sa repré^ntant pétfdant cet intervale du dé-- 
lai) fait cesser la condamnation ; il n'y a plva déjngeniebtSà wwt 
ig^j fi ii''aj^ rei4a<>fy(^^ Pét«t ^un* Wicsi / d^mjf.Uvenu » 
qui est réputé nmocent , jusqu^a ce qii'il ait été décoré cou* 
pable. S'il venait à ipourir, jpenda^l jpet état ^ .il meurt ioiegri 
Jieuûê, ^ 

Il eog^ finit 4ii^ ««tan^ do caluMroi vient é mourir' dans le 
^lai accordé pour purger la contumace , e^ sans s'être pré- 
•pnté». XI inftKr^y ifffegri ^$4i$ , pavcft q^'pvL 1# loi préside qu'il 

99ft$itrefril^^ «t î«4^ , <il*a'c^ ét^ F^Fenn pur.Ii^ ment» 
il t*opère une fietîaïk. de dtmt , par laquelle on suppose que 
l'acçilfé est inQrt ^vant ^ cqnd«Msmation , et d'o^i il fai^t con- 
duxe qu'il a pu se vm'if^ dni^a^^ il9dt«rv«|le. XeU,yi|4 ]«• 
pripifip^. q44(9l 44ipi»,4eiMt ^iim liroit; frapçaia» et qni «onC 
«nijplçine^^ 4éf^}op^ pai^ Lel^ruB ^ t^té des , frocçeaaions ^ 
liv. 1. Bicatd^ traité de» donations^ part mm. cbap. ?.I?e^|L 
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traité de l'abus , pag. 35. Hiclier , iraîlé de la mort civilè , 
p8g. 196^ 01 qui .sont d ailleuTâ le résullat de rordonnance d» 
1670, / , » 

Conmieiit- 8e fint-il d<mc que le Projtft f envene une doc- 
trine aussi judicieuse , pour lui substituer une iiiiK>vatlon qui 
n'efit jufltiiiée par aucun motif raisonnable y et qui ouvre la 
{K>rte a^x plus grandes injùsticea ? 

Ma seconde obseryatîoB est, que. cette dîqxmtkMi. se trouve 
en contrndiction complette avec Tart. ui du chap. du livre 
prem., pag. 8 , qui es^ ainsi conçu : 

(c Si le condamné par contumace , décède^ avant Teipiration 
» du délai prescSrit pour purger k contumace , il meurt dans 
» Viniégrifê de ses droits ». 

Far cet article , le condamné par cootumace est considéré 
.comrnO'jouissaat. de Texercioe de tous ses droùs ciVî/s » et par 
'Conséquent du droit de contracter mariage. Comment donc 
concilier cette disposition avec la prohibition prononcée par 
Part. 9 du présent chapitre. • • .» 

. X. Les enfans , Jusqii'à ce qu'ils aient accompli 
Page de d5 ans , ne peuvent contracter mariage. sanà 
le consentement de lonrs père et mère , <et eh cas de 
dissenttmeift , le consentement du père suffit. 

Deux observations sur cet article. 

Xi'art. prem. du titre 10 fixe la majorhé à Tage de 21 ans. 

Un .attribut essentiel de ^majorité est Texe^cice des droits 
civils y au nombre desquels le mjsnage tient un rang" distingué. 

Dans l'ancien régime , la majorité validait le mariage , et après 
ce terme^ les père et mère n'avaient d'autre moyen de se ven- 
ger d'un mariage conttaclè sans leur consentement, que celui 
de V^xliérédation. 

Ici le nouveau projet enlève au ma7eur le droit de contracter 
mariage, prolonge sa minorité jusqu'à 23 ans. 

■Dira-t-pn que Tâge de 2.1 ans ne paraît pas assez mur / pour 
accorder aux en&als les di^ositiottl dre leur persoone et les ex* 
pose à des dioix dangereux. 
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La réponse est simpe. Pourquoi fixez- vous la majorité à 21 ans , 
que ne la maintenez-vous à l'ûge de u5 ans ? Quand une suite de 
i5 à 18 siècles a indiqué li'âge de a5 ans , • <:^iiiBiè Tépoque de - 
k maturité de la rûéon, était*ce le •eee et le .moment de dé- 

menhr cette doctrine, appuj'-ée de l'autorité de rcxpéricncc ; les 
générat^cps qui vont suiyrA f £erpot- e4$^ d'une autre trompe que 
c^lcs qii ont pré.cédé. ' 

Quoi qu'il en soit , je persiste a dire qu'il ne doit pas exister 
DEUX majorités , Tune pour Texercico des droifs civils, et l'autre 
pour le mariage qu'il faut une majorité uniforme ^ e\ que c'est 
iiQ dé&ut de cet article d'étabfir unë pareille distînction. 

( ,2 ) Sans U çoruenieittêfU de leurs père et mère ^ il n^est pas 
dît ici, ea quelle forme le^oonséntexnént aera donné; uno /êUrs- 

missive suffirait-t-elle ? Un consentemêVit indirect produirait-il 
le même eiTet, qu'un consentement exprès et formel? 

Le çonsenteijiient du père est ici exigé impérativement et sans 

di jtinclion. Qiild , du père qui est frappé par cowfwm^c^ , d'une 
condamnation eœportant.mo/r ciwV« au deuxième chef seulement? 
( Sur-tout , sV le ÇQ]i^ain9|é se trçav^^ encore dans le délr^ utile 
pour purger, la coifftfma^«« ) jol .! 

K^oubHons pas que Tarticlc 3i du titre l admet les condamnés 
de cette ..Glaase à Texe^cice dç tous les actes qui àont àM droit 
naturel et du êMt. des gens, «c Qu'il les déclare capables de toutes 1 
» transactions commerciales , d'acheter , vendre , donner cntr» 
)i vifs , échanger, faire tous b^ux à rente ^ ferme, ou loyer , eni- 
B 'ptalkter ^ potitailivre «ne ii^uire ou im délit. » 

1 

Or, personne ne contestera sans doute que le consentement 
d'un père àu mariage d& ses enlants , ne tienne au droit naiurU 
et an droit des.geai*' . ' ' ' * 

Celui qui est maintenu dans la faculté de faire des trjnscicîons 
om^er$ialcs , d'achtur^ vendre ^ faXro baux à firme , à rente et 
coyery etc. doit être considéré comme faisant encore partie de 
la société ; à plus fbrte ndsoa ^ ne doit^il paa être dépouillé des 

i ■ . . , • • 
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fttnbau âtlMii» è là ^fiOHé â^létébife âè père} 'airtfi;# mlr, 
natura&a jura corrumptre non potest, * 

Maity oomme d'i» ttttre .e&té l'état du tottdmmnè, umXtk 
' lilèrer les eidanto de oette oUigadén , û fiMaîl une flîspâiîti<nî 

^rticulière pour ce cas. 

Voîdiuiè Mte 4^>^9B.P^ encore^ et sur lûiaèlle 

les «m. sont partagés. 

Un père ufL. condaïU^A per . c0utima^ k une peine efSictive , 
énipeMeiit teoft civile»'. ' 

Pos^érîenirement à cette condamnation , un de sc9 enfaïUs im«» \ 
aeurs se niarie sans son consentement y d'apnès le ^jstême quHm 
père^ mort dnUmau , à* ^ërdn Uiâté espèce d'antoritè see^- . 
ènfeints. .il/' • .» 

Cependant; le père s^êlànt pourvu contre le jugement de con- . 
dentnation , parvient k la foire annulkr et à se faire xéintégrejr^ 
.deni^ism ses droits. - \tj 

Que deviendra le màriàgë contracté sans son consentement T j 
Les uns pensent qu'une paréil mariage est nnl , parce ■ ipie 
Tabsolntion da père-éiilitee un eflfet tèlltà»>eii£, qm s» vftpDtté 
jusqu'au jèur de la eon4|||i;i9natîoiiY' de manière q[9'Sl'&nl cooeU' 
dérer le père comme n'ayant jamais été condamné et coiiuno 
tt^ayant jamais perdu un instant l'exercice de ses droits civils , lee 
nctes qu!il a sonscrits durait cet mtervaUe sont valables. S^tl n 
•onbaclé mariage , ce mariage jouit de la plénitude de ses effets , 
il recueille le bénéfice des successions qui lui sont échues. La pres^ 
cription active et passives continué son cours. £&,un mot, le droit 
dufoer ImUaittm introdmt ' par le droit rtnnain ( ûu dig, îiê capiMs 
éi ftosf ibÈèrtià w^verjk ) èxerceà son ég^rà toute sa force. 

A plus forte raison , cette considération doit^elle être admise 
é l'égard des eDfiiats do çattdmmnè qni ^'ont jamais du déseq^èrer 
de Pabiolution d^ Iwt pèireV et a ^It nature imposait le deroi^ 
d'y concourir eux-mêmes. 

Telle était la jurisprudence de piusWws parkmei|U« et Grw$rol 
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lr-.JMpAM1<>^' ntoMittt uir arrêt 4tt pHlteeiit dé Ton- 
lôttse du i4 aoÂt 1673 , rendu , lèa chamknJt ossetMéês ^ut cam 
lé mariage d'une fille mineure, par la raison qu'elle avait con- 
^aotér aaot le oonaentemeift du père qui, a cette époque, était 
mort civiUmeiitj à smte d'une condâmiultièii â hieft (pw coih»* 
twmiiîft ' ^ 

D'autres /KrîMopsit&f se décident néaâÉS^SfOiir la ^ilîdité 
du lîùniage ; « cai;, dit Pothier , qumqne l^C éhriI'Su fÉre fo( 
» albts pliitôt ^suspendu qu'entîèrenieut pérdu, et que même 
» par l'effet rétroactif du jugement d'absolution , il aoit réputée 
/»- tàtkviée jénuas perdu ^ il aiifl&t .que kn du inati^[p ^ le (fVif 
Vf èim 16 fi^^ né joint pas dë éotn état » at qo^ fiit .Tépiit& 
>» en fuite, pour que le mineur ait été alors en droit de s'en 
M passer et de le faire suppléer par £«lui de son tuteur et 
»> si^fi^millei Contrat de mài^^^ $ XT. pa0r,3g7. » . ' . 

Ce n*c8t pas ici Poccasion d'agiter quelle est celle des deux 
opinions qui doit prévaloir ; je dis seulement que le nou¥eau 
p^r^éi dë êoét ûmi , devait aricaâier cetta nitière à Vinaaftttnd» 
4ai$ dla-ast anadve eavfrbnnéfé par nne^ ^sposition précise^ 4* 
; à<raBiener la jurisprudence à l'Mitj/^/ni/^. 

' (3) £/i cUitW ébùàtimeht , UtOM^nOtmèm 4U$ pèn n^k 
1Tn6 dïipoeiibn ^a^èiisé i?èÉ^ Whàèi^^^ pèm 

et de la juère. ' ' ' -, ^ ... if- " ■ v • 

; lOaia^. ¥001 4ôe oéii« ol^ligaticm perd' snr4e«di^^ 
éi&t par le coriecdf qui" la^amt; 

i^jfi 4m'dB d^feiilâmtu U conunttmint du père sufit, 
^ Catta .^diÉ||0tttkitt tombe dtii^ tè délan^ 4i» cès WÉlvwfeé loal» 
dont parle Qlontêsquieu ^ qxsl la fin laèt^x^vi U (^tminincémkt* 
Liv. .20, cà. 16. . ' . * 

B9«^ yqtM iBtf voit que ,oeii(4 q|Midi4n^^ 
toute espèce d'influence et de concours au mariage de ses enfimtS^- 
et qtl'ea dernière an^alyse., il n'y a d'autre cpnsênUment a oblénîr 

qna oa|f4..49« ptai n^amsi». b^dé^it <d» oommf m^ i^.Âi^ 
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iiièf««m^ovjomjprésnmé Tenir * . 
disposition équivaut doBC à' ceci. 

Les enfants ne pourront contracter mariage sans le con— 
» seulement de leur mère^ mais si la mère le refuse,. ils s'ça 
» passeront»., •. ' x . .t 

' Autant valait ne pas Hure mention de ce consentement , pognr - 

lui donner si peu de vertu et d'importance. 

Si Ton voulait sérieusement associer la mère à cette mar^qua 
de respect et à cette portion d'autorité , il fallait introduire 
quelque formalité dont I'e£Ebt aurait été de cckstater le dmen*" 
ihnent' àe» 'père et mère; et ^ par-là, on se serait assuré- que 
l'enfant aurait aceomplit cet acte, de révérence iiliale .envers , sa . 
mère. ' - . ' 

Qae si cette mesure ne convenait pas aux rédacteurs du projet, 
alors il fallait prononcer avec franchise , que le conseni^ment du 
père suffisait , sans chercher àmasquei; cette dispositfpn par une 
modification illusoire. 

li me reste une observation à fa^e sur l'ensemble de cet ar- 
ticle i c'est qu'il ne purU de - la nécessité du. consentement des 
père 'et mère, ^u'à l'yard des en&izIS; anwdcssoif/ dg25 ans^ et 
'{[ii'il en affranchit. les, en&nts. qui ont passé cet âge. ... y 

« ^ ^, La stdie au mmiro froçhaÎM^ 

T B. l BU N A L. J) E C A^ S A T I 0 I*. • 
^^^^^^^ ^^ ^^ . ^ , 

£n matîhre de police - correctionneUê , un juge récusé avec motifs , 
mime à V instant du rapport, de Vgffaue ^.peu^t-d rester juge de 
* la féctuaàon portU contre lui 2 

FAITS. 

• #, VArgeBli9r«*aiotairé public à fiezanne; , département de la' 
Hame , était chaxgé depnis denx'aas , par le citoyen Dastfy , map» 

chand à Meaux , de poursuivre le recouvrement d'une somine 
d6' 4>d5S iiy.^. contre Hossi^ol^ au^i marchand à Sezanoe* 
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Preèsé pjir .Piuij./il prévenir 1^^^ tel jour , il 

' se verrait obligé de faire teinFrexécater y sHl ne remplissait ks 

diverse» promesses de paiement (ju'il lui . avait . dcpuià tt^loutg-' 
temps réitérées. 

Rossignol yal^Bett|fr,.«t fut .yemc.dm lui rex^préfare Guyot;^ 
, frère de «a femme. 

Le jour dit , l'Argentier envoie saisir; mais ayant oublia 
d'avertir rbuissier de dresser unpcocèa-verbal bien cir commandé ^ ^ 
il va à sa rencontre dans' cette vue. . . * 

î/et^rètte Guyot et tous ceux qui étaient .cbes Rossignol 
invitent, supplient rArgcntier de suspendre ses poursuites. Ou 
lui promet des. majrcbaxidises en paiement ou en nai^tissemeot , 
et 4e..v6ndre, en. outre , .à Dussy ^ créancier, 27 arpeôs de 
terre. . ' . ' 

L'Argentier fait retirer l'huissier et ses records ; on lui pro- 
digue alors le nom d'ami , pn l'appelle le plus tendre dçs pères.; 

Il croit â ta sincérité de ces démonstrations , et il s'en fait im 

motif pour accepter de dîner el souper chez la femme RosQÎgnoL - 

Ou pensé à loi livrer leii marchandises convenues . mais liour . 

éviter l'esclandre , la femme Rossignol , l'ex-prêtre son frère , 
exigent de l'Argentier , de ne. les enlever (^oeja nuit, par une 
rucUe donnant derrière la maison.. 

« 

L'cx-prélre Gayot enlève les marchandises , en tient note , 
eu présence des gens de la maison , et la domestique de l'Ar- 
gentier avec ceux de la femme Rossignol, les. emportent ch^z lui : 

Ces opéralions put eu lieu pendant plusieurs nuits. 

Rossignol reparaît et prétend^ qu'il a été yotè ta son' absence 
par TArgentier , qu'on a abusé de Pétat de maladie de sa femme.- 

Il rend plainte : mais le tribunal de police correctionnelle 
d'Epemay , convaincu des manœuvres employées pour perdr» 
l'Argentier, d'après même toutes les déclarations des témoin» 
produits sur la plainte , eu fait justice , et condamne la fenima 
B^signol- et sùr mari ', comme civilement respdnsable j l'cx^' 
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f^rêfve Ouyot , les pèm f^mèft Guyoe «t «iit?ét empUc^ > ^ ^ \ 

2000 fr. de dommages-intérêts envers l'Argentier. 

k Marne. 

. lUa^gBol a's-'pas k: 0Miàig9'*de «i^ M|9itj|U» fpxtie «Mè , m 

appellent. • - ' ' ^ 

, L'Ar^^tier comparait jveul ; le» astre» partie» se* font repré- . . 

paraît, de fedaôie DietizefeimiieG^fOt: - • •. 

I^'intimé est interrdgé le 18 prairial dernier par lè président 
. du tnbua^ , en pçéseacp'4» la femme Ûieuxe. 
^ i ft. j &d iap ptA 001 vmgiiMLéef diie. èf Af^geiitie»( e^eet M'Uioiiir 
cft q«?à sontmm. ee^ dentier.) « Quoi;! YOii& riér,rl»idk <lu'«ihM 
» pleure ; cej^endant vous ne devriez piis lire aussi tranquille ^ 
. ^ »■ ^'àlUn*. • / ;»r? • . , v - - - 

Cèft' fti ' Ji §ft <€» piroks ftàiiblent'rArgentier , il se retire. 

Persuadé que^ ce aiiagtstrat à déjà ouvert son' opinion , il fait 
flSgnifier ès mains au greffier du tribunal , un acte dé ré<3^nsati6n 
de k pèvsomie du présidèfir ; il 7 dédire êfthorà qn'U exerce 
cette récusation en vertu de la loi du a3 vendémiaire, mais en- 
suite il la motive par; les dernières paroles que la\ a adressées k 
président « en métoe-temps magktiéfcy rs^pofteurdelfaffiître. 

Le rapport est commencé. k lâ ^ et k cause remise an lende-^ 
nain 19 ^ poàr le continuer. . 

A <$etfe seectede audience , Paete d'accnstftîon idgmfié n irellfo . 
est rapporté. au tribunal : le commissaire du gouvernement en 
• ordonne la lecture,. et conclut a ce que confoniiément à Tart. â 
de k loi du aS vendénûaire ^ 4 y l'Argentier éoit dédaié monr • 
recerabk dans sa r^ntifon^) et pissé.outre é>k continuation du 
rapport. / . . 

Le tr&nnal « ioujoiu^ ookiiikMé da préûdest réènsé et x^ipo»-^ 
teur , se fondant sur cet Int. 5 de k ki tendéniîaire • 

déclare l'acte de récusation.conime non-avenu» le déokrd nui ^ et ' 
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du rapport • • . • * ' 

Ce«t contre ce jqgeaieot ^^e. F Argentier &'étaU pourvu en 
cassation. 

ht cU.l<mi-4b<«|îeiifinPétte » «m ^Mhafrsar , a. tM «a» 
«Bière ouvert m ra de la fiioaie applusatiOBi de Fart* 5 de la loi du ;0 . 
vendémiaire an 4. »> . ' ' 

Celte loi j art"ildit> m tipite que de^récnaa^flaé péreiipUnreai 
et dans l'espèce 3 a'agit d'osé técmatàom aiotiirée. 

Les juges d'appel Font'bîeit r^pirdée comme péremptoîre , 
mais dans leur premier considérant ^ ils désavouent lef demièiea 
. pavolea ^ VAirgfnûm met ômm la boiidiejdtt pséndeot^.lew 
,; ^fi ÉÉM i aipt dop/D -en eontradiotioii «i^ee. la au^ua de tam 

Celte loi est faussement applitpée sons un ffntrejrappfMrt j c^eai ■ 
que y contioue^t-il ^ l'act'^ig^ du code dcbromaifie » t^^pfArli 
implicitement . en matîèie de déUta » la lot du aS ir^fndémiairtt 
an 4 , sur les récusations péremptoires. 

Or , dans le système des juges du tribunal cnmine]^de la Marne , 
il iaQait citer et inyoquer cet article f^û^ dédaier md l^do de 
zécusâtion de l'Argentier. 

mais encore 'u|ie fois , cet article aurait été lui-m^me aussi i|Wl 
lyppUqué que celui de la loi du ^3 vendémiaire 4 > puisque Ifk 
Técusatito était motivée et non péreipptoirib*' ' 

On s'est ^t un second moyen de eaisatiôn de h iriolatioii dea ' 
srt. i88 , 189 et aoi du code de brumaire , parce que ce juge- 
ment dénoncé ne mentionnait pas > que la loi sur lnquidUe le tii» 
biinal b'était appuyé, eut-été iue]p«t le ]prèsidBiit y et qufdj^ 
4^iàit point iniiéiée: v > 

■ I*e demandeur en cassation s'est principalement arrêté sur sa 
troisième ouverture ^ fondéç sur ce qu'un ju^ récusé ae pOtt«» - 
Irait Têtrè de. la répusaliôn portée conlre lui avee motifik 

Il a d'abord pensé/qué dans le système de nôtre législation 
lictvellé', é% s'agissait d'une réçosation péxamploire ^ abolie en 
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mnl6ërt\ âe délité , lê juge récusé pouvait , devait ijoémé rcalcr- 
juge , qu'il s'abstiendrait illégalêment. ■ ^ " • " 

Le jugement qui prononce la nullité de Pacte , en pareil cas , ' * 

doit être seulement considéré! , a-t-il ajoute ^ coDiine un aver- 
tissement légal donné à la partie qui élève cette prétention, dd 
l'inutilité dé ses efibrts' poUr arrêter le cours de la justice , un 
avertissement que ses jugés sont invariablement ceux que la loi lui 
a donn^^ de telle sorte qu'aussi immuables qu'elle , ils ne peu- 
vent , sous aucun prétexte , même çle délicatesse , se déporter , 
aans l'enfreindre ouvertement. 

Mais si Pacte de récusation est motivé , comme dans Fespèce 
qui 'se présente , si la cause n'en est venue à l'oreille de la partie 
que dans le cours de la discussion , même à l'instant du rapport^ 
et en matière de poUce correctionnelle ; si même la récusation 
est puérile aux jepx âé tout homme sensé\ indiscrète au yeux 
dé tout homme délicat, il n'en faut pa'« moins prononcer sur les 
luotlfs^ les adinettre ou les rejeter d'après les formes voulues par 
la loi. • . ' * . 

Et qiii prononcera si^ cette .récusation motivée^ s^est écrié 
le demandetir? vr • • . ' ^ • 

Le tribunal formé dejiiges non récusés. 

loi du 23 vendémiaire an 4, ne traite que des récusations 
péreinptoires ; il faut doné consulter une autre loi. 

Nous n'en avons d'autre , pour nous servir de règle , que Por- 
donnance de i66y , tit. 24 , et il y a sous ce troisième point de 
vue, violation de la loi et des principes dans le jugement dé- 
noncé 9 c'eafr-à-^dire , des articles la \ 16, 19 , 21 et a4 de ladite 
ordonnaneede 10D7. ' 

Conclusions conformes , de la part du cit. Lecoutour, substitut 

Jugement également coiiforme^ rendu le 8 thermidor cburant^ 
le cit. Seignette , président ; le cit. Beauchàmj^ , rapporteur : il 

est à-peu-près ainsi conçu : • . , ; . 

» 

Vu Partide 456 du codç de brumaire « $< 6 , att^du que Pact# 
de récusation de l^Argentiec était motiyé s que le piésideiit aitav 



( 

« • 
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Jiïcusû ne pouvait rcaler juge de k^réçusation; qu'diiâi le Jug&* 
inent dénonoét contient un'rezcès de pouvoir. 
. Far o€8 nso^fa; le inbunalcaMe^ ^tc. 



. Vîngt-iroU thermidor. On a proposé aU tiibuiial de%nssaîîon 
une. fin de ndn^rec^yoir conjbte nnipourvca^ daik une espèce bien 
singulière. ... . . 

-l*Ott8 les juâconsultes et praticiens savent avec quelle rirrueur 
, le. tribunal de cassation a exécuté Particle a de la loi 7 nivose 
aji % ^ snr la matricule des huisitters qui doivent énoncer le tri- 
buiial de département dans lequel ils' exercent leurs fonctions. " 
• ^ • A-cette époque où les tribunaux civils de département venaient 
dîèlre supj^imés par la loi du 27 ventôse an 8, et dans le temps' • 
intermédiaire entre la suppression des. anciens tribunaux civils 
et l'installation des nçoTeaux tribunaux de première instance et 
d'appel, un huissier eut à signîfiér un jugement d'admission do 
tK>nrvoi en ràssation. U se vit &rt embarrassé. Comment devaii-U 
et comment pouvait-il satisfaire jm.^^oBu de l'article 2 de la loi 
du 7 nivose? Enwer l'anciwi tribunal, civil? Mais il ne l'aurait 
pu reguUèrement , puisque ce tribunal , sfttendu sa suppression 
n'existait plus. Dire.qu'd étint, reçu à Pàii dti» nouveaux tribu- 
naux de première instance où d'appelî-H^fei il 1© pouvait encore 
momtf^ puisque ces tribunaux n'étaient pas encore installés. 

bans cette perplexité , rhuissi^^ 
Jiomme de loi , qui fut d'aVis que dàns le doute il devait cher 
^r à se r^ppwher le plus possîUe, de Pèsprit de la loi da 7 
nrvose an 7.' ■ • . v ^ > i / 

1: Bn conséquence, l'huissier mit ainsi sa matricule : ayant droit 
aexf^otter dans^ tout le département de. , r /, . 

Le défendeur à la cassation n'a pas manqué d'opposer I.1 fin 
. de non - recevoir , résultante de ce que l'huissier n'avait DM 
- énonce le tribunal de département dans lequel il exerçait^ 

fonstions j son défenseur même s'est appuyé de cinq ou six iaî 
. -g^ments du tribunal de cassation- qui avaient accueilli djspaJejUeâ 

fins de non recevoir dans des espèces bien précises. ' * 
Le demandeur qui soutenait la validité del'exploit butraUi 
' raisons ci-devant déduites , a observé que pour'cet intervalfe d! 
^ non-existence des tribunaux, les huissiers avaient été autorJjS ■ 

Çar une circulaire du numstre .de la justice, à contimwr Mttw * 
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fçfm/aàMg. et q^îfi dillft're^pk>U somdt .^ k owm^ àa tribunal , 
FhuÎBSièr avait ^ autant <|il'u loi ètpit j^o98>Ue , eatéciité la Içï dii 
y mvose an 7 : ce tjm devrait suffireé / 
Et G^est ainsi qfiê le tribona) de cassa^oa l^' décidé , eo détien- 
tanl le défendttitr de 'k' fin de ntin- recevoir j^poiée , et an 
ordonnant que lea parties plaiidèciient an ftiid. ^ 



TjtlBLHAL DE PREMIÈRE INSTA$ïCE. 

. COfur^açqn d'ouvrâgt^ imprimé/^ / ' 

Le 17 de ce tnou , le oommissaire du gouvernement près le 
tribunal de jprqpûère instancç 4 ^^^f k cit. |Qubert a donné set 



çoiiclufiiiipa daof .l^^yry, 4à; Tkmu , jnfe eoppléent^ contre 
ie dt. H. et Éssodée» y ^y ann a dek eoalrc&çon de^'onvrage iti^ 

titulé : Elèmens de la pharmacie de Beaumé. 

U a rènMnéy avec clati^ji Ijea plaidoyer . 4cf défenseDrs. Ijea 
iqoyeiii d^ eît. B* et as«ocié$^ te fédnùaiif mt JkàH sidvanta. 

i^. Ils n'est poinf été ^isis dans Pacté-îminédiat de k yeolé 
et de la livraison de Pédition contrefaite. " ^* 

2°. Cette éditipn can|reiail^ ^ s'est tranvéei^ue dansJf «ueptiènie 
de levfs m^fîna. ... 

3^. IkPont acbeiée tes imT«ike.]^vd>K^^ 

à servir de raaculatures. 

JjQ commissaire a d'abord repoussé Tallégation de Tacbat éa 
«etie ^d^iOi^ çoiatibrefiMtf* U «^eM» é oat égafd> ka.kie (ust k 
garaniie 4lea ventes publiques ^ et ila ajo^lé que les.cit. et 
n86o<^iés, quant iU affirment avoir ainsi acheté cette édition- con- 
if^l^î^te^ ne sont pas plud digues de fo^^ quQS% dêcJ^r^iej^tjiiyçÂf 

nnç ^iice ^^sse # ' 
t^lmnixÂtMiire à paMÎHfivent éeaMé le deMnn t u r d î vè Mie n t 

manifesté de convertir en maculatures celte édition contrefaite , 

aaisie sur l^s tablettes d'unm$^asin.avec des éùqiç^ties ç^ï attestaient 

aûn e«{ioétiiHi.^ ve^tCv . . . .. 

a a déffuifé ^e I^ ^Aa^ m^oéàom eft wrt», é Kiwiei Mi t ii ^p 
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;(»«) , 

^ntrefaite 4ans la boutique pu dans les magasins d'ati marc&and 
intenté ; som^iift à la jurisdiction du ,tribian9i de commerce , ceift^ 

il a démoatfé que k loi du 19 joiDet 1793 , re1ativ#:aiiK eon* 

Jtre&cons dés œuvrés du g«nie^ était une loi prohibitive ; que 
seule d'uae iryircjiandiae proliUii^ dans un lieu quelr 

des peîaet.^ 

Le commissaire a ensuite examiné si les citoyens 6. et associés ^ 
devaient être po'^rsuivis çqipn^ cpi|tir^cteurs ? Oui, a^^diCy 
9Xpç h noUe iiidigpptifljn d*iin miigifltrat pénétré 4^ l'ioipprtaniie 
de Mâ deTcmi ; «oni» Ut dt B. et astôdéè'oaot dea contrefiictenra > - 

» parce que convaincus d'être débitants de nombreuses éditions 

* 

ji contçefaitc^ « iViœ QûmmeBt pas les auteurs de ce délit. Ps 
» 80j|t fipi|treG|cteqT8j et Ui .]^teoÔt ^ fotoiit une pièiaTe iseé*- 
1) fragable> par k force et:ta nature même des choses, tl 8*agjbt 
» dans cette a£^ire , lie contrefaçon de livres , et les trop discrets 
I» prévenus sont imprimeurs. Leurs jnoyens de fortmie aeot 
ji ocmsi4éKiiU§i.'^<féiiiésseBt dâQ»' demiciky tmit œ <q«i 
* j» concerne ^la pretsè éf la gravtîlé/'EQ peTsisAaat è tmre ka 
' » ^noms des prétendus vendeurs dont ils tiennent leurs cditionjS 
a ^onireTaiteSy i]^ arrêtent la justice ^mm la rechexdie d^n déiit 
f jgruTe^ iM l^^n^l^MKait de remonter jusqu'à h aonrxse deaMr 
j» ^andages Utté^iairoi. Jh «ont donc nécesaeirBBent oentrefacteim, 

et le mot Tiéinssaircmenr est ici dans l'acception rigoureuse 
a la logique et de la ioi. a ~ - \ ' 

' !Le c omlidsaàî ro ensuKe èïaminê'la loi du 19 juillet i/s?» 
. il y a trouvé '*la confirmation de ces principes ; cette loi , a-t4I 
" dit, distingue deux condamnations. L'une de la valeur de trois 
mille exempUùnt contre contrefacteur , et Pantre de.W valeur 
4«: 11% ^nmMm^fUk^ wétm^/tèlitalA. Le débitent' M âoit 
'«j^t«mr Q0ttf soirtit do: cdMmotnliàà de la ptc ro Miiu peine , <j«e 
lorsqu'il dénonce an tribunal le faussaire de qui il tient les éditions 
oentvcfiMiea ^ -et qui compromet ai^ Vfsûtence de Ehonnôtak 
l.Bmmp «t-ecUndef èoiinirt trop Ibn^tii^ dépoaiUéi. 
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( i6 ) • 

• ' SI le débitant, an 'lieu d'offrir celle déclaration important* 
pour rexér.ution de la loi, s'obstine à garder le silence , il' est 
évidemment le çomplice du 'contrefactetfr , a'il n'est pas contre- 
&ctetat'mémè. * ' • 

Noire législation ciiminelle rie consacre-t-eUe 'pâs toujbnrt 
l'égalité des peines pour le complice , et l'auteur d'un vol ? Le 
légielateur avété sage dazuk'eette iifiîfonhité de répression^ 'S'H 
n'y avait pas de receleurs'^ il n'y aurait pas de voleuin , dit uil 
adage vulgaire ; mais s^ n'existait pas de éélntants * d'édtfions 
contrefaites, il n'existerait pas de coulrefacteurs. La coniplioilé 
nécessûre du délntant qoi, dans ce cas, ne* révèle- paé lës auteurs 
éa délit, exige sa condamnation aux mêmelpânes>~*' ' 

Le comrnissâiTe a conclu à ce'qneles'cifoyéns B.^et assb^e^ 
fussent déclarés coupables de la contrefaçon* de la Pharmaciâ de 
■B^duméf et condamnés comme tels à la restitution de la valeur 
^ trois n^f eosémplaires de Téditiou originale aux inifieufs 
•DasMS, hiritUrs dt Vaùuur, avec la eonfiscatibn à 'leur profit , 
de l'édition contrefaite. • •• ' 

Dans le développement lanaly tique des principes politiques et 
l^^anxstir la matière', ce ma^trat^a laissé à douter foquel Pem-^ . 
'porté y- dans ' sa persomiey<m de l^rt de la littérature/ où du 
talent judiciaire. Par Fusagc qu'il a fait de son ministère , dans 
cette circonstance, il s'çst acquis de nouveaux droits à la con^ 
fiancée du gonvemement^ à la gratitude de» auteurs et àl'èsûoae 
publique. < ' 

Z/ts perêOfmeB qui tmrfln^t des mémoires des jugements,^ <fe».li?rc» 
à annoncer j les feront parvenir atuç rédacteurs, à l'adresse du lournaL 
On y recevra àe mimé iej ^^ucntions et les réjpunaes intéreisant«t à pu*- 
blirr , pourvu qi^elteê né soient pas d'une' trop grande 'étendue,* 

* Le port de tons ces objets doît être affranchi. * • ' • " 
Les souscripteurs dont l'abonnement expire le 3o thermidor 

:fa&t invités à renouyeller s'ils ne veulent- éprouver de* retatid/' 

jf^^UVÊU* # ïinpritncur des Tribng^^c, ph^ cwyi^Myii4« 

Falait de Justice «'à.Paris,. ^ 
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jOURNAli DU PALÀ O.y ; 

-- ■ ■ I :, ■ . .. 1 • ■ ■ • .■ ■ ■■ . -■ ! 

> . 1 • ■ " 

C« JdomirA£ qui â rtreiitr ter* d^^seittt pti-^éi, mn lieà de hoit, paiaièdeaà 
Ibn pir ^Ubarie. On s^abonn*^ cbti» f'a u v s x. x. £ , im rimeur dek trtbilitcux dit 
6fptrt^ent de la Seint ^ place et vis-à-vis la grille du l'aiaiK , et chti IH. 
^effiers des tribunaux et leà directeurs des Postes de la HépubHque. 

de rAbonn«meiit y compris les Lois tur tordre Judiciaire depuis \t^%% 
IKhiaiM ià 8 , 34 fr. pour ub aii> %Z fr. j^oiir 6 ttois » ,^ 7 Dr* 5é oeatme^. 
pour it;«it tàtoit. 



r- ' . 



J . 




iiiUê ^es otfsen'ations sur le Projèt du nouveau Code civil^ 
' insérées dans notre numéro du 5o thermidor, 

^ Ce relacîiement de la vénération filiale , ne devait pa» trouver 
jîTace dans un code destiné à revivifier les principes <! fme saine 
morale , et qui a admis pour ftyàléme de ne.ric/i détruire dè. 
. fùi eu ion à cônseruer. 

Or, ne devait-on pa,s^placer au nombre des institutions //o«/7«^ 
À éOfUert'sr , ctlle des sommations respectueuses qui étaient 
cxi^<jes de la psrt ^t9 eniWti» majeuirs ^ et cpji servait^nt à tmûn^ 
^enir ce caractci'e sacré deTaulorilé paternelle , au luoin^at mén^ti 
où Ton chel'chaiL à s'en affranchir. 

* Là formalité des kfntinuHons re^èDiuensés e«t .d*iine origine 
thèi aneieitne' eiAi France ; <«Ue he ttent pas k là forme du gda-' 
te^neméot I et eHe est indépend^t^ de toutes les opinions po- 
liHqùdl, *r < 

•^^ L^ldit dé' r.556 en pàrilé coimni! d'une IdhnaHt^déjà étfibUe., 
Wlah/ '9féX, de eo'ntrcyver^e que sur la «j^otité de ces jpom- 
rf^àiàns 4 itt' tMt le nïodÉr dif leur exécution ; mais des réglemens 
postérieurs , dus à la sagesse des cours de justice , dissipèrent 
isettë incertitude; et environâèrcnl cet acte judiciaire, de for- 
ttialités qui lui enlevèrent ce qu'il pouvait contenir d'offensant. , 

D'abord, \\ était défendu à l'enfant de procéder aux sommations ' 
«ans en avoir préalablement demandé la permission au tribunal 
du domicile des père et mère; à cette requête devait être joint 
l^xtrail baptistaire , pour justifier la majorité du requérant. 

■ Sur la permission accoidée par le juge, ( et que celui-ci ne 
pouvait refuser ) l'enfant était autorisé procéder aiUL s<>nimaUons 
^n la forme qui suit: . . > ' ■ , - p 
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Défensés d'employei^* le ministère d*iin huissier.. La présence, 
d'np, tel a^nt aurait blessé le respect ^bXi Cette /onction étah 
rései'vée aux notaires. 11 devaient se transporter chez les père 
et mère ..accompagnt^s de retffant lui-même et dresser le procès- ' 
verbal do. la réquisition respectueusement adressée aux père et 
iqto» à Reflet d'obicnir leur consentement '^au mariagei et de la * 
réponse des pcre et mère. 

Cette cérémonie devait se répéter à Iroîs jours différens. 

On conçoit combien un enfant devait éprouver d amertume à 
venir à cette exiréiiîitc ; quels combats il avait à soutenir eoMUe« 
le cri de la i;ialure, et quels obstacles une pareille procédure pou- 
vait enlrainer il l'exécution d'une alliance formée sous de pareils 
auspices , quelles explications devaient résulter de ce rappro- 
chement de l'eufanl avec ses père et mère. Ces délais favorisaient 
rintervenllon des parens et amis, qui parvenaient à une heureusd 
réconciliation ; et c*est cette ressource salutaire que4e projet re- 

Î'ette impitoyablement « comme^ une mesiure inutile."il veut que 
,*lieùre qui sonne la majorité de i'enfsuUf' fasse disparaître ~toute» 
lès traces de laVoyunis^on filiale; U ne ménage aucune occsision 
de rapprcNshement , il détruit tous les rapports; la morale publiipie 
s'élève contre cette innovation dangereuse , et reclame le main*, 
tien des ipmmaiiians resj^êciueuses. ' 

XI. Si l'un des deux est mon ou s il est dans Vînipossihi- 

lue de manifester son consentement^ ( i ) le conseRtemenc de 
lautre siîfiit ^ bien quil ait contracté un second nianage, (i) 

(i) Si lu 71 dos deux. . , esC dams l impossibilité demani-^ 
f ester son consentement. 

Par texemple , s'il est interdit ou absent. Il y a ici contra- 
diction avec l'art. X, qui dispense les enians du consentemcnl 

de la mère. 

Le mari n'a pas besoin qnc la mère soit décédée ou dans l'im- 
possibilité de manifester i^a volonté , pour que son consentement 
devienne suffisant. C'est un droit qui lui est acquis , dans tous 
les cas : ces mots , si / un d'eux ne peuvent donc se rapporter 
quau mari, et il faut lire cet article ainsi: 

tf Si le ^ère .est mort ou qu'il soit dans rimpossibilité de ma- 
nliester'sa volonté lé eon^entement de la Mj^AB suffit. 

( i) Bien ^i^il oit contracêé un second manage* 

voila une rédaction tout-à-fait incorrecte. 

L'article énonce le cas où le mari est aHeni ou interdii^^ 
ensuite il prévoit le cas où la femme aurait contracté un second' 
manage. i^K'mment entendre cela l Le second mariage n*csl in<- 
tOiligibie ,. qu'autant ^ae le mari serait mort ; cAt ï'a&sence ou. 
,Viniicrdief9on d« man n'admet pas Thypotèse d'un ' second ma- 
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Hiage , à iàcrkit ^11 ^ J tlt eu divorce , èt nbtis àllpns Tôîr iàn$ 
îànicU «oiraiit , que le mariage à la suite d*oti divorce , proditit 



. an effet totit cdniraire. 

XII. Néanmoins si f époux Survivant (i) ^ consenti {2) 
' m stco/idmariage ( après un divorce prononcé contre Jui, (4) 
K fiimtlk sçra iqjalement assemblée peut délibérer sur le , 
consentement a donner au in^Sa^ de lenianc qui n a pasrL'igé 
Ci-déssu^MécèrmiUé* V ' ' ^ 

(1) Néanmoins si Vépoux siiri'i^'ant. 

Ces expressions suri'wa?iC , annoncent que Irt disposition se 
restreint au cas du décès de Tun des époux, sans embrasser le 
cas des épousa diuorcés ^ et qui sont "àivans Tun et l'autre. Nous 
verrons dans un instant, la diTHculté qui résulte de cette omission. 

(2) A cofiseiUi, Mauv&i&c expression. Pourquoi ne pas dire a 
. çontracfé. . ' 

(3) Un second mariage. 

VArtkk précédent ne omkéàhtt pas WseCùnd màriage cfomofa. 
«n motif qui prive les p^er mère de leur autorité sur le ma-< 
riage de leurs enfans » il nâintieiit expressément U nécessité de 
lôir consentement* niéme len cas de seetind mariage, * ' 

• Ici , au contraire , le second tnaria^ê après divorcé est pro- 
damé cobme une circonstance odieuse, oui prive l*époux de son 
nutorité- sur le mariage ^de enfans; aoà il résutttf que dans 
Tesprit du nouveau code , le mariage contracté par un âiporee^ 
est défavorablement considéré ; et,la pi-emière peine quiluiest 
. infligée 1 est d*entralner la privation d'un dés droits les ploii 
précieux. - ' ' 

Mais qette disposition n*Cst guèi>e d'at^cOrd âv£C celles dit tit. VI, 
'( nui est le siège de la matière du divorce.) 

Par l'article 56 de ce titre , un époux divorcé, (Jui contracte 
nn -êotiotià mariage ,xn*est pas exclus de Tadmitiistration de la 
personne et des biens dé ses enfans ; dans le cas même où. cette 
administration lui serait erilevée par une délibération du conseil 
de famille , il n'en est pas mains tenu de contribuer aux frais 
de subsistance et d'éducation ; d'après cela , n'y a-l-il pas quelque 
contradiction a affranchir ces UièniCs enfants de la nécessité de 
prehdre son consentement pour leur mariage. 

Quel est donc le crime si grand , commis par le père ou la 
mère , pour leur imprimer cet aflront et les humilier devant leui î 
enfans [' 11 n y en a pas d autre que de s'élrc remariés , après un 
^ divorce prononcé ! 

, Maisd'ahord ( notéz bien ici) le projet suppose que cet époux 
dH^rcé , est en méme^tems imuf^ « ^ l'époux iurmvant' à con- 
» senti un second mariage, a ■ 
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(4) 

Or, 61 cet époux di^ircé est en étatdiç îfêwoffi'» oDfAe inà^ 
f troD le motif de cetl« réprohati^ii prononcée par le v^HSjet^ 
car le prédéccs de son premier époux, en lui rendant J^jiberté» 
le dégage de la d/ifaveur attaché^ à un fécond mariage pendant • 

la vie de Tautre époux. 

Quoi ! le nouveau projet entend que tout époux divorcé, sera 
puni d'avoir contraclé un second mariage, par la privation de 
son autorité sur le mariage de ses cni'aus ! Cette doctrine serait 
tout au plus supportable, si rlle se bornait à l'époux divorcé, 
<^ui conliucterait man.'igc durant la vie de Vautre. ' \ 

Mais, par un étrange omissi»Uf ce dernier cas n*a pas mt^me 
été ]^vu par le projet. Il parle sealen^ent de Tépoux survivant 
oui aura c6nlracte un second^ mariage apr^ le itivorcé , sana 
oire un mot de Tépoux divorcé ^ui contracterait un a^oond 
'm^ariagc, Qwpréseitc^ de t outra époux* Il ne prévoit pat 'davan- 
tage le cas H^jà les deux époux divprtés se seraient^ ngmariés , 
chacun de son côté. * ' ^ 

(4) ^près un divorce -prononcé CQlf TflB hd. 

De ces exjpresnons eoittre iui, il résulte c|ue cette disposition 
pénale lié concerne que celui des deux époux qui a donné lieu 
' a\t divçrce. £n effet , ^n verra bientôt, que le prti^et n*admet 
pas de divorce par consentement mutneL^ ni ppurcavae d'inconv* 
j)atîbilité d'humeur et de caractères. 

Suivant le chapitre premier du titre 6 , tout ^/Vorcô suppose 
un coupable : or, c'est c^lui-ci seiU qui est roJ>jç^d^.ianiinadvefà 
sion de la loi , 

Donc , Vautre époux, en faveur de qui le divorce eot pronon- 
cé , ne participe point à la disposition pénale , qui le prive de 
son autorité sur ses enfants, niêmè quand il aurait contraclé MfK 
second msuî'iai^e durant la viê de /autre époujp. . 

Cépendant, ai Ton trouve que itelui des oeux époux eqntfû, 
qui le divorce a été prononcé a mérité de perdre aon aato-* 
riié sur ses enfants « par cela aêul qu'il ^ contracté un accond • 
mariage, par quelle raison Tai^tre époux qui a obtenu le. divor- 
ce, et qui aurait également contracte un second mariog» ^ 9mt^ 
t II maintenu dana Tesercice de cette autorité i^ 

C'est , dites-vous , parce que le divorce ayant été occasionné 
parle faitd&Tautre époux, il île doit pas luppôrter ia peine 
d'un événement qui ne proçMe .pas de. son fiiit* 

Mais ce raisonnement manque de Justesse, car , remarquez 
bien que l'exclusion pénale dont il s agit . n e^t pas attachée au 
divorce , mais au second mariage. Or , ce second mariage est 
l)ieii du fait de l'époux divorcé ; c'est le second mariage qui 
provoque l'Indignation de la loi ; et à cet égard il hy a pas d« 
différence entre celui qui a obtenu le divorce , et celui ceiiUe 
quiîi il a été pbtenu. . ' 
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XlIL Si le père et la mère sont morts , où s'ils sont tous; 
é&ùx dans rimpossibilité dfe hmaifester leur, volonté» les 
ayeul et ayeule les, remvlacenti (i) y a dissenticsieiu 
èntre .eox» la majorité oes voix emporte consentement s'il 
y a éçalîré de voix > ils som départagés pàr ui^ assemblée 
de famille.. 

* • 

( I ) Z^j ayeul et ayeule les remplacent. 

Cet article ne suppose ici qu'un aïeul el aïeule , lorsqu'il 
peut s'en trouver plusieurs en réunissant les deux lignes paler- 
nelles et maternelles , ce qu'il reconnail dans l'instant nièmc , 
en décidant qu'au cas de di^enliment , la quc^ion &era décidée 
à la majorité. ' • . 

^ XIV, S'il iiy a ni. père ni mère , ni ayeul ni ayeule ; 
ou s'ils sé trouvaient tons dans l'impossibilité de manifestet 
Jeuc volonté. Les personnes qui nont pas ij ans accomplis» 
nei peuvent se .maiier qu'après avoir requis le consentement 
de la famille l^alement assemblée, (i) 

(a) Qu'après at^oir requis le consentement de la famille as- 
emnbUe,' . - . - r-x 

' ^Commenf un individu qui a atteint la majorité lé^lé de ài ans , 

3ui jouit de la plénitude de sea dcoits 'eitîlsf et qui e$t dégage 
e tbnte tutelle où curatelle , te ti«6urerait-U réduit à ' plrendve 
pour ciMitracter mariaae , TattaSche de les coUatéranx qui peu* 
vent «voir des motifs de contrarier son, établissement ? Cet acte 
'ée soumiSHoa .pafidl snl conçu èt .aosceptible de (;raiid« ia*- 

convéniens. • . 

(i) S'il ri y a ni père nimir^^ ni êuofU €ihule. 

Même observation que ci-dessus. Ces deux articles n'adnièttent 
que les aïeuls et a/eules au droit de concourir au mariage de 

leurs petits enfants , défaut des père r! mère. Il me semble que 
la même faculté doit se reporter aux bis0i<9uls et bisaïeules t 4 
déiiaut des aïeuU et aïeules* . > 



T.R X B U N A L D'APPEL. 




tJn acte de mariage dans le^el on a omis quelqu'une des for- 
malités intrinsèques prescrites par la seotrùn 4 du ture 4 de 
la lai du septembre 1792 , estait nul hLes époux peuvenùm^ 
^ Us respeothmnent Xiarguér de nstUlt^t Un, tiers est U 

'■ Ma^e à intervemst dans la^ontestàMu'^ 

' A Vépo^ue du j^w^ement de ci^tte aiiaire au trib. d'appel à Farisj^ 
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nous en avons rendu compte dans plusieurs ffuilles succesaivea.* 
Kos analyses devaient alors cohlenir peu de détails , puisque nôtre 
feuille était peu étendue. Mais l'extension que nous lui avons 
(lonnée depuis,! importance de la matière et la demande réitérée 
de plusieurs de nos abonnée , semblent exiger la réproduction de 
cette cause avec ie^ faits , lj| dkciistiaii et le jugemont qui est 
très-bien motivé. ' 

Dans respèce : la demoiselle Penlcaud , fille d'un ancien pro- 
cureur au parlement de Bordeaux , aval.t conçu dès sa plus tendre 
tendre jeunesse, une inclination pour le citojeu Racle, impri<^ 
mctir de la même ville. Penicaud {»ère, quL avait d*abord dccoeilU 
Kacle , lui défendit* v dans la suite , Tace^ de sa maison « et ces 
deux i^ans se virent réduits à lie pouvoir comiiiuniquer que pan 
Tùa^é correspondance secrète. 

Le citoyeii Lanno-franque , jeune médecin , est présenté au 
clto^^n Pei)ie.9ud, et il lui demande sa Hlie en mariage; le citoyen 
Peiiica|ad la lui ^cÂsordti et le contrat est psissé ; quinze témoins le 
signent ; c*est le ài yeiidémiaire an 5 que la célébration a Ken* 
Elle se fait dans la maison de campagne de Penicaud, et en pré- 
seneè^ d*an officies municipal qui s'y transporte. Les portes aé lA 
maison ééaient /ennées.L»*Bcie de mariage est inscrit sm? on 
registre non timbré i mais qui contenait des actes de naissance 
cï. de décès. Il n*y a point de publications de bans au domicile 
des parties. Le même jour ^ le citoyen Lannefranque tombe ma- 
lade. 5a maladie prend un caractère gravé; la dame Lannefranque 
lécrit à plusieurs de ses amis pour les prier d'envoyer des méde- 
cins. Ses lot II es expriment la plus grande douleur, et une aHectioa 
très-vive pour son mari. 

Elle devient majeure le lo brumaire. Dans la nuit du 1 1 au 12 , 
elle fuit la maison palcrnelle et maritale. Le 12, c'est-à-dire le 
lendemain de sa fuite , elle écrit une lettre à un ami de son 
péi'e, où elle témoigne le plus vif repentir. Le i3, nouvelle lettre 
4jui contient les mêmes regrets , et dans laquelle elle donne en-» 
core au citoyen Lannefranque le titre d'époux. Ce jour même ^ 
elle forme sa demande en divorce ; elle est fondée sur la violence 
qui lui a été faite, et stir Taversion qu'elle a pour son époux. 

•Ëlle accouche le 5 thermidor an 5 ^ à huit mois de git)ssesse 
c*es|-à-dire neuf naois et quelques jours après le mai'iage ; Tac— 
•couchemcnt prématuré est Constaté par un procès-verbal dea 
gens de Tart. Lenfant est inscrit suiv ies registres .pubHcs SOna 
\9l qualité ,de A. T. Racle , et de M. C. Penicaud. 

Ensuite elle abandonne son action en divorce , et lui substitue 
la demande en nullité de mariage; elle la fonde, i^. sur le dé- 
faut de liberté dans le consentement , al tendu la violence exercée 
ÇQAU>Ue t ie 4é&Ut de p^biicc^tiQa de bam $iu domiçUe 
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dès^pai^es; 3*. sur rîrrégulàjçjté du registre sur Icqiie! Tacte de 
manage a été . inscrit ; wât le défaut de célébration dans la 
BBiaisjon comnimie. . - .* 

Çe son côté , le citoyen Lannefranque concluait à la renfer- 
mai ion de Tacte de naissance du preiaier enfant, inscrit sou«i le 
Aom el comme fils de Racle. 

Le tribunal civil de la Seine , auquel a été soumise cette de- 
mande en nullité , l'a rejelée par jugement du 18 germinal an 7', 
en Oidonnanl la réformalion de ïaclc de naissance de Tenfant , 
et la substitution du nom de hannej^ranque , eii place de ceiiii 
de Racle. ' o ^ 

Sur l'appel interjeté par la demoiselle Penicaud , Racle a dcf-; 
mandé à être reçu partie inlervenante , sur le motif que ce juge- 
ment portait atteinte à l'état de l'enfant né de lui et de la demol- 
selleTenicaud , en ce iqu'il avait ordonné là l'éfoiaiiation de, son 
>^acte de naissance. / . . ' 

Cest dwdrcet él at qiie la discussion t'est èngagée.à la deuxième" 
«eclîpn du tribunal d*appel de Paris» i _ .1 

MOYBVS DS LA IXBMOIftfiLLB PEUÎCAUB.' 

Cette défense a deux bases ^principales, 1®, la clandestinité du 
mariage ; ^9. l'obsession el la violence qui l'ont présidé. Sous Tu^ 
et l'autre rapport, le mariage ainsi contracté est radioalenient 
nul ; et pour établir l*ôn et Tautre , là dèmoiseOe . Penicaud de- 
mandait à {[rouver fees faits suivans : le mariage avait été célébré 
dans la maison fiii citoyen Penicaud ][».ère , lorsqull devait Tétre 
à là 'municips^ité ; delà la clandestinité. Elle avait fui une ;çre— 
mière fo7s la maîk>» de sèn père qui Ty avait ramOnîée , qm \f 
faisait garder et observer avec grand soin ; fa mère pont la vw 
ae vit obligée d'user d'adresse et de violence; chaque fois. qu'on 
frappait à la porte, son père montait sur une é«beUe ponr s^èls- 
surer si ceux'i|ui venaient chez lui lui étaient ou non suspects ; 
après àon manaee , un vieux prêtre fut chargé par son père de la 

• garder dans sa cYiambre , etc. ; delà, Tobsession et la violence. • 
1^. ha cUindastinité. Le mariage est aujourd'hui un contrat 
purèmenl civil; la loi en détcrmineies formes, qui sont ou intrin- 
sèques ou extrinsèques. Les premières sont de l'essence de l acté 
qui ne peut exister où elles manquent; et c'rn est une impé- 
rieusement ordonnée par la loi du- 20 septembre 1792 , que le 
mariage doit être conlraclé publiquement dans la maison com- 
mune ; oc, 11 est coristaul en fait que c'est dans la maison de- 
Penicaud père» el. en présence d;un ollicier municipal qu'il a été 
célébré. . • . . -, . * 

D'après la loi de 1792 1^ forme da consentement est de 

, l'essence du contrat , comme, le con|sntemant 'mêma ; il n'y à 
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àont pai dè mariage là ou cette fonne mdîc(u4fs f%x Uloj n*a]pM 
été remplie* on était autrement , on pourrait également' se 
^^ispenser îifipiinéintent de f$dre in^erreiûr. oe contrat VnutcK , 
rite publtfltte. . . 

Quimporte que daps ces deux cas la loi na ptonence pas 1i| 

. pfîne de nullité ? Cette nullité que , dans certains cas, la loi pro- 
nonce contre le mariage , contre !c lien civil réellement formé, 
il ei\t été absurde de la prononcer aussi contre des actes qui ne 
réuniraient pas les élémens essentiels qui constituent le mariage. 
Car alors il n'existe pas de lien crvil , ni parconscquent de ma- 
riage aux yeux de la loi , puisque le mariage n'est 4ulre chpse que 
' lien même. 

Le défaut de publications de bans et l'inscription de l'acte sur 
Vn registre public, sont aussi des formalités mtrin«è<£iie^ ; Içujp 
inobservation vicie le contrat dans son essençe. 

Il en est autrement des formalités extrinsèques : la loi a dû , 
comme elle l'a fait, exprimer la peine de nullité; telles sont Tâge 
de puberté , n'être pas engagé dans un premier lien , ni parent au 
degré prohibé , ni incapable de consentement. Celles-ci n'étant 
que relatives à la capacité des cqntractans , et n'étant point de 
^essence du contrat , le mariage peut exister sans elles , et la lo^ 
^ dû ajouter la peine de nullité. 

Au surplus , la réduction de l'acte a été faite sur papier libre j 
e^u lieu de l'être sur celui destiné aux actes de l'éiat civil. Ce der- 
nier pouvait seul donner à l'acte une au^i^^c^^é lég^ale; et\% 
^emoiselle Penicaïul ne l'a pas signé. 

Objection de t adversaire. Il a soutenu que la demoiselle 
Penicaud n'était pasreccvablc à attaquer le mariage , parce que 
les moyens qu'elle emploie iVétant qi^e relatifs , ils n'apparte-* 
fiaient pas aux conjoints. 

JXépoJise. 11 est de principe que les époux peuvent attaquer le 
. ^inariage, lorsque les moyens dont ils se servent détruisentla subs^ 
tance de l'engagement. Or, c'est ici le cas : la demoiselle Peni- 
can^ était n:)ineure ^t elle n*a pas contracté publiquement ; elle 
a Quitté, son prétenîlu épou^ quinse jours après -son mariage e| 
Je lendéop'aiii de sa minorité; cette fin de mm-rèceroir qu*oii lui 
ppppsç n*est doQcpas admissible, elle doit être rejet ée* 
. vi^. JLa conirmnie. Le consentement est l'âme des -conrentiona ; 
. |1 ne peut exister oi\ la contrainte préside , il n'y a pas de 
.liberté; d*o& il suit que quand il eut existé un lien civil , il ne 
^pourrait se soutenir, il devait être brisé; le mariace quoique 
devenu dissoluble par le djjporce i est contracté dans ut vue de le 
• jaire durer autant que la vie. 

^ Les .faits d'obsession çt ^ violence son ra|^^rtés ^i-d^seutSt ) 
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Méyims. dm M^fén KacU » partie iaktrvenanu. 

On avait cV abord voulu écarter son intervention par une fin de 
non-recevoir , en ce que , suivant la loi du 3 brumaire an d , celui 
qui n'a pas été partie dans le jugement de prenuère inat^ice , ne 
peut l'être en cause d appel. Racle aontenait au contraire que 
, cette loi élaît iraj^cîtement rapportée par îerrété des ctaMa % 
àa iS fmctider an i , <^ui . ordonnait 4]ae la prooé4are, preaenito 
par Vordonnance de 16(^7- aérait aaivie ; et' le tribonal avait décidé 
q«e àan» rien préjuger au. fo^ , le délenaeur de Raele aérait 
•nteiidii. 

». > - , 

" Quand au fond , son défenseur ^ dit : Tîntérét est le principe dt 
tonte àetlon , er c'est aosai llntérét qui détermine la ^qualité de 
ipe)uî qni reserce. « £k ! quel plus grand iiitérét pourrait anUner 
9 ieoosor de Hioaune , et ramener aux pieds* dos magistrats, qœ 
M $é, petemîté ik cènserver , Ja nature à servir et à dâéndre ^ une 
•r femme malheareufe à protéger etià râiabilitér ! Mais , par* 
» dessus tout , quel intérêt plus grand \ .vlus précieux , plua 
» sacré , que le sort ,de trcja enfana ; que rintérét deies légji^ 
# tinter! » •• . ' 

Le citoyen Rade a titre et possession, et parconséquent tmè 

Îpialité légale. Ces deux av^nta^es sont communs à Tenfa^t que 
annefranque réclame ; im- acte de naîssasce régulier poorie qu'il 
e^t fils de Racle , il porte son nom , et il n*a reçu d'autres soina 
qué le& siens , tandis que Lànnefranque n'a pour lui ^ue la sop-« 
jK>sition du mariage, fondée sur l'antique r^gle pister ii esfquem 
nuptiic demamirant. Mais ce qui sert de base à cette règle , 
cède toujours au (ait, à la réalité et àrévidencc. Au aurj^lus, te 
naissance de l'enfant' dans le huitième mois de sa conception, 
lavi\\, mois et 20 }ours après Tévasion de le mère, détruit encoxe 
toute idée de la patermté de Lannefranqbe 
La loi dit jrtstas Hupiim ; mm oi\ e^ce mari^ î qui Te vu-? 

qui l'a dit ? qui est-ce qui le prouve ? 

Si on consulte le public, il répond que ce mariage lui est 
inconnu , qu'il n'y a eu ni publication ni célébration. Il n'y a 
point d acte signé par la demoiselle Pcnicaud, Les murs mêmes 
de la maison commune attestent qu'on n'y a pas proclamé de ma» 
riage. Le mariage , s'il avait existé , serait donc clandestin. Et 
que produirait cette clandestinité ? la dissolution du lien ainsi 
contracté, la nullité entière du mariàge. Les lois romaines et le« 
auteurs, tels que Pothier et d'Aguesseau , regardent comme de 
l'essence de l'acte, la publicité du mariage; toutes les grandes na- 
tions reconnaissent et observent le même principe. Nos lois les 
plus anciennes reconnaissent aussi l'importance de cette publi-! 
çUé* c^^itulaire^e G^arlcmagne 4^8 dit : nli^çUristu^^., çxm 



Oigitized by 



I 

, ( lO ) ^ 

wgînibus nul) ère audoant ab>que sacerdotum consensii et 

€Onniventià pUbis ; et dans le 179, on lit : FuhUcè non ocçnliè 
êucenda est ùxèr. 

Ces dispositions ont ifté renouvelées 4aiis l'ordonnance d« 
-^Hois , dans Védit de t6o6 , la. déclasation de iti39 , et Véèàx, 
■de. 1697. ' ' i • ' 

La loi nouvelle ( dè 1 792 ) reconnaît le besoin de cette pu- 
Uicité y en ordonnant que le mariage sera contracté dans la 
• maison commune , et par iine déd^ii atlon faite à haute voùc. 
\ Or, dans Tespèce , le mariage ^ été piutàl conspiré que célébré 
dans un lieu privé « dans une maison particulière , les portes fer^ 
nées , et non comme le prescrit la loi , cum cormivemîd plebis, 

D'oà il suit que ce mariage est nul ; qu'il manque de la pre- 
mière de toutes les conditions pour qu'il soit It^gal ; qu'il n'y a 
pas de contrat; que si le fait matériel du mariage existe , il est 
étranger à la société et à tous les intéressés , et qu'il est non-? 
valable entre les parties elles-mêmes. 

Il répond à l'objection qui lui a été faite . que si toutes les for- 
malités prescrites par la loi du 2.0 septembre 1792 » l étaient à 
peine de nullité , il. s'ensuivrait que le mariage pourrait être anr- 
nullé par le défaut d'une publication de promesse , par l'omission 
du domicile des parties , etc. U distingue l omission , tvrrmttr^ la . 
v^atwn, Ijtmmt ou Vomission dans la rédaction n*entraine pas 
la nullité : c*est un fait à constater et facile k ^rétablir. Mais la 
violation est du fkit des parties! Quand la loi commande une forme' 
intrinsèque et de Tessence du contrat , les parties elles-nt^mes 
|i*oni pas le droit de TenClwindre. Si elles contractent im mariage 
secret , si elles se cachent à tous les yeux , c^es't vne violaftion des 
lois , et rintérét de la loi et celui de la société sont compromis* ' 

Si on confirmait le jugement de première -instance , que de- 
viendrait l'ordre public , l'intérêt de la société dans le contrat qui 
la constitue toute entière ? Où serait la garantie du consente- 
ment dans le mariage ? où serait celle de l'intérc^t des tiers ? où 
serait enfin le moyen d'ernpécher la bigamie, si on supprimait la 
publicité des mariages. Que deviendrait la loi du 20 septembre 
1792 ? ^ - ' ' . \ 

Eb ! ce mariage même ainsi confirnu' par la justice, va être 
dissous par le divorce! « Vous n'aurez , citoyens magistrats, pro- 
» nonce un mariage que pour faire un divorce ; vous n^aurez 
» proclamé une femme légitime que pour manifester une pros* 
» tiiuée ;' vous n'auréz reconnu une mère, que pour loi arracher 
n ses enfans; vous n^aures apperçu des «enfants que pour en dé^ 
3» clarer un légitime , d*une légitimité odieuse et misérable pour 
» lui , ét pour en liiire dénie autres bâtards adultérins et bàta^ 
< » 'irr^arables t n 
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Les moyens du clt^ Lanncfranque sont sufHsammeut développés • 
dans le jugement intervenu le 2.2 pluviôse an g, dont la teneur 
suit : ( Vù les art. i , 2 , 3 et à\x til. premier , — ii , 4 » 5 et ai 
du tit. 2, — X , :2 , 3 et 4 de la section deuxième du même tit. — 
^ , 2 , 3 , 4 » ^ » ^ 7 section 4 du même tit. — l'art. 5 dû 
dernier tit. de la loi au 20 septembre 1792 — > et le décret du oS 
vendémiaire an 2. ) ' \ 

«r Attendu que roubli dès princij^es et Taveu pjaiblicd^une con- 
duite r^réhensi&ie ^ ne donnent m droits ni quaKté à un tiers 
peur in&rveiur dans une contestation entre deux personnes qu'il 
ja su avojr été unies par un Iren .de /mariage , encore que Tune 
d*elies en demailde la nullité ; déclare Racle non-recevalile dànt* 
ses intervention et demande, et le condamne au:x dépens, j» ^ - 

« En ce qui touche Tappel de la femme Lanntfiranqiie , vil^ son 
acte de mariage, du -5 vendémiaire an 5« ' 

Attendu, i^. que ce marîage a été contracté en présence et 
du consentement de JosepË^Dominiqne Pénicaud , père d« 
la Future , du fondé de pouvoir des. père et mèi'e du citoyen ' 
Lanefranqua; qtie roEGcier public , ayant caractère à cet effet, 
a prononcé , au nom de la loi ^ue les parties étaient unies 
en mariage ; que l'acte est signé dexet officier , des contrac- 
tans , de Joseph-Dominique Penicaud , du fonde de pouvoir 
des père et mère de Lan^^anque , cl des témoins en nombre 
AufHsant. 

2^. Que toutes les conditions prescrites , sous peine de 
nullité, par la loi du 2,0 septembre 1792, ont été observées; 

3^. Qu'aucune loi ne prononce la nullité d'un mariage à raison 
du, défaut de timbre du régistre sur lequel l'acte en est inscrit; 
que lè défaut dans la ténue des registres ne peut étieJmpttté 
qu'aux personnes chargées de. \es tenir ; que les lois, dans ce 
Cfis y prononcent des peines contre elles ; inais qu*ii est peut^ 
é\xs( exemple que des contractans -mariage , aient « avant 
4e signer, vériné'.si lesMegîstrea sont ou. non timbrés; 

4^. Que la publication des prommes de mariage du citoyen 
Lanefranque et de la citoyenne Benicaud aVàit été faite à ^ , 
Mérignac , dans le délai de là loi ; qu'elle est attestée par un 
^cte de L'oilicier public , contre lequel il n'existe point d'ins-' 
^crîption de faux; quelle défaut des registres dé publication 
dans la commune de Mérrgnac , défaut reconnu par tOutee les ' 
parties , a pu donner lieu à recherches contre ceux qui étaient 
chargés de la tenue de ce registre , conformément à l'article 
XXI du titre second de la loi du 20 septembre 1793 , mais 
qu'il ne saurait entraîner la nviUlté des mariages contractés à 
cette époque dans cette commune; qi\e crailleurs Mcrignac, 
alors , étant le lieu , non du domicile , mais de la résidence 
du citoyen Penicaud , depuis plus de six mois , publication v 
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y a ^lé faite valablement, et qu'il n'était pas nécessaire d'en 
faire une à Bordeaux, encore que la femme Pénir.aud y rc^si- 
dàt , pârce au'une femme non divorçée n!a d'autre ré&ideucd 
légale que celle de son mari; 

5^. Que la publication des promesses de maiiage ayant 
pour objet d'avertir les personnes intéressées et qui pourraient 
avoir des oppositions à former , le défaut de cet le formalité 
ne pourrait opérer une nullité que sur leur réclamation , et qu'en 
conséquence la loi n'a pas textuellement prononcé la nullité 
pour le défaut de publication ; 

6*^. Qu'en ordonnant que les parties se rendraient dans la 
salle publique de la maison commune pt>ur y contracter mariage 
( disposition sage et nécessaire pour ne pas exposer les officiera 
publics au2f pétitions indiscrètes- des citoyens ) la loi n'a ce- 
pendant point interdit aux magistrats la faculté de se trans- 
porter au domicile de l'un des contractans , et qu cUc ne pror 
nonce pas dans ce cas la peine de nullité ; 

y**. Que si les tribunaux appliquaient indistinctement la peine 
fie nullité , non prononcée par la loi pour le délaut d'observa- 
tion de cbaque formalité indiquée par la section IV du litre 
IV de la loi du 20 septembre 1792, il en résulterait que tout 
mariage devrait être aéclaré nul , si dans l'acte on avait omis 
ou le prénom ou la profession , ou le domicile de Tun de» 
témoins, ou la mention iu'cobaentement ^et père et toàre , 
encore que te çonsentement ne fftt pa» douteux , on poo^ 
d*aatrcs ommonsàe cette nature ; qu*u est évident néanmoînâ 
que telle i)*a pas été ^riiiteiitif»i du lég^islateûr » puisqu'il n^i 
pas prononcé la nnUité pour tous' les cas, pendant qu*aii coi]k 
traire il a décknré expressément nuls et de nul effet les mariages 
qni mattqneritkîent de» qualités et conditions requises .par la 
aectii»n première du titre IV , pour pouvoir contracter , 

/ ^* Que l*on, tirerait de . fausses inductions des e^eprc^ssions 
împératives de Ut lot W Le mariage sera reçu dans la maison . 
commune ; les parties se ire.ndront,, etc» » si on en concluait 
4]u'il y a; nullité , faute de s*étre transporté à la maison c6m- 
znnne , quoique la loi n^ait pas prononcé cette nullité ; qiie ces 
f zpressions impératives et autres semU^les « ou plus lorles , 
fe trouvent dans toutes les lois anciennes et modenies , sans - 
qu'elles aient entraîné par elles-mêmes la nullité, quand d'ailleurs • 
elle n'est pas prononcée , ou si elle ne résulte pas de la nature 
de l'acte; que la loi même du 20 septembre 1792,, offre plu- 
sieurs exemples de dispositions conclues tlyns les mêmes termes, 
impératifs , et dont le défaut d'observation n'cntraine pas néan- 
moins la nullité , et ^u'il serait fort dan^ereua^ 4'«^Uacher ar^ ^ 
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k-triDrenlent çette -l^é Vinr k £oiàtmitBi èé fiâfellWt él^ 
jpretsîoiia) ; I ^ ' • ■ • ■ 

9^. Qtt*eAyun youdr|iit-oiir argumenter de'eë que la loi da 
ao" septembre 1792, .ne dit testueUement Que le maria^o 
jièrà tait par TofEcier civil , sout /ww J0 nuUUé , pour en 
«Qndure que «i on ne déclarait pas nul un «nariage fait hors $b 
la maison commune , on ne pocurrait pifis aussi déclarer 1nu|( 




792 a créé un magistrat 
à lui qu'elle a cônfié la tenue des registres de naissance , 
mariage et décès ; elle règle le mode d'élection de ce magistrat , 
elle dcbigne l'otHcler qui le remplacera en cas d'absence ; c'est 
à ce magistrat seul , ou à son remplaçant légitime , qu'elle 
donne le pouvoir d'imprimer le sceau de la puissance publique^ 
et de déclarer au nom de la loi ^ que les parties sont unies 
par les liens du mariage : d'où il résulle que de fait il n'y à 
pas de mariage, quand ce magistrat n'a pas pailé , comme il 
n*y a pas de jugement , quand un aulre que le juge a pro- 
noncé. L'absence du magistrat n'est pas un simple défaut dé 
foj^malilé de Tacte , c'est Pacte qui ne se forme pas, qui ne 
pef^t pas. se former à raison d[e cette .absence , parce que |% 
puissance public[ue , dont \t concoura est nécessaire pour sa 
lorinatidn , n^j intervient pas ; c'est alors qii*il est yrsii de dit^ 
i|u*i| n'y a pas de niariage. / 

' 10^. Qu'4 ne faut pas coi^ondre les i^ctes qtii se (briktent par 
le seul consentement des parties , avec les actes qui ne peiivèiit 
exister que par l'intervention de Tautorité publique.; ces der" 
hiers reçoivent l'être du magistrat \ tont autre prononceraî| 
vainement ; quoique la loi n ait pas , à cet égard ^ une dispo* 
sition particulière, parce qu'une loi antérieure, et générale a 
déclaré quW ny a pas de plus grand vice i^ue celui résuUaiU 
du défaut de pouvoirs : ainsi un jugement rendu par un homme 
sans caractère, un acte administratif, ouvrage de tout autre 

3ue d'un administrateur, un acte du Gouvernement , émané 
'un simple citoyen , sont radicalement vicieux , encore que 
chaque loi qui établit ces différentes autorités n'ait pas dit 
positivement que les actes faits par d'autres que par les ma-, 
gîstrats qu'elle constitue , s.eronl sans effet. La loi du 20 
septembre 1792 ayant créé des niagistrats de l'état civil, avec 
pouvoir de prononcer que les époux sont unis, nul autre par 
conséquent que ce magistrat n a le droit de prononcer cette 
imion , et Ton ne peut raisonnablement ^ placer sur la mémé 
ligne, le Tice« résultant d'un défaut de caractère jpubliç., sauf 
lequel il ne peut se fori^iar de^ mariage ; avec m simple aélaii^ 
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de transpoft à là maison cônunitnf» ; et étaiit entote necef ^ 
saire de s*étayer du texte même de. la. loi de 1.792 , la difFéM, 
rence de ces, deux espèces j eft bien marquée ; cette loi joé 
défend pas - à TofiBcier public de se transporter ailleurs qu'à In' 
niaison eommnne pendant que Tarticle V du dernier titre des 
dispositions générales , /azc défenses à totites personnes ^ autres 
^ue les mag^tlhats de Tétat civil, de s immiscer dans la tenue des 
ye^stres de naissances , mariages et décès « et de la réception d« 

ces actes. ' , . 

II**. Que cette question n'est pas nouv<;lle , et qu'elle a élé 
d<5ciciée dans raFfaire Mariais^ par trois jugemens conformes , 
rendus par les premiers juges , les ju^^cs d appel et le tribunal de 
cassation ; l'acte de mariage a été déclaré valable , quoique fait 
hors de la maison commune ; le motif du jugement est tiré 
de la volonté connue du législateur , qui a voulu formellement 
la nullité dans certains cas prévus ; d'oii il résulte , qu'il ne 
Ta pas voulue en elTcl dans le cas où: il ne l'a pas prononcée 5 
que le tribunal de cassation a rejeté le pourvoi contre ju- 
gement \ comme ne présenta'iit aucuiie contravention aux lois % 
^ifil 'fandrait aujourd'hui pomr rendre une décision .différente , 
avoir sui*' le mal jugé de la première une démonstration Bui 
ii*existe pas; qu'il est sensible an contraire que la loi n'a 'as 
voulu impridier au transport dans là maison' Conimune autant 
d'importance qu'à la présence du magistrat ; que celui-ci pour-^ 
rail bien quelquefois avoir tort de &e transp^ter horsvdu^ lieu '* 
indiqué , màis^que la loi ne punit pas de ce tort les contractans, 
en déclarant nul leur mariage , s'il est d'ailleurs revécu de toutes - 
les roi*mes.« et s'il est fait dans l'étendue du territoire pour 
lequel le magistrat a élé institué; 

12**. Que SI l'on ne doit pas annuller un mariage pour des dé- ' 
fauts auxquels la loi n'allache pas la peine de nullité , il serait 
bien moins convenable encore, lorsqu'un acte , revêtu de toutes 
les conditions voulues sans peine de nullité , prononcé par le ma- 
gistral , signé des conlractans, de leurs parens , des témoins et 
de l officier public , est représenté ; de déclarer qu'un mariage 
n'existe pas , sous le prétexte qu'il est inscrit sur un registre non 
timbi'é, qu'il n'a pas élé fait à la maison commune, ou qu'il n'uu- 
mt pas été précédé de publications , sur-tout , lorsque les pères 
des contractans^loin de réclamer, ont élé présens , ei ont con* > 
senti; , . ^ 

x3^. Que iamais Tominion d'une simple formalité^- même de 
|a formalité la plus essentielle dans vin contrat civil, n'a pu donner 
eu de prononcer qu'il n*j a pas eu d'acte ,* mais seuKment que 
lî cte est nul; 

1*^14^* Que la ktt prononce la nnlltté et non pas là non^existenc*- 
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némedes mariages dans lesquels les contractans manquent de 
qualités et conditions requises pour se marier , comme par 
exemple pour le défaut d'âge, ou de consentement des pères; qu'à 
plus forte raison ne pourrait-on pas déclarer qu il n'y a pas ma- 
riage , sous le prétexte que le mariage a été çonlraclé hors de U 
maison commune ; ' 

i5**. Qu'on ( lierchcrait vainement à échapper à cette consé- 
quence , en déclarant que le mariage n'a pas été légalement con- 
tracté v que cette manièi'e indirecte de prononcer une nullité, 
quand la loi ne l'a pas pi ononcée , annoncerai^ seulement une 
attention réfléchie de ne pas se renTermer dails ses dispositions; ' 
qu*ii en résulterait qu enjpéchés par le fai^ dedire^cui^it n'y a pas 
mariage , empêchés par la loi de dire, qu'il y at nullité , Iles juges 
àmaient^ 4^ercKé à sauve; les apparâncea en déguisait le nit* 
n9t0ire et en supposant dans la loi ce qui n*y est pas j * 
Qtt^àlapronpncîatJQn du mariage par le. magistrat del*état 
ciyii , au consentement' des parties, de leur père. ou tuteur, et 
à la présence des témoins , est attaqhé le caractère de publicité 
nécessaire pour la validité du mariage; que la loi n'a pas attaché^ 
ce caractère à d'autres circonstances^, puisqu'elle laisse à l'of'- 
Rcier, civil le choix absolu du moment où le mariage sfera con^ 
tracté ; en sorte qu'il peut l'être à touàe heùre^du jour etd* 
la nuit, et en l'absence de tous autres que des personnes inté- 
ressées et nécessaires ; qu'il en était de même dans Tanciennef- 
législation ; que le caractère de publicité était attaché à la pré- 
sence du curé, sans qui! fut absolument nécessaire de célébrer 
le mariage dans l'église paroissiale , et qu'on ne peut par con- 
séquent , sous aucun prétexte , regarder comme clandestine 
l'union contractée par l'organe de loihcier public, du consen- 
tement des pères et en présence des témoins , sur-tout lorsque 
celte union a été précédée d'un contrat authentique , et suivi 
de Taveu notoire de toutes les parties. '~ \] 

.17^. Que la citoyenne Fe ïâmvt A ïne pfodnit aucune pveuTe de 
violence à elle faite pour obteniir son eônséntemeiit «u mattiage 
par eUe contrâcté ; 

* 18*^. Que les faits par elle articulés ne sont ni précis, 
ni concluans; que plusieurs n'ont été avancés que tardivement 
et sur rappel ; qu'elle n*allègué même pas une seule menace pour 
la déterminer à un mariage; qu*il résult<^rait seukment 4es 
faits , s*ils étaient prouvés , une oppositioiide la part du citoyexi 
'Fenicaud , ce que sa fille épousât le' citoyen Racle ; opposiaon 
^i a*excèâe pas les droits . légitimes d'un père ; ' ' - ' ' ' ' * ' 

ig^'. Que la charte-privée aiticulée parla citoyenne Penicaud, 
ae réduit à prendre .qu*elle ne pouvait pas sortir seule, et que 
père Youlatt çonnaitre Les personnes qui entraient dans sa 
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iudison \ ce qui ne caractérise en aucune manière la cliarte-privéë 
d'une. fiOe dans la maison paternelle. 

9€9.. Que )fL filles Penicaud .a 'aoUtxé un caràci^rex de fenneté 
qui ne permet pas de h rangeir dans la classe des écrits faibies'^ 
€t surlesquebdes menaioes^ même légères, peuvent piMuire une 
grande impression ; 

. "ai**. Que les faits articulés ne sont d*aillcurs soulenus d*aocaU 
«commencement de preuve .par écrit i ce qui ne permettrait paa 
d*en admetU^e la preuve en leur supposant la. §ravité dont iia sont 

dépourvus. 

22^. Qu'il résulte! même de ces faits , tels qu^ils sont articulés f 
que la fille PenicaucS a épousé librement le citoyen Lanefranque; 
elle y dit qu'elle attendait sa majorité pour épouser le citoyen 
Ilacle ; elle n'avait que vingt jours à attendre quand elle s'est 
mariée. De sou aveu , la seule gène qu'elle éprouvait , était de ne 
pâs sortir seule : comment n'aurait-elle pas supporté encore vingt 
}Ours celte prétendue gène pour s'affranchir de la nécessité d c- 
pouser le citoyen Laaefranque « . si en elTet elle n'avait pas voulu 
tjépouser i* 

. .a3^. Qoe la démonstration du consentement libre de la fille 
Penicaud à son mariage avec le. citoyen Lanefranque , ^st con- 
signée dans plusieurs lettcès par eue écrites, soit avant «soit 
depuis le mariage ; soit avant , sott depuis son évasion , et ^ue 
cette démonstration est tàtcéè'en caractères au^Lquels ils est ipi* 
pbssiUe de se>refuser; 

24^. Qu*enGn cette démonstration acquise, du consentement 
de la ckojNmne Pemcaud^ aflaibliratt encore singulièrement leë 
mojreaavqtt.'on a'e£force da puiser dans le défaut de transport à 
la maison commune , transport qui , au auipluSbv n'est pas requis 
à peine de nullité ; | 

Adoptant encore les motifs du jugement dont est appel , 
sur les chefs relatifs à la réfonualion de l'acte de naissance de l'en- | 
i'ant, dont la femme Laniiefianque est accouchée, le i5 thermidor 
an 5, à la remise dudii enfant, et à la suppression d'un mémoire 
de la citoyenne Penicaud , 

Dit qu'il a été bien jugé par le jugement rendu par le Irl- | 
bunal civil du déparlemi nt. de la Seine , le 18 germinal an j , i 
mal et sans griefs appelé d i celui ; ordonne en conséquence que ' 
}edit jugement sortira son effet , et sera exécuté selon sa forme . 
èt teneur. 

\ Condamne bteumne liannefranque , appelaikte « en Tamende 
.de6ofr. ; sur le aurplusdes demandes, met les partiea iiors. ' 
de cour , dépens compensés, attendu lé lien qui umt les parties» 

. ji. 

' liO cttoyén iMerlin , commissairê-iidMlUut, au tiibunal de caa- 
îation ^.a donné sa démîsàioii» 
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D £ c A D t > ;o ^Fi^uctidor ^ .aJ3i ix 



Ce JouàNÀx i)ui A ^MêSx %nt (le «tlte P«.2«*» *• Imo i1< huit, p«ratt deux 
«fois dèG«<I«. On a*abonDe chez Fauvuli-e. ini rimcur des tribunaux diT 
« flépanemeiii de la Seine , place et Ttai-â>vts la grille du Taldis , et «hes le» 
*|^k«flUvk te trib'mcvt M lec cljr«ct«wt des P«^t<t deh B«puL1iqae. 

Prix de TAbonAuncat y. compiis let lait sutfùràre f^éi€lMrê depait lèas 
Irimaire an 8 , ^4 fr-poor VU «2^' i5 fr. ponr 6 moi«> «t /AwS» MtMA 

^dur trois mois. 

: . C O D E C I V I L. 

(Skfitto iêS'àlke^Paiicm ^M^ fi^injilt du no^veaa Code civil ^ 
insérées dont nou^ numèrù^io ihermidér. 

XV. Si la famille refuse son consentement , il est sursis 
pendant trois ntois ; après ce délai , la familU est tenue dt 
>st rassembler {i) et en cas quelle persiste dans son refus (i) 
qae celui où celle qai requiert le consenremenç» pjgi'sévèr^ 
dans sa vôlomé et se trouve avoir atteint l'âge de it ans (|) » 
il est passé outte au mariage SUT le vu, des deux piocàs^ecbaox 
^«raj^emblée de âuaajUew 

'i Dansas dèùï'âÈ ici-dessus, la famille est tenue dans un 
tnois, à dater du jour de sa convocation, de donner ou 
• ïefiiset "son çopsenienienc ^ sans èue obligée de oiodvec son 

(l) j^pt^ ^ iajfhmOê èis» i^ué^ w TWsmMer. 

<}uel «st reflet de^eelfè m;onction , est tenu e de se rassembler: 
«omment une familb peut - elle élre toiiuà de de rassembler? 
Quelle peine aura-elle encouru , sî elle ne ae iftssemble pat ? 
- Une dispûakîofi a«u^ vaga« , d^vée dé tout moyen coactif dans 
«9n e^écaii^h ck tont-À-ftlt Insignifiante , et expose les individu» 
qui seront réduits à cette ressource , au danger de voir retarder 
leur étabHssemeiit sans aucan motif raisonnable, * 

- Dans ImnciénAé 'jmispruéence , on exigeoit quelquefois que 
ta liKmîllè ibt donsohée sur le mariage , mais ce n'était que dana 
le cas de minorité ou ài interdiction. 

Voyez U déclaration du 6 août 1686 et du a4 mai 2 7^4. 

(a) Mtweas ftseUe pernue dam son re/uu 



Digitized by Google 



îl frllait donc ajouter , ou en cas qiielle soit en demeuré 
d& sd rassembler 't car celle résistance de la part de J^iaQiilUf 
Â se râj»sembier doit -équivaloir à un refus. 

<3) Et ^iUipHM àvinr atteint idge de ai ttnu 

Voilà DEUX assemblées de lamille en pitre perte, puisque 
dans le cas même d uii relus persévérant de la part de cette ia— 
jnilië, ^dividu^gé de ai ans finit par étr<^ maintftna dans 
. le droit de se mUrier à son gré. Ce n*étaît ^as la peine d^ cet 

échafaudage de convocations pour en venir \K 

Autant valait-il- laissser à l'individu âgé de ai ans , la liberté 
àu mariage de prime ^bo^dji Ces entraves .n*ont produit d*atttre 
effet , que de retarder letnarîage de quelques mois, et à introduire 

dans les fàmilies des. iainuli^t». , des ressenliiiiens , des haines et 
.des veii^«^aiices. • , •, 

(4) liqn^ Usi^uxi^ cirdfitaus,^ la fawUUe.eêt tenue dont. 
miis\i été» 

Encore le même vague d'expression : TEICUB , sans laisser en-? 

t revoir auci^n^ des moveas capables d assiuer re^éculion de cette 
*" ■ . . ■ ■* * ^ • . . ^. 

disuositibn.' : . 

XVI. lie au mtuTel iêga/ement reconnu (i) qui n*apas 

iS aris accomplis,, ne peut se marier que du càn^cntcrjufit 
de SCS père et mère , ou du survivant d'eux, {i) . 

Cet article • a amis de parler de délirant hàtnrel qui n*est pat. 

Uga^erm^nt reconnu , cl d indiquer les formalités nécessaires pour 
la validité du mariage, des nnneurs de cette condition. 

' (- ) Qj^^ consenlemetU de ses père et mère, eu du sus*' 

vivant a eitx. • " 

Voilà une innoi'ation introduite dans la jurisprudence , et 
qui n'est, point en harmonie avec la doctrine du projet^ sur l'état 
enfant naturels^ ce qui fait trop appèrcevoir, ^leceprojei 
n'est pas de la même main, . . 

En effet, la nécessité du consentement des pbre et mère, aa 
mariage de leurs eni'ans mineurs , prend son principe d«ui{» la 
gjtti^sance paierrteiie. 

Or» U ptassance patmeUene peut dériver que d*ane ooiont 



C3) , 

légitimé : èUé €tX a« tiombris 4eé effets cwih ^pduat 1» 

Exiger le consentement des pci e el mère pour la validité du 
mariage ert/ans niUurils ^ c ^pl accoider les effeU civiU au 

. l^vrcSet du ^odê proposé par le citojea Càmîaeerès; 
exigèoit atiMÎ lé cons«nfeiAieiit des përè èl mèi*é au mariage de 

leurs cnfans naturels ; niais observe/., que par le même ^roye/^ 
les enfans étaient appelés 4 leur succession ^ et quy'ils faisaient 
pacUe de la fumille ,.ôonforfnémefit à la loi dtt i% brumaire an a» 
La nécessité dé ce çonaentesient étak coordt>nnéé avec le systém» 

da cod-e. ' * . • " • 

, Mais le nouveau projet n'aj ant pas adopté la même doctrine k, 
tégaird'ides enfans naturels v c'est une tnconséqueUce de les assu*^ 
^îettif ail' consentemeht des père et mère. , > 
; 'On ¥€i^a au titre des successions X K^e 3 ) que* 1*1?»^»^ «a-* 
furel est exclus de la sutxession de ses pere et mère, u que la 
» loi ne lui reconnaît pas de parànté ïswUa avec eux , ni avee 
«»'4eui* famille v et que ce qoi lot est acco.i^ sur leurs biens 4 
n*e8t .cotisîdéré que comme, une ttéanQû . Fondée sur une éèU*. 
»» ^alicn naturelle. >i > : 

Or , cet iéolement civil , dans lequel la loi pl^ce les enfanté 
naiurêSs \ est incompatible avec r<%bli^atiQn k laquelle le projet 

' vies assujettit 1^ légard de leurs père et mère,, ' 

Le consen lement des .{iëre et mère , et kupiâMance patemelie 4 
^ iotit deux cb'Oses inséparables. \ 
^ ' Telle est la doctrîneL dù i/rt>i^ /«>i^sai>r qui n'exige le cotasen<^ 

tement des père et mère au mariage des enfans qu'autant que 
ceux-'Ci sont issus^ d'une t^don lé^ilinus. ^ • 

* t}um àimen, nfiUifafm^mrum tnntf coniênmm .hahetmê 

ifuoHii^ in potestale sunt. . 

I^e» enfuis issus du concubinage i n*étaiént. pas sons la puis^ 
. . sauce patenielle. 

lie même principe a*-été adopté par lé droit français. Quand 

les ordonnances soumellcnL le mariage des en/ans de famille ^ 

^ mx consentement de.le^]:s père et mèrç , elles entendent parle)?. 
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«C8 iégjttmes^ car les eofam naturels a*oiit pas dë 

Aussi trcMHre^-oa plusieurs «rréts ^ ont rejeté les récla*. 
mations des -père et mère contre le mariage de leurs enfans 
naturels , sur le .prétexe du délaui de consentement , entr'auties 
celui du parlement de l»aris ^ 4u |ir€niier. février l66a ^ 
rapporté au journal des audiences. 

<2^«i? Si les pèrci «t .mèj« de IWaot aatwtl sont morts , 
tiu inconmis ou tUns Winpossîbfljté de mam leui voloBté ? 
sera-Kîeic cas^ie remonter aux aïeuk ou aieules, à linstar dé ^ 
qûi est ordonné pour les encans lé|ritinw8, t^k^^xilt ^«àîeub 
€t d aïeule^, £apira-t-il .convoquer un «onsefl de lamllié f 

Cet ariîclé a passé sur ^s deux ças «i^c ^e légèreté qui 
deviendrait la caused'une foule de difficultés. ^ ^ ^ 

XVII. Le m^7r/V^^r ;7roAi^c en ligne directt (i) entl^toils 
iesa^scendans et les descendans deiu,. et itcwroqucment (i) 

Comme aussi entre lesdiis desceml^ns et Jes^Sluis^ ^ 
cemme* <ie ieucs descendâbs; (^) 

\ (i) Lemana^est pro/iidé en ligne directe. • ' 

11 y a bien de la sécheresse dansc.ette rédaction, sur-tout: sur 
point q^i »e peut-être préiia de sang û-oid, 
• Justùùpn, en prononçant la même prohibition , renvironne. 
de témoîgncgcs ^indignation : il appelle une pareille union, 
me f arias atqne incestus nuptioM^ . . . 

' Il y a, dit la loi , ( derj^ière au dîgest..|>d n'fu fuipiiarwigy 
tine telle turpkudc et une teUc abomination dans les unions en 
ligne directe , que dans tous les tems , et dans tous les pays 
elles ont été l'objet de 1 exécration générale. 

Jn ejns mvdi coujonctione , tan$a cs^ tur^i^d» ^fisdiuui 
Vt naturd oinnes ab/iorrèàni, . - " • 

Uloi romaine ne se borne pas au terme générique d'ascendans, 

éX^ le«âiidique,spéoialementpar la dénomination qui leur est 

propre. ' . - 

« Le mariage est défendu , dit la loi , entre les ascendaas et 
» les descendans . tels que le père et la fille, le grand père et 
• la petite ^ie, la. mère et le fils, Taieale et le peUt fils et 
t» de m|me jusqu'à l:infiB^ - ■ "* ' 



, mfermgSi'^ tt fiUàm^ çetamim et nepHm vetma^ 

irm ei JUtum ; wd miàm ûtrme pêêenk eiM^ài0 in in/thUami 

f 

(2) £t réciproquement cette condition de récwrociié est 
pléonasme s car après ÂTOir dit que I» marià|;9 était pror^ 
tib.é ^ntre le pèire èt U fiiUe ^ est dair qu*il est aussi prohibé 
entre la fUb el le père. L*an ne peut pas' aller sans^rauire. C'est 

un manque de dignité dans une loi, de proclamer -^ravumuU 
des vérités triviales. - t 

(3) ZÂf mayhei les femmes ds leundèseemUuu,. . ^ • > 

La dispositicNn précédente est vicieuse jjar sa supcrAuité. Celle-ci. 
pèche par omis^ion^EUts^ interdit Iwçn au père la faculté dé-^ - 
pbuser sa hm , à la mèset ^ iaetilté dépenser son gé>ni&^'; inaia 
elle onblie de s'expliquer sur le niaririge des descen^^ru àveaUiX. 
J'emmes , et \es mari^. des aseendans^ * . - . • . 

Par Exemple , on fik poi^i'art-U épôiisec^Ue Ait: la. ^Êbnme 

de son père T ^ ' . * ; , . » 

Une fille ponnart-efle' époiiser celui- qui fàt le 'toart dé a^ 

Un petit fiiis pourra-t--tl épqus]er. celle i{ui £ut. la. femn^e d& 

• Une pétite âie*pe|iiixa-t^eUk {penser celui, qui fiit le loaH. âe 

son aïeule? ' : * ' . v t ' . 

Le silence dn nonveaii;:' j^ibjet sur- cetla. e^ce de mariage \ 
ne parait pas être teCfet d*iiité omission, involontair^e. il, y a l'evk 

de croire qu'elle est faite à dessein, et que la prohibition de 
ces mariages a'es^poiot entrée dânjt.ies^ues^du.nQvryeau code. 

Surqnôije fais deusr ohsèrvarîpns.. 

La premièi^a^ ai telle- est Tin tention du p;x>;W , il fallait • 
la p|*-oiM>ncei> eaverienieiity. sans. la. donner à deviner. innot» 
Tatîon, d'tmè al haute ioeiporlaîOce, demandait à ^tre exprlQ»é»- 

sans la moindre équivoque ; car ( comme dit Montesquieu il. 
laut dans les lois » unç certiaine <;andeur. ( Uv. ^9 ^cb. 16^ 

En second ISeu , je ne tcouTe- nen qui ptutse.* pistîfie» cett«r 

îi^yatipn , de permettre auit. descendans dfi coalcacter madag^^ ^ 
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. . ( 6 ) . . ■• 

«Tee les e%/emn$0Ji de leurs asçendans ; cette union port# 
une coûleiir ince&ttténse qui révolte (iionnêteté publique, 

XVIII. En collatérale , le mariage est prohibé entre le 
frère et La sçtuTy (x]) soie gi^rm^ûis, spic copsan|^ujins> soil 
utéiins. 

Entre le fils légitime^et 1^ âlie née hors mariage «.«lu vokxs^ 
père ou de la même mère , et récipioquem<^ntt 

Entce cleqx enÊins pés tiQrs; tp^i^^e^ 4tt même p^ie eu 
cie la même mèie/ > ^ 

(i) Entre le f^rère et la sœur. Cest la traduction du droit 
roniaioa «Sfi/a^ ^nim inter fr^itrem^ sororem^ua nupfùts p^O" 

fu6riri^^-0iif& ak àAetio eorwn, ïnstit. lib. t . tit. x. 

(2} £t rèçiprç,qy^ement. Même observation ^ut; ci .-^dessus, 
17^ Néanmoins , on peut çr9ii'e>iqu^ cette expression 
\ j^xf^uemént^ a ici une autre acception 9. et qu'elle est prise pou» 
^mce versa, ei pour Tinverse de l*ezemip}ë cité; c*est^*dire que 

ïe nriariage est prohibé entre la lille légitime et le fils hor^ 
xnàriaffe , di;^ n\ê(ne pèrtt o.u à^e la i^émc ipèîre. ' .... 

Ici finit la nomenclature des mariages, prohibés , 'ei#]igi)e-col>i-i 
latérale ; maïs on Yoit combien ellé est incomplette , et le respect 
dii à la con&t^rvalio](^ dç^ bonnes mœ^rs élève CQi^re une ça-:; 
- reiUe a^^révialion^ . - ^ . , , . . 

^ Suivant lenomreau code , le mariage^^se trouve autorisé* entr^ 

l'oncle et la nièce , çu sa petite oièce ; e^^re la tante ç.t le ^eveu^ 
pu le petit neveu. 

Le droijt roiiiain r^b\^it ce^te ^Jliançf « .comme incfis^ 
tueuse. • : 

* • . * ■ . 

" L^emp^rcur Claude , ayant annoncé \e désir d'épouser Agrip- 

plne , fille de son frère, obtint un senatus consulte g^iii ^ij^-- 

\9^\^ ^e n^^uria^e enU'ç i'aixdjd et la 6Ue de son frère. 
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TRIBUNAL D CASSATION. 



i^, JJh èriHer mobilier eù usufruitier de ta j/tierionné qui a obten^ 
un jugement qui admet sà requête en^cassaiîon , et q^i est 
éiécédeâ depuis f est-U reçevahle ^-^en prévaloir im-sque ia* 
signification qui e;ri aiélé faîte à sà requête, quoique /fans - 
^ - ie àél^i du régUmèni de ij'dS ^ ne con^ieiUweune qualité 
-dé'sapartF • - 

a9. Cette fin de non-receyoir s'èténd-olle aussi à théritier 
immobilier , qui n'a Jçrmé sa demanda en r«prùe d: instance 
•qu'après VexipiratUm du délai fixé parle rcgjlement't' 

3^. Enfin , (le quel jour /a loi du 17 in\>ose an 2 sur les succeS'" 
sions j ainsi que les lois antérieures à celles du 12. venoé" , 
miaive an 4 •> sont-elles obtigal aires et ont-elles force de loi., 
dans les départemens réunis t ' ^ , 

Lorsque la iégisl^ion! ^apporte eraelqucs chan^eknens à fa fli- . ^ 
culié delcsler, lorsqa'elleîifvlroduit parmi les citoyens- quelques mo-' 
^ difications qui changent l a situation respective dm li/ritiers 
.1 limes ou testamentaires , il est rare pour ne pas dire linpi>ssil)!e, 
eue celte léfi;islation s'y établisse paisiblement, cl ({u'ellon épi i\ e 
ces contradictions de la part dtt eeuxjqui. saufii'ent.ie* p^emicra 
• de ces mêmes niodiiicalions. 

De là, l'obligation pour le législateur prévoyant, de fixer d'une 
manière précise l'époque où ce passaj^o Je l'une à 1 autre légis— 
. * lation , s'effectue sur les différens points de 1 empire. Ct ite li^ne 
^voyezle dictionnaire) une fois tractn.*, chaque nuture de législation 
Tient poar ainsi .dii'*^^® placer , de soi-même , sans Tordre dw- 
temps qui lui est piroprc'. La. confusion dbpar&it,. et avec elle les- 
discordes et les oissenlioi^. judiciaires qui* en»; sont la siûteVsi ' 
' • néanihoinfi p aveiislés pac leur intérêt , quclqueMins refusent' de 
subir le joug du. droit nOitYeau, il est facile apx trihniMiax de 
dissiper leut- erreur et de surmonter letirs résistances. 

Pnilîppe^Noi'bcrt Vanderineere décèdv> à Bruxelles lo 7 frimaire' 
. - an 4 7 après a^oir instiUaé* son. nevett'GhadeS'de Bcciaâàn« pour 
son héritier. . - . ' . • - 

Cette inslitutiDn donna lien ai» cit. Bjekdeuze , stipulant les 
. droits de- Jeanne Vanderstegfl^^n épouse-, soeur du défunt , de' ^ 
' soutenir que \sl loi du -i-j nivose an.a , ayant été reçue ù Bruxell^v 
. le i8 brumaire précédent, c'est sous l'empire de celte loi (jue la* 
succession de Vandermecre avait été ouverte, avec <i'autanlplus *, 
de raison , que la loi du iii vendémiaire an 4sai- le nouv^tau mode> 
de publication dÊS.iois étant ^arvtiaut; au diei'-Uça. du dépaiLfir*^ 
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m*;nt de la Dyle le 5 frimaire , dtnix jours avanl le déc^s du 
testateur, la loi du ly nivôse devait être réputée avoir été en 
vigueur du jour de sa réception, ou tout au moins le 5 iVin^aijcei 
époque, de la publication de celle du 12. vendémiaire an 4.' 

Sur ce fondement , 11 demandait que l'institution fut déclarée 
nulle , et aue la succession fut délivrée aux collaléraux succès-? 
Wûies. - ' ' • ; 

' Ces adoptées én premî^^ 12e^ par le tribunal de Iit^ 

Dyle , ÎVLtexùt énr l'appel rcpoossées paàr celtii de la Meuse-Infé 
rieare , qui mi^ixrii&t le^testmeQt pai'le niottf oiie la loi du 17 
liivose ti*avait été puUiée et enregistrée qMe le a^inmmte , aprèa 
Touve^tiire de la succession coiitentie«u(8* * ^ 

I>a dame Vanderstegeo s'étant pourvue eti cassation», sa de-: 
xoaiide fut admise à la section des requêtes , le 27 nivôse an 7. * 

Le décès de celie«ci survenu peu de temps après , en^age%' 
Ladeuze , son mari ei son héritier mobilier , à si^^Ler le jo|{e- 
nient d'admission à Beckm^ , mais il i^gli^ea de prendre poufi 
lôrs âucone qualité. 

Ladeysf continue ses diligences et obtient , paf dé|i9iut | Ul\ 
jvtftement qui casse celui de la Meuse -Inférieure. " 

L'héritier Beckman se présente et se fait restituer. 

C'est après cette rcsiiluiion et conséquemment après l'ej^pira- 
tîon des trois mois accordés par le règlement de 1788 , que' 
Ladeuze s'apperçoit du vjce de sa si^nihiation , et qu'il s'em- 
presse d'y rémédier en reprenant l'instance en qualité d7/érit'ef^ 
TnohiHer de son épouse : cette reprise est égalenicnt demandée • 
par Vandernoot et sa femme , héritière immoliliaire de la dame 
.Vahderstegen, C^est en £et état <]ue la. cause a été plaidée. ^ . • 
• I^e cit. Bec^maift ,* ^étendu par Je cit. Duponè , a concentré 
toute sa défense il juis la jqfttlii té à^e X», signification du jugement 
"j^^aflmîssion, 

Il a sojuienu i^ue^^ans ufie causé t^ute partie lit Ijjanté deyai|. 
^poncer la qualité en laquelle ^ entendait y figurer; c'éUit la 
première obligation qui Lui élait imposée 1 a (in de donner à sa 
demande le caractère de régularité ^oxil elle était suscéptibb.' 
Conséquemment ^ ce principe , Ladeu^ie était tenu eii lignifiant 
le jugement d'admission , de. dénoncer que c'était en sa qualité 
d'héritier naobilier de son épouse ^ et c'onimc usufruitier de ses 
^nmeubles, qu'il fesait cette signification, parce que c'était sou» 
ce rapport seulen^ent qu'elle pouvait être légi|ime. Le décès de 
Jeanne ^Vanderstegen son épouse, l'investissait sans doute par. 
l'effet de son contrat de mariai^e et de la coulunie de Bruxelles , 
du droit de se porter héritier particulier de celle-ci, mais comme 
les droits attachés à ce titre sont essentiellement subordonnés à la 
yonlonlé de l'époux , il est indispensable qu'il la manifeste, 

Celte manifestation libre et spontanée de l'héritier est plus 
pl^s A^Çp^saj^'c ençQvç içrs(^uU existe un |kroçès di^us le^KiclU^ 



. ; (9); ' 

k- pouvoir le droit d*mtenrenir , afin qoe.eeux* qui j sont ptl^y 
ties puissent coimutre leur contradiçtéar légitime. 

Il est de Ut nature des débats judiciaires de -produire dés oblî«> 
gatîpns dont le^ cp-litigans ne peuvent se dégager lorsqu>lIea 
sont contractas ; in judicio quasi conet ahi tur. Si» conlraire-« 
xnent à cette maxime ^ il était permis 4 ui^ tiers ^ qtrï aurait .uii, 
.droit éventuel de subrogation à exéjrcer , de se sei*vir des acte#, 
Intérieurs saps former ïii déclarer aucune intervention de 8^part„ ' 
•ans déçiarér enfin la qualité en lacjaelle il agirait , 11 est vrai de 
dire qu'il pourrait , à son gré , obliger les autres sans s'obliger 
soi-même , où bien qu'il pourrait arbilraiiemcnt. se dégager de 
ses obligations, ce. qui répugne ^ la nature des .conti:aU |:é(^-*. 
profjLics. 

Or , Ladeuze en se présentant sans qualité , ne se présentait 
point légalement, il n'obligeait point le défendeur envers lui, 
puisqu'il ne s'obligeait point lui-m<^me , et qu'illui était loisible de 
«e désister sans danger de son intervention : Beckman dans ce cas 
n'eût eu aucun recours contre lui. Il n'en faut pas davantage pour 
démontrer le vice et la nullité de sa signiHcalion, n'y ayant rien 
de plus contraire à la raison que de vouloir lier un tiers sans se 
uec aoi-inéme , et de pouvoir agir arbitrairement et sans risque 
tous plosîf nrs qualités difîérentes et incompaliblea. 

n ajoafàit 4pie la r^pri^e d'inslance faîte par Ladeuze esa; m-. 
^«^'«Âi,^ ne pouvait couvrir la nullité primitive , parce que. 1^^ 
d^t résultant de celtç nullité a^aht . été aci^^uia méii deroàndêiîr f 
#yant cette déclaration en reprise , ce droit ne pouvait étro. 
anéanti, o^ même atténué , que par son.ftit et arec son consen-. 
tement. 

I«es droits font une portion de la^propriété auxquels un tiers 
ne peut indiscrètement porter atteinte ; donc, la reprise d'ina-,' 
tar^c^ étl^ jonction de rbéritier immobilier sont également tar^-, 
divesi et ne peuvent, par une rétro-action for.cée , donner une, 
existence légale à un acte vicieux : si lés cboses étaient encore, 
entières , si les trois mois accordés par le règlement de 1738, 
n'étaient point révolus , la reprise ex intervaUa aurait pu rétro- 
agir sur les actes antécédens pour les rendre valables, mais dans 
l'Hypothèse cette prétention était improposable de la p ait des . 
Jléritiers unis. Ceux-ci avaient donr encouru la décbéance. 

.Si la signification du jugeniçnl d'admission était si évidemment, 
nulle à l'égard de Ladeuze , cette nullité frappait plus directe-, 
ment encore contre l'héritière iniinobiljaiie qui n'avait formé s^ 
reprise qu'après l'expiration du .délai. 

Il n'est pas d une aussi grande importance, a dit le cil. Leroir 
de- Neurvillelte pour les héritiers , que. Liadeuze ait négligé de 
déclarer ta qualité èinJaqueUa il procédait lors dç la signilîcation 
f}u jugement qui à admis la requête en .cassation. 
^ |i sufiis2^t <|u*a l'éiko^ue de* cette sffpiûficatioii I^deuse eut , 



( " ) 

d'après la loî et la coutume, une qualité qui lui donnât le droit 
d'agir, pour qu'il soit censé n'^ivoir agi ^u*en raison et avec cette 
jnéme qualile. , 

En ciïel , il n'existe aucune loi qui déclare nuls les acies de 

Sraccdures dans lescjutls on n'a pas énoncé la qualité eh'laquelle 
S «ont été faits on' èt^t-' toujours à temps' de réparer ' celté 
oinisnoiL • / 

Qa*il ne suffit pas d^énoncer une qualité pour être investi des 
droits qui ett^J^^o^ent ^ »l d'àiileurs on rié ra poitif réellement ; 
ftutresu^t on. àtcribuerait pins d'efffcaçîté à uhe énoïKèiatîon aa'à 
la vérité même, ce qui serait absurdô et déraisôilhable. Qu'il taut 
donc conclure à con^rano^que le défaut d'éiionciaiion n'est point' 
«in vice irréparable, si dans le fait on, a la qàalité requise. Aio^^ 
on doit supposer qu'elle a été la cause ùniqué /immédiate et né— 
eessaiire de sa détermination , parce <Ju*encore «n- coup c'est la 
réalité du fait , c'est la vérité qu'on considèrr dans les questions 
de cette nature ; pJus vaief ^uod estinverùaU qi^jn ^uod est 
in opinione. 

Or, Ladeuze qui avait inconleslablcment la qualité d'héritier 
mobilier de son é{»ouse , a par la signification du jugonient d'ad- 
mission en son nom, suffisammént nianiieslé que c était en cette 
qualité qu'il la faisait , pour qu'elle lut valable ; dès que siir-tout 
il n'ignorait point le décès do sa femme, et que c'est ce même 
décès qui avait déterminé sa conduite." '• • 

Si Ladeuze était censé agir et n'avait pu agir autrement qu*en 
M <|ualité d'héritier particulier , il eist simple <|ue sa signification 
le bait étroitement à la ^ause, et Tobligeait «i(Mrers lé 4élendei[&r; 
et 'si ton peut supposer un. cas où B>ecman eiClt été' intéressé- à . 
argumenter de cette signification' contré Ladeuze , on né peut 
douter <|ae la qualité certaine d'héritier , qui rèposéit sur la tête 
de Ladeuze» concourant avec son acte de si^ification fait en 
son nom, et la connaissance du décès de son épouse auraient 
•ufR pour repousser toute assertion contraire de la part de La* 
deuze : il n'est donc pas eyact de dire que ce dernier ne se lût - 
point lié ni oblijgé qar ceH<ï signiUcation , et q'uil n'était point 

Sartie capable )usqu*à ce qu'il eClt formellement piis le nom 
'héritier. ^ ' 
C'est un principe constant dans le diHïit , que la déclaratiion 
expresse n'est point essentiellenu'nt acquise pour constituer quel- 
qu'un héritier : des actes matériels et positifs, sufiise-nl pour le 
faire envisager sous ce point de vue , lorsqu'ils manifestent clai- 
rement de la i>arL de celui qui les fait , l'inlenlion de se porter 
héritier : ce qui arrive toujours nécessairement lorsque ne pou-, 
vant ignorer le décès de celui à qui il succède , il s'approprie 

Quelque chose , ou qu'il excipe en sa favëur d'un droit dépen-, 
ant de sa sucqeâsion. i 

Or^e^est «^u'a £i|it iiidiibttd>iement Ladeiue , loi:isqu'aprè4 



la moiI cKe iunp^ Vanderste^ «on ijjoÛM î U ar&it signifier enr 
«on nàni le jugement qui av^it admi».«a requête , et qa*il a fait- 
^iffier 'âçymt lé tribunal ; nmis çette détermination n'aurait 
ducuné cause si ce n'était de protiter conune héritier d'un juge- 
ment qui( loi était avantageux ; il a donc par cela seul fait ac.tjfr; 
N d'hériiieir t sans qu41 eut besoin de le ' déclarer , une déclaration'' 
> étant superd^ie'^ ià où l'intention n'est su8céptU>le de doute târ 
d'éauivoque. 

Donc la reprise d'instance de Ladeusc est juri4i|<|Me étonne 
•peut lui opposer aucune fin de fiori-rccevoir. 

Apres avoir dénionlrt^ ce premier point de la discussion , le cit. 
Leroi NeuiVillette s'est attaché à prouver que l'action de La- 
deuse j héritier en usufruit , conservait à Tcgard de la mineure 
Vandernoot , hérilière immobiliaire, son caractère de validité et 
d iTlu acllé , de manière à lui donner le droit de s'aider de la 
^i^alficaUoii dont il s agit , pour faire légitimer sa demande en 
yeprisc , quoic^ue proposée lors du délai prescrit par le règlement 
de 1733, \. . . i.. ' \ . 

Lad^use e.t la mînetire Vahderiiôot sont dans une posîtroii' 
' ^soliiment ideiitique^ Leurs intérêts , leur défense , tout est - 
' (pominim , toul es^ in4ivîs|bte entr'eusd, Coniment donc leur action 
pourraitréUe être syncopée ?X*art. 14 du titres de la seconde' 

SartJe di) règlement préçité s'oppose împlicitemiVii à cette 
inrïp9; 

Cars*^ n^admèt point au bénéfice de ' restitution ceux qui 
n*j ont poin.^ été portés , lorsqu'ils n'ont qu^un seul et même 
intérêt avec ceux contre qui cés> jugemens ont été rendus 
çontradictôireffiept , on doit par un argument tiré « 4^ contrario , 
pa ponclure que le droit résultant d*un jugement ou d'une 
signification acquis à un héritier , doit par l'effet de la corn- 
. munion et dj2 l'identité d'intérêts, qui subsiste entr'eux , pro- 
filer également à son cohéritier , parcequ'il ^- a même raison de 
décider : le principe d'unilé d'intérêt , qui rtîpousse dans un 
cas un consort, ne doit pas avoir moins d'cliicacUé pour 
Tadmet^re <lans le cas inverse. 

Au surplus, la qualité d héritier , quoique divisible par j-cJ/î 
çhjet ^ est quand à sa nature indivisibie en telle sorte que ià 
pu il y a séparation entre deux personnes , de l'usulrnit et de 
-la nue propriété, là aussi il y a transfusion réciproque de 
droits eptre l'un et l'autre , en telle sorte que si le premier 
■ épiTôuvail: quelque trouble de la part d un tiers, la maintenu» 
qui §erai(: prononcée en sa faveur tourne à l avantage du pro- - 

SriétfLÎre j ce derhîér -^autorisant avec raison de l'exception 
e là cfapse jugée , pourrait éventuellement, s'en servir, à son 
tour, fiprès re^tinçtion de l^utofruit contre celui. qui voudrait 
lenouyeler. jppntre lui^la ménie controverse. Conformément ^ 
\^ \q\ vçi^ç^^ il serait fondé ^ 's*en prévaloir , attmdii qut 



uiyiiized by Googlc 



' . 6») ■ ■ ■ 

l'escpîratîon de Vusufruît n'aurait apporté aucrm cKangemcnft 
dans l'état des choses , et (Ju'on j trouverait les mêmes ca- 
ractères qu'auparaTtnt , savoir h idem, corpus , ^imntUas 
. ' « e^dém , idem jus , eàdM émuà peàenik\ et éikieii9 0on~ 
/« diiis ppnonarum ( cod, lois 7 , 12 > i3 et 14 ézcept* 

jud. ) ^ . • - ' ' ' ^ 

L'usufruitier en agissant poijir lit conservation de riisufruit^ 
veille et agit pour celle de la natf propriété. 

Sa diligence, ses efforts ppur empêcher TusUrpation de» 
héritiers soumis à l'usufruit tournent évidemment au proRt da 
propriétaire, parcequ'on le rejette; quoique Icaris droits soient 
divisibles^ar leujr onjet il n*en sent pas moins indivisible^ par 
leur nature; parce qu'enfin^ un droit t^l que celui d'hérttter 
jfl'étant point composé de parties et comme l'hypothèque noi> 
susceptible d't;tre divisée , autrement il serait vrai de dire , que 
contrairement à la maxime jitmo potes t parùitn mori testatus: 
ét partim. int'' status ^ la dame Vanderslegen aurait pour l'usu- 
fruit des immeubles un héritier légitime ^ tandis qu'elle au- 
rait dans la personne de Beckriian , pour la nue propriété 
de ce même objet , un héritier testamentaire , ce qui implique 
et ne peut t^tre supposé. " • ' " ' •• ' 

' Le cit. Leroi-Neuivillelte puisait un (dernier argument dans 
la disposition de l'art. 1^4.9 de la coutume de BruxcUçs ^ par 
lequel -en déférant la succession mobiHaii^ au suHvan.l «ks 
conjoint^ il lui transmet également* les -actions, ptémë ^iitt^ 
0uires acii^persùn^es* ' . 

' Mais qu*est Taction en pétition d'hérédité si nlM(i- ûné kctîoii 
petenneue ? La faculté de. rin^enter.cst nn6 conséquence di^* 
recte et immédiatement nécessaire* de ta survie et de laloiînii-i 
nicipale. Or |*eKeroic& de cette action étant de sa> nature in-» 
divisiblé', Ladeuze aurait pu sans contredit Tintênter sans avoîr> 
à craindré qii'on lui opposât de,iin de n6n-ïêcevoir ; donc la 
signification qu'il a faite du jugement; reçoit par la disposition, 
de la coutûme , toute l'efficacité nécessaire réUtivement auj^ 
intérêts de la mineure Vandernoot 

La validité de la signifirat ion étant donc pleinement justifiée 
sous ce double rapport, U. laut en conclure que la déchéance 
n'est pas encourue. 

On voit que les débal3 n'ont eu exlusivement pour objet 
que la fin de non-rccevoir dont nous venons de tracer les ca- 
ractères , et qu'on n'a point agité la question du. fond , qui avait 
donné lieu au procès mù entre les parties. - f , ' 

Le tribunal, sur les conclusions du cit. Lefessier^ comnussaii^ 
«ubtitot , a rçndu ,. le 2 thermidor tiemier , jugemenÀ conçu ainsU 

Vu l'article 3o du tit. 4 du. règlement de 1738/ 

Attendu que le jugement qui a admisde mémpire en caf-^ 
Ittm nVfa^^ ^ «i^fié i h reqaètji. (]ff.Và0^nioOt^tdeiai 
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Elle , dans le délai requis, le tiEÎbiiaftl 1« âédm noiif-fecevabk 
•àm leur demande en cassation , el; les condamne «uie bm» « etc. 

Et sttehdà .4^ ledit jugement été signifié à k requête àm 
Ladenze ^ utilement , puisqaaox termes de son contrat de 
àiariage et ^e la, coati&me de firoxfiUes^ tl avait ti^e jei ^oa<^ • 
lité poor suivrfî. «n son nom la demande en casstîon de so^ 
épouse; le ' tribunal rejette la fin de nonHrécevôir proposée. 

£t statuant sur la demande en cassation. 

Vu tari, premier, paraj;raphe 3, de ia loi du 17 nivôse; 
îarticle 11 de celle Uu 12 vendémiaire an 4* constitutif du. 
nouveau mode de publication, des iQÎà ; enfin les articles i et à 
de la loi du ^4.^'"'^^^'^^ t * portent que la loi du la 
vendémiaire an an 4 les lois qui n'anraieut point encore 
été publiées, soit. dans les anciens départemens, soit dans lea 
,dépafteQien$ réunis , sont devenues obligatoires du motaient de 
leur arrivée au chef lieu de chaque département. 

Attendu que Philippe Norbert- Vandermeeren , de cn/us Ç 
€st mort à Bruxelles le 7 frimaire an 7 , neuf jours après le a8 
brumaire , jour de l'arrivée ofticielle la loi du 17 nivose, an a ^ 
«l deux jours après l'arrivée également ofHcielle de celle du la 
vendémiaire aa 4 » dans le département de la Dyle. 

Attendu que la loi du 24 brumaire an 7 , a dissipé tous lei 
cloutes sur l'époque précise à laquelle les lois susdites avaient^ 
du devenir obligatoires dans les départemens réunis. • 

Attendu enlin que par le rapprochement des articles des 
susdites lois / il est incontestable que la succession dont s'agit 
devait être réglée conformément «au vœu de la loi du ^7 ni^ 
vôse , et partagée entre les plus proches parens ; d'oà il suit 
cj[ue le tribuiiial de. la meose imérieurë ^ Tadjugeant à Théi^tiet 
institué danà û, testament, a contrevenu k cette lou ^ . 

Le tiibunal casse et annulle le jugement rendu paf^ce tri* 
t^unal le tt vendémiaire an 5 , pour contravention* aux articlea 
. Il et li de^la Ipi du ia vendémiaire' an 4 « interprétés par 
«eUe du a4 vcindémiaile Jud , 7. ainsi ifa% la loi* du 17 aivôse » 
an a , ete.. ' . ; • * . • ^ * . • 

OBSERVATIONS sur deux tjuestions relatives au divorce « 
proposées et discutées dans les feuilles de ce journal de* 
' S et i5 thermidor dernier, - . \ 

Première ijuestiiM.^ « Le retour <de"b femme dans la com- 
m inime iju^habite le mari , quoique dans un domicile paticolieri 
;w lava^t-^H pu faire cesser la cause d'absèacç. vérifiée , sur laqûeUjis 
«c la demande avait été fpndée f \ ' . , ' ^ 

' MéfHmse* Le mari , ' avant, le • retour de, la féétime » ê^t d^s 
fexpira^n du délai dés cinà années d'absence sai\s, nouvelles , 
A acquis un* droit , igarant? lonÀeUèment par Ldidû vin^^ 
9ept«nibre 1792. 
. fiukêrtr^ pour fu^ diroit lui soit accptisMl » inu^* 

L>iyiii 
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jricident qui serait étrângcr à la nature de cet acte , comme dan» 
Tespèce , le relou/ de la femme. Ce n'est jamais lui en efft t cjui 
a le droit de se mettre aux qualités des parties , soit pour re- 
lever , soit pour débattre dés points contentieux. 11 lui est ex- 
pressément di^lendu d'entrer en aucune connoissance de cause. 
Lorsque l'acte de notoriété est conforme à la loi , il n'est plu» 
qu'un simple prononciateur du divorce. 

Et dût-il même arriver que les 6 citoyens eussent attesté un fait 
d*absence fauoi , si la partie mtércésée ne formait aucune récla- 
ination , f'oflBder purblîc MraïC encore teiiu Ae pr(i>noncer 10 
iffiVorc^, saufà ce fonctionnairè de déndfliè^lé &ùz à la ju^-» 
tûse , pour j être pourtuivL , 

./. Il é*ea «aii'donc que dans Tétai éit la bause ),l*ôffiàer publtç 4 
«gji «elolà les principes et d^aprèa son droit , on' n'adhétant p^t 
âtt jugement i4 thermidor an 8 « qui ordonnoit un reiivoî par* . 
âe(vahr^cel1)fiBciér pour faire jprononcer. £n cela, il Vest con- 
formé il Tarticle iy de la seconde section de la loi du 20 sèp^ 




I 



«ê nce sans nouvelles. | 

Son refus serait très-légitime , s'il l'avait fondé sur ce principe 
et non sur le retour de la femme. 11 eût par-là forcé le mari d'a- 
bandonner l'effet du jugement du tribunal , et à se retrancher 
dans la présentation de l'acte seul de notoriété, qui ne peut ja- 
mais être vain. 11 a donc, par défaut de réûexion, amené toutes 
Ites difficultés que présenle^cettci affaire ) au détriment du solUci* 
teur dw divorce» 

* Aujourdhui le parti à prendre le plus légal est celui de se 

tourvoir en cassation contre le jiîgement du 14 thermidor an 8. 
,e tribunal annuUera ce jugement pour excès de pouvoir, et 
renverra te demandeur à préseiiteirde nouveau Tacte de notoriété^ 
iui désignant le tribunal civil le plus Toism , en cas d'appel, pour 
refus de la part de ToIBcier paptic., o« pour matière. çpntentiqusQ 
que fera naître entre lés partîes.là'cciase détérnunée du dii^rco» 
. Il parait important que le mari n*abandonne pas la causfi d*ft]>- 
fiençe, pour demander le divorce, fOr toute autre couse, écrire dané 
la loi on ab septembre 17^ non-encprè abrogée. Il ren4 par4li 
xnéme plus difficile et plus péril^ox pour lui le désaveu do^pater^- 
nité à 1 égard de l'enlan^ cooçu pendailt Tabsence. Sq^ii^ motif 
actuel Taidera plus efficacémenà k écarter les coups qu'on peut 
l(^i porter dans merdes qùestÎQns les p^s épi|fietAset, Quelques 
exemples chez \tê romains militeront en sa faveur, jffol^ iégis* 
lation nouvelle lui prétçra enw^ plus dc^.secours que.daiif;|5H^ta 
a^t(aJb|)rpothèse. 



Liiyilizea by v^OOglc 



- ( N*a33. ) 

jj, 0. JI: R N.. A •fe.^> 0 

' QuiNTiDi, i5 Fnictîdi^r. an î^&l' -^%7r 





Ce JorttNÀt qui 1 l'avenir «era »le «me pt^èt» au Heo de huit, p«r 
fot« p«jr décaUe. Cki «'abonne rh« F a u v s.|.|.^ . (m rimeur de* Inbunaux du 

grvlficn dM tribonaux et (et «Imtenra Po«C«a k -JKépobltque. 

Prix 4e rAWirnemetit y Cpinpri» 1« Lofs fUr t^tfdre judiciaîru depnii le aa 
Irimtîre an 8," a4 ^r» pont iHi éA» i5 fi'. j/dvr* U moia, et / tir. 5o cemtiii«a 
^oar iTW» ,vt>o\p. ' , ^ • 

j^iti^ âêi t^hjérf'ations st$r le Projet du nouveau Code civil 
iméréet'dans notre numéro dti Sof-t&ermnl&rm' ' ' . 

Mai* Suétone observe <jue cçUç ^^t a^^up^,çhangemel^ 

dmtwrit de la nfitipa', ^ul n en cpntmaa pas mpin» de/e-* 
lairà^r '4a n&âciag^s cbihmV întèéîui^ ,^^Bt qif 11*116 éé, tr0Hva 

Ce seoflU» coiltiiile fiit ^cpoM^iaboli fMuiikft wnîmtittnii.di> 

empereurs Constance- cl Cotutant , qui dîéfimdiraût , sauf p<Mn« 
<ie mort , le maii^ge entre oiicies et nîècçs. Si qyis fil^m 
fiamSi WJiri^^ ii^fifii^f^^^n mçp.àfA-rit qimminanter u:^9r€m 
e9pka^ aÊKUémlÀ , ^Mm^ .i<9l^Ci4r« L. i. co(2.. iii«o<2. «ie InccsT 

La prohibition de ce «naTiagc fut rétablie |>ar Jastinîem ; 
. . M'rmfrùuvâi'o srjroriifJUmnyl^orem ^ucift^t non Lket , nec 
neptem fraprUvelsororiu, 

. iiulMai^ytè P||t4f 44»nsie (our moiif qi^iond* atU ti«M 
^r^seùlfni les père etjnère. • . 

Sinvris fÊT» neptem non passant ducere woormn y qw>niam 

Le^ mariagea èiHfe les coiwas f^ermaîna toiant itti^ùmrê$' 

■ V 
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, «Itez les romains , iinkne pendant les plus beaux jours de la r^pu- • 
blique î celle proliibitioii fut cunHriBée sous les empereurs. Lm 
FrfUM»>r*'^<'^ empafé» de» Gaules, àdoptèrent la même àqi>^ 
trlne qiii «"^t f erpétu^ jtuqu^à.r^poqaé de la jn^vpliition* 

-Le*9Ml«r né tient àucùn compte éeVaffinitè des personnes, 
et ne la fait point entrer en considération, pour prohiber les 
«Mi ta^e/i. Ce ^ui , est à notre avis , un grand reproche à lui 
faire. • . ■ : * ' •' 

A^oflîf il permet 'à Tlioinme d^épotiser saCbeinivement les ««un, 

A la femme d épouse^ saccessivènient les frères | mène afirès 
ditffùrce , et pendant la vie des frères ou sœurs. ' 

Ainsi,. Paul épouse Livia; ensuit^ ii divorce « puis il épouse 
«ne sœur de Ltiwi,, puis il divoreë pour épouser ié troisième 
sœur , a Taidc de dîvpi^s combinés, it «étend son Ubertinàge 
sur tous les rejelons d*une mtme famille. 

Il serait aisé de parcourir plusieurs autres espèces d'affinité , 
1|ui offriraient des effets aussi scandaleux. 

XIX* màtiage fsàji à IVxtrèmité de k vte » est privé 

des effets civils. ' " ' ' •. 

- Il tsc considéré comïne tel , lorsqu'un des conjoints se 
trouve atteint à l'époque de la célébration , d'une" iiudaîdlt'' 
dçnc il meurt dansvles xo jours qui suivent. * 

* ''9t'f fm^è\\ dêux'ddclrineesat<i^v«»s au snjet des managea con^^ 
traclés à rexlrèniité de la vie, appelés mariag^es in extremis; la 
première qui a duré jusqu en iG^g , les considérait comme va- 
lables, ainsi quVn le voit par plusieurs arrêts rapportés dans noi 
livres. Chopin -/MikriuWj OÛi^y iPe«^<r<i eb;; 

La dea]dèmé époqud est eéllé de lédit de Louis 16X11 de 
qui réprouve les mariages in exl remis. 

Cette disposition n eut pas J'assentiraent général , et l'on trouve 
dai|s 4e traité de .'abui é^ Fsvret ^ une dissertation qui en dé- 
eele|ipel4^«aeeavé9£Miaé^ • ^ . 

U serait aisé depueuver, qu'entre ces deex dëcuines, MOJXt 
A choisi ifir m^i^s judicieuse. 



{ 3 ) 

Au surplus I il fallait faire attcniiou que cette reprobAlion ne 
résuftait pas seulement de la ciicanstance d'avoir été contracté 
kHtxUr^miiè do la vîo ; niaia.d^ ç« que le 'mariage avait- ét4 
contracté entre penoniu» qui vivaieiu^ mauvais cwnmtrc^ pt 

Ce nialivais coiVimeroe ét^h In considiiration décisive , ainsi' 
qu^oii peut le voir pctr plusieurs ancts rapportés dans le journal* 
d^ audience» d^s a^ â'évriel' iU»;.; ia débeaoJdre s6;^a et 3 juillet 

Oi , ce caratlèie principal à été laissé de côté par le projet 
qui ne fait entrer en considération que l'époque du mariage , 
d'où il résulte qu'il a pjris dé l'édit de 1689 , précisément ce qu^ii 
j àvaxr^e "^liîrittaavai» san^ prendre le ooirreetif» 
Est privé des iffeès cwilsi 

11 ne fallait pas dire qu'un pareil mariage serait privé des elîeta 
civiU y mais il fallait en prononcer la nullités L>es lois précé"*^ 
dente» se bornaient à attacker ïL Cértaink mariages, la prtyatiôn 
dés' èffeti ^tMU , pairce qa*Il n'élait pas daâs lêur ;oompétenc« 
d'annuller le sacrétMht ; lorsque les formalités requises pbnr' la 
▼^idité du. tnariage avaient été observées seul pouvoit* qui" 
l^tait à la, loi, éla^ de pnver les épMu^dee avantages civils^ 
Ainsi , le mariage restait i|iteft q|aaat eu. t^ pi^ad idncuàm 
et foeâus ; et les enfw qui en résuUalènt iJkaieint; cpnsIdéHb 
comme légitimes, parce qu'ils étaient issus d'une umfm sainte. 
jyiais rabolition du sacrement ne laisse plus les choses dans le 

# * - ■ 

méme.état. Quand la loi 4étrMit'les^«'«;f civûs^ du mariage , elle 
détruit le mariage dans tout sont fstkû^^ sant en^xif n laitsef suii^ - 
ftîstcr ; cr iVest<ionc pias le cas de se servir delà testuotîim« 
quant aux ojjets civils ; expression qui devient insignifiante dané . 
réiat actuel d^ choses et qui forme.un contre-sens , en donnant 

croîi'e ^ull y a.encore quelque ,fD)iase da^jm^iag^qui snMstiBi. . 

QiVon nous dise donc ce qui peut rester 4eca;9l«ri#ge9 M'' * 
l^ooilU de ses effets civils, puisque la loî^ d'ap^ëa l'article pre- 
mier, déclare ne fionsidérw 1© mariage; »9Î** «li^'-^y'fw^* ' 
«fi'<s^ et poUliquet 
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Ces ex|Mr€«8ÎQnt tout donc ^propres à ouvrir an. ywte cbipp, 
«QX' discussiofii sur U* nature dea eff*}ts civiU ^ doutilt j^ro- 
HOncent la privation. . . 

. Par exemple « .daas. le .cas <l*un pareil mariage , . ^ . 

La femme «survivante pQurra«t-:eU^ .prendre la qualité de veuve; 
.et le nom du défunt ? 

Jouira-t-elle desayantaget et gaine de survie et}pulés dane b 
Tcontrat de mariage? 

. Y aura-t-il uAe 4£Bnitë civile. entre elle et. le« païens .de son 

«lari? . • ^ , . 

S*il j a .des enfans née ayantr ce marii^e , seront-ils^ .lé^tlm^i ? , 

Xamère conservera-t^le sur eu3^ rautorité accoijdliée par les 
les lois aux mères sur leurs enfans. 

Y aura-t-il entre les enfans et.^es parens de le^r4 p^(^ et 
iMre , . droit de successioii açtive et passive. 

Sans doute qu*il faut répondre néjgaiîvement sur tous^ces ar^ 
ticies. Donc il n'j a plus de mariage aux jeux de la loi ; et c*est 
ce qu'il fallait dire. iVec v/r , nec uxor , nec nuptiœ ^ nec ma^ 
4^ynoniim..nfifj4fP^^^ lib. i , i^e^^a|a-, 

«rapke t^. , \ . . , . . . 

plusieurs raisons puissantes s*élèvent contre, cette disposition. 
D abord , elle est trop vague , el prtMe trop à Tarbitraire. Com' 
i^cnt s'assumer que 1 individu ,^ décédé dans les vingt jours dé son 
' marîagq^ étoit atteint à répO€[ne*de la célébralion , de la maladi« 
'''4ont ilest mort. 

A quels signes reconnoifra-t-on cette circonstance , et quelle 
canicre n'est-ce pas ouvrir aux arguties et aux subtilités médi* 
cales ? ( car la médecine a aussi les siennes, comme la jurispru*' 
dence) ; sur quoi Ton peut consulter Zachiasi de fpttstU mede^ 

Cette matière étoit d'ailleurs susceptible de développemens ^ 
que le projet a omis. 

Par e^cemple , si une femme enceinte meurt des suites de i'ea*^ 
l i n fqn w n t daai les Yiogt jonn dtf nuria|e ^ dica«t-on qù*elU esl 
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^éc^dëe ^'une maladie dont r.llc étoit atteinte au mom^t de ]a 

célébration. 

n y a des arrêts qui ont ju^é en laTeiir du mari'afj^ ; mais il 
laUoit une disposition expresse pour préTenii;''îe retour de cette- 
questtoiiV îfc Àablir ruftîîbrfnlté de jurisprudence. ' " - 

Autre espèce : un mari meurt dans les vingt jours , et de la 
maladie dont il était atteint lors de la célébration. Mais il est 
prouvé que depuis long-temps il solUcitoit ee ina^^V qut n*a été.* 
retardé ^ue par des obstàelês ét des oppositidtis de la paM dé s^ 
fÊnmmème. Quid d'un pareil mariage i* Est-il placé sous l'ac- 
•iion de la loi qui le prive <ies effets civils ? Non, sans doute ^ 
fniM|uil ne dépend pas des parties qu'il oait.élé eohlrlMié plutét^^ 
Ainsi juj^par «a arrêt dn piMdementV diLag juillet 1717, rap, 
porté au journal de» audiences^ : r 

I, tèt^HOJBT devait donc aussi s'expliquer sur celte espèce* 
; Puisque ce chapitre est consacré à l'énumération des manager 
jprohib^^, citait roccasion de parler du marîa^ c^màestm e^ 4i> 
jja^friage .s|ci«t, de leurs caractèreft et de leurs effets. 

^® mariage clandestin ef le mariage secret ne doivent pas se 
coi^forxdre comme ne formant qu'une seule et même espèce; ila ' 
portent des nuances distinctives qu'il est impoictant d'indiquer.' 

Le mariage ckuideslin est'çelui qui, dans son origine,. a été 
' tiâni^^és formaUtés dèitTnéés par latoilinbi donner d» la IMilr- 
cité. Ainsi le défaut de consentement des pères et mères, delà 
proclamation des bans , la célébration à B& clos, constituent la 
<jandeslinilé du mariage ^ quand même îFsèroit depuis oèveni» 
notoire y et que les parties seraient en j^ssessidn '^ufitique de 
rétat .d époux. Alors il y a Qlandestinilé dè dr^it , qui prévaut 
sur la publicité de /iïzf. 

Le mariage secret est celui qui, ayant été contracté avec les 
jbrmaiités requises pour lui donner de la'pàblicité, a néanmoina 
jété suivi de circonstances^ct de mesures propres à en dérobèr la. 
Comioissance. Un pareil mariage est Tinverse du marîag^^cfttm^ 
desUriy étant public de droit , et secret de Jail. " " 
. Far eav»ii]>ie ; Miand4târ parties se sont établies daios im enâroîa 
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^Î£;né du Ueii où le çk^nage été célébré ; cptnd la îjtifiimm m*^ 
.pas pm le naœ du. mari : quand elle a contiimé de tîaner el de 
coniracter sens ten nom âe JiUe pu de d*«n précédent 

mari ; quand une domestique, qui a épousé son maître , ou un 
«domestique , qxii a épousé sa maitres&e , ont continué j^e^rester 
dans la maison et dans le même éiat. , . , ^ 

L*articie V de la déclaration de iGSc), prive les ^nf^nsis^uiS df 
^pareil mariage , de la succession de leur pèi'c et mé^'ç.. - : .1. . - 

« , DéolàrDiis' lès eafans ^joi'iiaîtrODf de ces mMajjea; qtie 
« parties ont ténus jusques ici , on tiendront à l*dvenîr*calMr 

» penditnt leur vie^ qui ressentent plutôt la honte d'un conciibi- 
I» nage que la dignité d'un mai'iage , ineapabks-de toutes suc- 
» cessions , aussi bien que leur postérité. I» • « 

Cette défaveur des mariages secrets est conforme à res^rit du 
droit romain , qui n'approuvait pas le secret , mêgie en matière 
de concubinat. Car pour tenir en concubinage une femme ho^ 
néte etingénue, il fallait en ùâre là déclaration pWi^uevVt JAr 
écrit, SinB çontestaîione koemanîfesium /aotejsfe, non' co>n;e- 
ikSuilur honestas vitce et ingenuàm in concubinatum hàbere* 
Liv. III , Dig. de concubinis, • • • / 

Si le mariage , aptês^âyoir M tenu ^ec/v£ pendant /l^c^J^^ 
temprs, avait repris ^ puhUcUè ^ il ne torob'eroit pas sou»*- 
Tactiori dè la lpi,„,qiji ne s'applique qu aux mariages tenus 
cachés pendant toute la vie de l un des époux, ' ' 

Sur quoi on a demandé si la peine esi éneou^ , lorsque la ré- 
▼éiation du ii^içiage est faîte sne^fremû. ^ 

Hais ^opinion générale est *^e cette manîfeslation tardive ne 

délivre pas les parties de la peine prononcée par ia dcclaj-a^ion 

de i63c). *' . ' • » • i j ^ '« • * ï . M . 

11 jjT a encore, une autre espèce de màrîagê prohibé que le fir^ei 
ne pouvait pas se di^êiisér *d*indîquer; 'Ùebi le m V^age coptractiJ 
entre i^ividtis qui ont ;vlcu' en étaï'dWul/érc, ' ' 

XXi Td^çç promesse 4^.ma^û|œ^c stipulation de payer, 
â cioe de peine ou de dédit» une soihme décetainée n est oUi^ 
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gatôiré que jusqu'à concurrence des dommages çt i^téiécs qui 
makat^iuges ieguimcmenc dus.. *" ' -^^r*' 

• 'Sèrùiênt jugés Ic^itxmmnfinl dàsx c*était ici l^oceasioya ' de 
iburnir aux trîbunaux une base pour asseoir leur ju^emeii^ en 
pareille matière. ' - . ' ^ 

s\ Lft jiirispradeace «ctuelle a adoptésur rexécalicm dje^ prom^^ 
è»imtrifl^, siirkurB effets «v'Mt to 'mrKé^ 6i;fl«»*mlff#,'des 
rnincipes qui devaient trouver leur place à la s&fte 'dé kifk article* 



i f » n i I II il . . I , juutl r I I I . 



TRIBUNAL DE CASSATION.. 

Un t ri^ Ê ma l sp4^ûifniac^uitti$^iên accusé pëuirilproifaf$cpr 
' de$ dùmmç^Mifuéréis eonifre la partie plai^ùmtej Si ceiu 

^ msjf ^ mm-^^i^ pouriÊ^iÊm castoiiomff^ri^ kijugemânê 
du mhunal'^éekU 1 Dams ^uel oMai, aoi^-tUe ^nifyf^soa 
pourvoit , / 



Ces trois questions qu'il est permis de ranger dans la classe 
des questions neuves , el qui « sous le rapport de la nouveauté , 
comme sous celui des principes auxquels elles se rattachent « 
sont ^ la plus haute importance , ont èié 4f»vaiiltea ^ le ^6 de ce 
IAdU t k^*eÂaiiièh du Iribaiwl de cassahon»: iToid L*lxM|jse d*aii 
mtooire tittprimé , fait pirfe ^ttv Srteiè / À^fettscttir-aTotié , . 
d«fia lequeUea mojmt da demaildettr on eÉgtatiqii iviit très^lniMi 
déTelopés. ''' . . . .V-.i 

Dans la nuit du lo au 1 1 brunvaire dernier , foufes les habita- 
tions du cit. Argoud , cuUivalour , furent incciitliécs. I^a voix pu- 
blique en accusail le noninic Gizon, cabaretier du lieu. Aigoud 
dénonça à la justice cet horrible allcntat , en provoquant coniie 
ses auteurs toutes les poursuites judiciaires, et il le fit sans dé- 
signer personne , pas même Gizon. Cependant la voix publique 
était toujours là pour déposer contre lui. Des témoins furent en- 
tendus , Gizon fut mis en accusation el renvoyé devant le tfibuna^., 
criminelf d où , en vertu de la loi du i8 pluviôse an il fut 
renvoyé devant le tribunal spécial établi à Valeijc^ , • V 
' Giâôn présente à ce ti^butn^Ji une T<^qét«^ tenda^^ à élxfB.^u** ; 
K#i^isé itaménei: eq^dUM^rJ. Arg^u^ %. eti toii; pfonoi^er «àoire )pi 
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li^»40$itti|0B|^^ ^cewtioiA portée eontft ki 

Au bas de cetfo retjiuHe on lit ces mots : » Le tribmuil accordé 
'X' hfféimki^À,- ¥àh à Valente V eii^tiibana| , le etc. » 
V . A^goiid présente à soatçs^ iinp reqiiéte au tribunal ^ dai^ la-* 
quélîe il conclut : « A faire condamner J- F. Gi/on, tlans le cir* 
» oh il serait convaincu à^étre [auteur dix t incendie dont il 

s^a^it ^ à lui payer une somme de :ll\.^ooo IV., ou telle autre qui 
)> sera arbitrée par le tribunal^ tcnii.UcH de dctmma^ef* 

« intérêts civils . elc. » , • 

Cette requête est répondue d'une orrlonnance mise au bas, et 
écrite de la niain morne du président ilu tribunal ; elle est ainsi 
conçue ::«^L.€5_partjes en viendronl à Taudience du 7 de ce mQè», 
« à 7 beureâ du matin et aux suivantes, auxi^aelles sera fait 
» droit /^r Icfi <^e»ntblu«ic^n« du commls^aîre gouveriieniettt » 
^» auquellarequ^t^seï:^ QpmiiiMniquée. M . , 
, Cesl sans doute, dit le cit. Granié, par suite dp cet eiLcit 
"de poùVo?r, qtie âaifrie prononcé du jltgemenl ôii^ qué « vt 
» tribunal rfeÇdK ;jAAl'goud pârtié' interten»iB| au ]^r6cès;et 
» faisant di^it k'u m ot^(- de son inttfhrentîon ^ le déboute dé m 

demaiii^ ish^ ^fnfhagés ^ iiitéhits' pàr' lui f<Miée coiStre 
^ GtzotïVé' » • ••> i^^. - ^ V 

Ge jugement, au surplus, a condamné Argoûd à payer à 
GÎTion la somme de 8000 fr. pour ^Offimagcs- intérêts par lui 
soufferts ou à souffrir^ et. celle de ^i^iaj fi\ ppur irais li^uidé^ 
pai le pr^isident. . ' 

Les principaux motifs de ce jugement sont ceux-ci : «Attendu 
» <f»ie Argou(l s'est r^'tîllcinenl porté partie plaignante par la 
» requête en plainte, qu il a <jonnéc au ju^e-de-paix ; qu'il a 
M .<:onserv^^li<j qualité, jçB^p^j/si&tajiL dans sa plainte , dont il ne 
» Vest départi dan^ sUicnn tems ; que s'il est vrai qu'il n'a paf 
j»-:i!ramiBenient accusé Gizon d^i^s cette plainte , il esl vrai aasri 
» qu'il Ta fait accuser dans Tinformàtion qui ei^ a été Ja suite , en 
» lû .fiUé^ (déiëùiKer 'ycmmmymltàmH de • l'thotndié par Jèi 
i*tém(dmsènàéndMparIajug0^defpaim^ét€,n 

Cks ju^cment;^ du • in pi-airial , n'a été sigriifio k AtgBfsA -HfA 
le preinmr messidor , ei c'est le 5 du hiéme mois, fc,'ost-à-*w 
^an&los %t6U jours pleins ^U'U it "à/mik m «eW 4o |iQ«rv0i«« 
cussbtion. * 1* •.. <> 

'* * MOYENS P É , C A s s A T ION,' 

Pramdey moyen ^ îttcdtiip^l êrtce >datly«ynefttaMi 4cNilHNIIjj^ 

întërcf'^ ur le^qiids h,' frîbiliial sp<*éi|ri a prononcé* 

Le d^lensciir, après avoir y^fé qnetqo'DS traits llMMMefix et sàîl- 

kns sar ces tems de makbcur «où 'lODt éeMbMt fMcièv l«-¥éné 
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jp^leiM I "d&UiAoïBmi^ Inéipiot anB^4»i gt^vècU la.ju«tîce| 

loutf k'ie protéger cl â jiii aèsuner rîmpùnitè; après tvoîjri^ii^ 
ji|9tîi« nux iHifSi^Me^fdbidUeè' ilu §Duv«ffipeiiieQl^ tu étabUmot 

. Im H'ÎImtoux sp^îattXtJri*apu dÎMiuHiler cle qufi:l4in§^i^ potl'* 
▼ent^^re poér rinnocencc. £l raiïalrç-^^^CQatev.cIt Tîntém d# 
iOjB cÛenlmèmc les lui ont fait confiidâi'cr comme trcâ-dan^t;reux« 

. I\i le tribunal «upréme jn^^tuit là pou» rf^uiniuv le^:abM« d'ai(|p- 
,'fu6 et Usa excès de.pojiYoir. dont ils- poMiYak^i 4te jrendre eoi^* 

Venant à la compétence des tribunaux spéciaux , il a pris pour 
l^uidç la loi mctno de leur élabllssenient , du i8 pluviôse an C) ; 
Oi' t cette loi est si loin cl aHioriseï ces tribiinau.x à [)rononct:r 
^e?>clornmageS'ifitérécs et îles déjjens , que, ces uiotifs ne se Irou-' 
vent dans aucune ùe ses dispositions ; qu'on .ne peut l'induire, 
d'autant que le îéji^islateur riianiicslc au contraire que son inten- 
tion a été do leur refuser cette faculté. Colle loi n'admet pa^ 
|Ilf[me de partie plaignante devant les tribunaux spéciaux ; cuiii- 
ment donc pourraient-ils condamner quelqu'un à des dommages- 
intérêts envers l'accusé i* Le mot de plaignant n'^ est prunoiK^ 
. Jl^Vne fois , c'est à la fin de l'article 16 , et' uniquement pôuf 
Hl^ner la plainte, sjans aller plus loin. Si oA eaaininiç e^,^^^l^ 
comparé aux articles a8 et i on y . verra clairement i 
f intention du Ugblateur a été qu'il n'y eût pas dé parii|; plai* 
j^nànte devant les tribunaux spéciaux , parce qù'il ja'a. ^if>v^}^U:^ 
attribuer qùe la coon^ssance des délits qui troublent la".ira|iduit- 
^ ■ iité publique et la s&reté générale ; parce qu'il a voulu«^ue Pas- 
sassin et le volénr|KUi$e|it jiU^ et punis rapidement; et cj)n|mè 
îl tè lur-mèm'e ; «là iftarche et lalenteur des rornies,or9jin.aA|!U 
w ^«çmandent un e^ace de teins , qui serait perdu pour {'e^em>> 
P^C ypour là pré^ve.,, pour la société. M lyiais de cette rapi^i^k^ 
morne ne Aoit-pn pas conclure que son intention a éi^ de ne 
donner aucun droit aux tribunaux spéciaux sur les bieps d'*4UCU|^ 
citoyen , pas niénie sur ceux du malfaiteur. * 

Ensuite le défenseur pose en hypoilièse que Gis^n ait^^été 
dédaré coupi^le it /QpiiMflàné ^ iDiort. Le tribunal ap^icMlcau- 
rali-fil pik datas -CMrudjm^r sur ses biens des dommages4al4* 
t 9èH k At^xsâ ? IfTga MM doute, eh-ibien ! sM ncTeùtlpatf .ptt 
contre le condamné^ à plus forte raison né le peut-il pas contre 
un hointjic amené en cause poi' supercherie , et qui , sous aucun 
ipoint de vue ^ ne fMHiVfkii étce jusiitciable d'un parfii( tribunal^ 

iSait» doute ifr trouver dé» tIA tes dOIHÉIagcs-intérélb 

sont légitimes;, et pitr*càif ràéU^^, AcM préVu^ )par la loi du iS 
)]^l^^i6Îé , 4ift âV^ift'Ir^oh d^^renle^t paV I^tidé 426 dû code di|. 
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«* ôuîvre ses dénoneiateurt-j^our les domma^^ési-înt^réls. *> D'oii il 
•tdt que c'est aux tribunaux civils c[u'on doit s'adresser pour kt 
obtenir. 

£ntin , on trauve dans le répertoire de jurisprudance, tome 4f 
page 146 deficKtion , un passage bien important sur ka 
tribunaux «xtraordinaîraa» créé» selon les tems et les lieme. • 

.« Le pou^elr des offieiers qui compoM^it les commissionaveiC 
« liôrné et limité par le titre de leur créationi Ils doivent en sum* 
«• èerupuleusement les termes « ainsi -quVin procureur ceux de aa 
« piTOCuratjon, Ik ne peuvent j donner aucune extension , parce 
;è tipie toute commission 'est un démembrement des -jarifidictions 
^ ordinaires qui sont censées rti e restées en possession de tout ce 
V qu'on ne leur a pas enlevé. Au conlrnire le pouvoir des juges 
ordinaires est favorable ; ils peuvent l'étendre suivant Tosa^et 
« la justice , etc. » 

iSeeond mcyw* Dans aucun état de la cause^' ArgOnd n'4 
*été partie plaignante au procès, contre Gizofi. 

En effet , comment peut-on cire constitué partie plaignante 
dans une action criminelle ? C'est 1^. Par une plainte ^»orlée de— 
VaYit le juge de paix contre un individu c^ui y est d(:si£,ne , nonmié^ 
i't tant qu'on y persiste. Mais Argoud , dans la plainte , n'a point 
nommé Gizon : il a seulement demandé que l'instruction fut 
faite contre les auteurs de rinceridie. ' 

2°. C'est l'action et le concours du plaignant avec le directeur 
du jurjr devant le jury d'accusation *, or, J. Ar^ond n*a point con-'. 
-COQra avec le directeur du jury , pour dresser lacté d'accu-* 
aaiioa éontre Oison. . » 1 

' Hdiâ^donc pas été partie plaignante dané ceft'IdeiOL panieé îm^ 
pbttaiBilesdekpft^ ^ ' ' 

^ ' Le tribunal a lui-même eonfiirtaié' cette' asséHion par lè' cbnsî- 
tféirànt où il dit : w qtiéVî^est vrai qtfil' tt^a pas nommément ac^ 
a' Cttifé Gizon dans cette plainte , il est vrai aussi qu'il Ta fait accii- 
^ ser dans l'information qu^i en a été la suite , en le faisant dé- 
« noncer comme auteur de rincendie , par lea téinôins entendus 
«r devant le juge de paix. » * * 

Qu'importent d'après cela les allégations , Ici suppositions du 
tribunal spécial <de la Drôme , lorsqu'il résulte de son avteu et des 
contradictions dans lesquelles il est tombé , le fait certain que 
Argoud n'a été porté partie plaignante dans aucune partie du 
procès. — El l'eùi-il même été devant le juge de paix elle direc- 
teur du jury, il n'aurait pas pu se présenter et soutenir cette 
qualllé devant le tribunal spécial, parce qu'il ei^e^it été repoussé 
par la loi insiitutiye des tribunaux spé^aux. 

Troisième moyen, — Excès de pouvoir dai^ le jugement at* 
tf^tté , en ce que jM&jçs/^t autori^f Qi;&on à a 



• • ^ .. ■ ■ - '■■ •• "" •■ 

Argaadt » pour de» mtJhnêts civils ; et en ce qu'ff» diït féçû A'rgoU^ 
.qui n étîdl accusé d'aucun crime , partie Intervenante. 

Il n'y a rien de plus insolite et ae plus ai bitraire que la confir- 
niaiipn de cet appel , sans doute dans la cause de la personne 
du citoyen Argon, fait par l'accusé Gizon pour des intérêts pu- 
rement civils. Les tribunaux crimincU ordinaires ortt-ils jajnaia 
pu commettre un pareil abus de l'autorité «^uile^ir est CjonÇée ? fil 
a*Us ne tont jamais pu^ comment le poo^ràionî letitîribùnatt^ ' 
fiiaux , dtmt les pouvoirs sont, resserrés |lf|âs les born^i^ éti^itea 
et cii^onscritea de t«Û8 côt^? ' , ' '. 4 « / 

. ..L^accctté n'a. jamais au eette ^caUéViii d^ 4*ajndenifeim'" 
à!kt» la ii4^ijnr«t)é législation.*; Dans Tancienn^^ , lé Ceutenant 
eriaillnel., oii Iç prociBrenr général , fai^oient tel cas que de* 
jspsôa'.detses rgmeigytemeni. et dénonciations^ 4()ans la*Qonr '' 
Telle , raecusé peut citer encs^asequlilimplail , non relatîveniealt 
. i^t^t\ .qÎKç Im lait laccusalion , ou ponri intéréu «iviUt mais 
umâuement pour paraître à' Taudience aa joô^.dff jog^ment-y et 
. ^ déposer comme témotn. 

S'il prétend à des réparations, il peut les répéter après le ju*» 
gement par les voies ordinaires ; s'il ne prétend qu'à des domages- 
intéréts, il s'adresse aux tribunaux civils ordinaires. Si la plainte 
donne lieu à une poursuite criminelle il agit devant le juge de 
|>aiz , le directeur du jury d'accucation , etc. > 

11 y a également excès de pouvoir en ce que le tribunal spécial 
de la Dioine a admis l'intervention du citoyen Argoud. Cette in-.. " 
tervention est nulle par le fait , les juges étaient sans pouvoir p«or ' 
^■ordonner; ils n^auraient pu régulièrement Pad^^^^e que diîiialis* 
seul.p^ \^^Xqf}zaa Ar^u^ ivtysut 

. «dié. ^ propriétés, dans Je dessem d<B^ l*acc|isip^ Oir o*e«t ans jugis à'* ? 
coimaitre. tes bolnies de- leur jonsdicl^n.i^ «ft ii*àdiâeUre dtivikpl 
ftfTL quc^ çi^iui,jqui peuvent légalement y parère. . . : ' 
, U ^ l^ii^n évident queVç'est un piège jquiii étii tefidamn mal- 
neureux Argoud , qui étant 'efTrayé , et ne sacLfint point' qoèUtt 
pouvait être la puissance d^* ce. tribunal |érrib le et nouvefia« 
jçnit^ dvyojr répondire à, cet acte injtisti^ et iUé^^^w . ^ • 

' Quoêrièmè moyen, Fausse applieation . de Taniide 43a àm 
emé dés délits et des peines. 

• • Ppnr iiémontrer cette fausse applîcatioar, il suflU de sere- 
p<»i1er à ce qui a été dit précédenmiciii sur la compétence 
des iribunaas spéeiaajc' mai ne peuvent aller au delà, des limites 
de leur |uridiction, et sur la preuve qui a. été fonniie que J/Argoud 
'n'avait été partie plaignante dans aucune |iartie du 'procès'; ^ 
cil effet , le tribunal a visé cet artleU 43» et il en a fait 1^ l 

il>asc de son jugement. '» 

^ m Les ^u^as. ( porte* c^t . arlkU ) ' pyoato— iwat tnsoite et sans 
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« désemparer , îa peine 4tàblie par la loi , on tcquîttcjil l'aç- 
-c» cusé . . . dans Tim et Taulie cas , ziîr statuent snr les dom^ 
« mages- intérêts prétendus paria partie pUtfgnàntdi au par 

« t accusé. » * - ' . 

Le tribunal spécial s'est donc assimilé aux tribunaux crîmî- 
jfiels ordinaires, en s'anoeeant une puissance que ne lui d on- 
point la loi qui Ta élabli. C'est pour eux seuls , et en fa- 



de rinatitulion des jur^» sur laquelle repose la liberté 
««onstitationnelle , qn'af été fait le code des délits et des peines; 
€t lorsque l'article 43â( autorï^ ces tribunaux k prononcér m 
les dommages-intérêts f , c'est .paître que la lenteur et la solçm- 
J^ité des Drocéduresiaiftsienf aux' juges '\& tems de les apprécier. 

Mais u n*7 a àuc6nc parité entrt; un (ribuAal crii^iiptel À 
lin tribunàl «pébiàl. Celui-ci a une jurisdiction sur les' person- 
nes dans certains cas; il n*a dans ihlcun, jurisdidion sur les 
biens , ni par conséc^uent sur les dommages intérêts. £t , quand 
il aurait cette jurisdict ion même , qiiand l'article 4^2 et le codie 
seraient dans son domaine, que s' ensuivrait-il contre Argou'd * 
c'est que n'ayant joué le rôle ni d'accusatpiir ni d accusé , comme 
xela a été démontré , cet article A^a ne pouvait pas lui être 
appliqué. 

Cinquième et dernier moyen. — On ne peut opposer à J, 
Argoud la fin de npn rcçevoir , prise de ce qu'il ne s'est pas 
pourvu dans les trois jours de la prononciation^ maijs bien de 
là signification du jugement. ^ * ^ 

Cette ouéstion en présuppose une autre , qui comisfe à saYoîf 
'iri^Argoucta éu'lé' droit âè se pourvoir en cassatioA leôntre -le 
jueement délit il s'agit. A suivrè ^ la fettré la loi du x8 plu-' 
^oir il ne lé j^<nini^it pas , puisque cette loi , article ^ « .ne 
1»ennet an tribunal dé cAs^ation de confiàitrc que des Jugem'ena 
^e comjpélience ^ -^ihj ' dbiveht rendre de prime abordT us ' tri-^ 
l^unaux spécîauk ; if^^^ue l'article 29 dit expressément que iëii 
jùg^ntenè- des téib^anx spéciàuk sentit en dernier ^ ressort efi 
sans recours en ca^ction. ' . " 

D'où il 8!iit qu'il b'y d que Ife )U^emcnt de compétence, 
quant à la connaissance du délit , qui soit soumi» à rexariiefi 
du tribunal de cassation : épreuve qui avait eu lieu dans cette 
affaire , et comme il est d'usage, au commencement de lins- 
truction. D'oiH il suit pareillement que l'appel et le recours en 
cassation sont interdits contre les jugeraens définitifs des tji- 
Jbunaux spéciaux , soit rpi'iis acquittent ou condamnent l'accusé. 

.S'il s'agissait donc du recours en cassation contre le juge— 
;inentâdu iribùna) spécial, en tant qui) acquitte TacciMéi *àa 
jtpar .vittlatîoni de qivclque foniiaitié; 5*il (s'agissait dé rameture 
en question dévànt un autre tribunal ai le jugement «donk.il 
d agit est rtoUîet^iMiaMaf 4i'l*â«e«ié n. été biea <m& jiapl acquitèj^ 



* • 
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nul iloiUe alors que Ax|^ud ne dut être déclaré ivon-feceTabld 
^ns son paurvoi. . . . ' 

Mais ici , il n est question i^ue. d*i^9liMtv J^nitQUnt chnh^ 
db.<iompia^s-intéréts.çt àe ié^m prononcé» contre uno p^r*. 

qiù notait pa;s partie , q^i était en quelque aorte, étran^^* ^ 
X 1% cf^HM. et.que le tr$«^ ^édal, pa? ton jugentntt 
. n*a pu m ià aUeîn^^e» Ne «oât-pn paf. '4utin|^ qant. C0{ 
jpi^eg^t ce anî eât du res«or^ criminel^ ce qui regarde' <diT 
rëft^^ient le q^lit et l'apcus^, davec ce qui est cif 11 ; èl'-o#> 
qaî est civil ne doit-ril p>aa ét,!re détaché du jugement , j^o^r 
«tre sonmis à la mémie épreuve que les autres jugemens clviliu 
. Le/.prinoipe de toute action, c'est. l;iAtérét. Toot cilmil 
dont IjBS inlèKétf sont blessés doit trouver dans la justice pre^. 
tectipn .^quv^rte pour les défendre. Eh! quels intérêts se- 
raient plus dignes de cette protection que ceux de J. Argoud» 
pu^qu')L est condainnt^ à lo^ooo francs, en qualité de partie 
plaignante , tandis qu il ne Ta jamais ^té contre Gizon. il en 
est de ipeme que si le jugement portait contre une personne 
qui eût été à cent lieues , et qui eut entièrement ignoré qua 
des maisons avaient été incendiées , que la voix publique en 
accusait Gixon , qu'il y avait contre lui une accusation orinû- 
oJeUe. Or, dans ce cas, eut-on pu ir^fu^,>à cf^te partie. v en-; 
tièrement étrangère au procès , 1^. reco^ en catsation contre 
le ju^eœei^^ qui l.eût çoA^aigfié ^o,900;'fiçl donunanKS-. 
ïMirêî$ fi^ ' . ',>. .. 

* Hiùîettr^ QonimissaÂ^a au tribunal de çnt fait touswii 

éêf.^U^ikcUons daiu lea jugeniena criia^^f^s^i^ la partie oui 
regarde le délit et Tac^iutté , et celle q^».9a ëonceme que. laa 
. intcrt'ts purement civils. 

. Ce qui peut iaire ii» plus de difâcuUé , c'est le délai dans lequel 
Argoud a dû ae pourvoir. Ëst-ce du; jour de la.pcomMpdaliofi da« 
jii^enient , ou de celui de la signification P ' 

4fes articles 44^ et 44 > code des délits et des pçitiet dîaeikt* 
bien que le condamné et le commissaire ont trois jo^uci pour se 
pourvoir en cassation contre le jugement , à compter de celui de- 
là prononciation. Mais aucun article de cette loi » ni d'aucune 
autre, n'a établi dans quel délai devrait exercer ce recours , la 

f^arlie dont les intérêts civils se trouveraient lésés. On ne peut 
ui appliquer les articles précités , pùisqu ils, n'ont pas été faits 
pour elle. On ne peut lui appliquer Ciiux daiicune jii4re kû | 
puisque aucune n'a exprimé son vœu. , ^ . • . * 
* ^ Çl|uia içetle .oûmi^nciui-e quQ .peut-von faire ? Sans doute ce 
qu'on fait| toutes les ibis que la .lçi a^l 'muette ^ c'est de con«: 
apltfer la maison et l'éipiié. Or , la raison, dit. qi|c.Ar§ffud.n'a/ant 
pas été partie plaignante , n*a pu aav^lr légaleBialit que le jug^r. 



« • 
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ment du tr^unal de la Drôme le condamnait âdes dommages-îrf- 
térétâ , que du jour d^Ia signification de ce jugement ; que cen est 
citti du pur ^'il a eU connaissance If'g^^le ce jugement , qu't 

(Id^commenéier lé id^âi <ikxiT l««l^uiil il d(^vâî^ pourvoir; que ce 
déM f(ui , an)t teç|iie« dti.i^gteinent de i'738 , 'àeriêk' tftre'dv' 
tv«b .âoi8, 4qH au .ttiiÂùB ètré regardé 'c(^ni^^«^^s>nimenlt* 
ob<|(;^f*l4à^ feit Pourvu 4ans 1«» ttoî» jéàn 

^lifé fructkier.àn 9 , au- rapport 'cKi'ciiÔTen'^i^J^^ '> 8«rlw^tWh-< 
disions d.tt citoyen Lecoutout, cBfdmïLairc^ubslitut » jeK HP 
dl^ S^i^^nette , président , jugemenY c6i^u'«n'céè tehiies : • f 

•< Vii* l'art. du code de hrumaire 911 4, 'paragraphe 6 ^ 
4i4t Al tendu que les tribuiiâerx spéciidix conimê tous les autrcf 
Iribunauv extraordinaires , qui soi^i horà le droil commun, ne' 
peuvent- exej*ccr d'autres attributions que celles qui leur sbilC' 
expressément déléguées par le titre df leur institution ; * ' ' 

n Attendu que la loi du 18 pluviôse n'a créé et institué ce* 
tribunaux que pour la poursuite et la prompte repression des dé- 
lit*, j énoncés^ quant à l'action publique seulement ; que nul 
article de cette loi ne leur a donne le pouvoir de statuer sur lei 
déminages civils qui pourraient en résulter; 
-M^iAttendiiïiticrie'trtbbtialspécial de la Drôme, enpermettaiitt 
]par«Mi*offdoimtftMBe''d#^ ttoc^al; i'ihàiôcusé Gxtén d'apoéler eni 
cause Argofud , ptUtr -l» îtùtfd xxsliÙèAxKket à deè' 0(Mnriia|^' 
crrila ,, et en recevant par-àutire o Wl^nn ange du 5 pràiritfisaH** 
▼ant , Àrgôuâ: iùi-ÎDéme paiiie iniQirvènante pour le même objet « 
A«;i:cédé ses poufoirinét iranchi les lermc^dê sa compétence. 
' t AU0iidu quil a SMAéé et prononcé sur les dommage civils , 
sans avoir préalablement déclaré "la leompèlence, tant sttr ce 
chef que sur lea qualités des personnes intervenantes , ef qu'il 
a contrevenu en cela aux atticles ^ susdite 

loi du 18 pluviôse ; 

K Attendu que le jugement délinitif du 11 prairial, qui s'en 
est ensuivi , esl nul quant au chef des dommages civils et des 
qualités inlervenaotes pour incompétence sous tous les rap*». 
ports ; ' ' 

• « Le tribunal , par ces motifs, faisant droit sur le poui*voi 
de Jean Ar^oud , casse et annuité les deux ordonnances ren^ 
dues les 27 floréal et. 5 prairial suivant, sus énoncés; Haààé 
et aniiuUe pareiUemeni lé- jugement définitif du- 1 1 pridml » 
quant 4itt clieF desdlts dommages civils que des qualités y tu- 
tenr^nua» sous ce rapport ; 

. » Renvoie les paijiés et matière^ quant à ^es cliefil, pardtf^nmi 
les tribunaux civils ordinaires compétens; 

• « Ord4iiii# quV la diligêttcc du conun&saain du Gouvenicr* 



( «5 ) 

ment , le pfésent jugement sera imprimé et transcrit sur leê 
Ké(^tlre« du tribunal spécial du département de la Drome. ' r 

■ ' ' ■ '■ ' ' " ■ Il I I y 

.VV;. QU^EST i O.K. s.. , 



PlrwnMm: L'ordonnancede iQB/jt mqoofdlkiù tn.TÎ^Minr, 
•;«nt ordonné par son article 8, tît.'a , que lea condamnés aux 
Itères à tems, seraient assignés à leur dernier domicile f 9ttH$ 
qu'il fût besoin de pfocès-s^erbal de perquisition , ni de leur 
créer de curateurs , dont tord onnançe abolit V^*êa§p,f doit-CtH 
iûivre la disposition de cet article» ou bien doit-oo, pw fO'M 
wdne une action contre un condamné aux galères à iemst furt 
ce que le code pénal semble exiger, c'est-à-dire i faire créer ua 
curateur au condamné avant d'agir ? / ' ... 

Deuxième^ Un projsèt-^vêrbal de liôn eonciliation ^ qni A*f pta 
"été suivi d'ajournement daiù l'annéb, isèi^l eoiftaieteè exploits, I 
•njet à la péremption par le laps d*ttn- an f ' u .>f v 

Troisième, Le 24 germinal an y, Pierre Gaubil, lumiM de 
loi , célibataire , comparut devant le ju^a de paix*(déi^artîenieflt 
du Tarn ), déclara qu'il adoptait poi^'*t^ ,«n&uia Ijljsrî^-Jpoui^ 
Câtlienné et Pierre-Fr.ançoîa.6âubili9 j^A;ni^ç<;e!l; nev«i|,>iiMÎ 
dej^uSs quinse bns avec lui , ces dernieiu eHAma*drElicnil(iOa«biI| 
'firèfe de l'adoptant, présens et acceptant l'adop(ioh. 

Ife a8 du même mois audit an, ledit Pierre Gaubil coi 
devant Tofficier civil de sa .CQinmuiie.f -et j •ààchm^ à^/ÊXsmuHL • 
•adopter sesdits neveù et nîlëce , lésquelr loraét^ âuMÎ présenai '€1. 
acceptèrent l'adoption. . **' ' ' ' * * 

Le 1 5 prairial an sept, Etienne Gaubil, père des .adoptés y . 
donne son adhésion et ma coftsentemeiit A i'adoptii^iiiiiaite. par 
iPierre -Gaubil aoqi frère.' • ' . 

Le II floréal an6> Pierre' Gânbit ïikit 'ton tèstaraenV «Io.s 'et \ 
mîstique, dans lequel il institue ses cnfans adoptifs pour ses hé- 
S'iliers ^universels et généraux ; et se regardant comme père de 
famille ayant deux jenfana , il dispose du quart de .«et. biené an 
faveur d*ttn étrai^aer j et iUclare* «ncorà dans sondit testanient ^ 
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que ûj» Un né cdhÂMlère paé ses enfant adoptifs comme procrM 
4«i légitime mamge , et que par cet ordre , ils ne soient point' 

appelt^s à recueillir son entière hérédité, alors et dans ce cas 
seulement, il dispose de la moitié de ^es biens en laveur du 
même étranger. 

' Ketre Gaubil eéf décédé le i3 rendémlaîre an neuf , sans 
changer sét dispositions; ét a laissé à lui surrivans six 'Ùift^ 

germains. * " ' ' ' ^ 

On demande quels sont les véritables liériliers dudit Pierre 
Oanbil f ou les enfans àdoptiis déjà institués parie testament , ou 
1>iè^ ies frdfek du défunt. • i ... 

ÉCOLES DE DR OIT. 



jPre^é ^UQtjé^^iatement après l'établissement des td]l>unaiis^ 
le âSÀvemément s^est occupé de cefui des écoles sp&iales de 
droit. Déjà-plusieurs prôjetiiont été présentés- au conseil d*éta^^ 
êit^almiQ 1 certaine que le Ooavensen\ent veut organiaer^ les 

jfpoles , et qu'il nf^ pLiit plus, y avoi(r de retard ^ue sur .1^ 
mode d'orgauisatioi^ Mais en attendant la détermination^ 
Tautorité su p renie , que' fautai faire f rester sans* instruction -H-^- 
1ttfn» 'écolesT non j il Fàtit iiistruîrc. 

/ Un 'bon esprit, un jurisconsulte éclairé a senti tout l'in- 
convénient de celte attente; il nous a communiqué le projet 
^u'il a formé , d'ouvrir en faveur des jeunes gcn* qui se des- 
lineint ail barreau et à la magistrature , doux cours; l'un de 
4lroit civil, el l'autre de }>ratique ou sur loriln* judi<Mai!0. Cette 
■entreprise nous a p^ru Ireo louable , ei t;(.>u6 lait t>pérer d'autant 
plus de succès , que son auieur joint à une connaissance l e il 
é^endife des lois anpienn^* et nouveUès , une expérience de 
'ti^iite Àitd^ H carrfète du barreau. 
..^CMâUe,.Qil^gr«B BrailssiBn« Mçiea arocat au parlement 
de Paris t>ttc Hyacinthe « n^. GyS% pr^ JLa^ palace Michel. |1 
recevra les* citoyens, cmi dispo«)eraicnt à suivre ses court , 
'itoîa'iek mtins jttsqaV onze heures*. 



I^AUVSLLE î . Imprimeur des Tribunaux et de la Chambre dès 
' Avoués, placé et Vis-à«vis la grillé dk PalaTs de Justice» 
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1 a U B. N A L D U ..P A JU, A J[rS 



D Éc A D t , ao Fructidor, an tx: 



4 r r. 



Ce XoTTSKALparaît deuk fo%% par dénade. On s'abonne cher. FavvbCX.! 
imirioMur des tribuo^ox du. dn>arteinent de a Seine, pUce ei vis-à-vie Ia 

ârille dtt li<ilais, eC CMilét grelEéci 4ea' trAuiiflttJi et Iflf aincteiwt/dûe Foeii* 
e ia Repol>li4iic» r . ' 

l'iix de ]*Abonn»iii«ot y c«mp(ia leR Loé gtu* t^rtâ/fs /udicimitÊ dépota Tes» 
iriroaire an 8 , 34 fir. f^uK «0 «o^ Ir. pour 6 mit» ^jÊkmS^ cwtii 
^tfur trois làoif. " ' * 




CODE CIVIL.. 



tttiie êos o^ierPoHoms sur ie Pirofet.da nouveau Go4e mÛi 
-àuéfées ékfns noire numéro du ao thermidor^ 

CHAPIT RE I L 

> J^ufarnuiiUèsreiativts àlaoéi^tralmndummi^ 

^l^ij^/ft JttAiière a déjà été traiiée à deux reprises dans la 
Brùjeê ; savoir : an <7>rtf acm destinés à co^saiêt l'état 
€wiil dans la section a du même titre , intitulée : Des régies 

particulières aUX actes de mariage, 
^it ,yciUi encore in même sujet qui se reproduit dans ce chapitres , 
p^ur ^Hift^^^^ ^'^'^ « ^ 4^ donnera lieu à des répeiiltons ^ ^ '. 
âc/,r|&iiMy 'et ( ce î|ui est plus dan^reux ) k des consradic-* . 

"XXLxUt maciage est nul (i) s'il n a été célébré publi* 
ioîv&aeiit ec dans Ses fbraies cirapris prescnus'(x), 

(i) Le mariage est NUL. 

On verra étendant «' par la suite « beaucoup de dbpositionf 
qui modifient cette nuiUté, et qui adoucissent ce style aBjcmatîf^ 
W ^ Ji^s /es Jorme^ ci-après prascrites* 
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Ces formes ci ^ après tprescrUes ^ ne paroÎMent être indi- 
quées tjue pour la forme seulement, elles sont toutes accom- 

pagntfcs de disposilions qui les rendent illusoires de telle manièrCi 
qu an mai'iagc pourra -être Irés-valide , sans l'ob$«rvation d'au- 
diqi.e d^s fçnn^ diaprés prescrites» 

•XXII. Le mariage ne peut être valablement célébré {i\ 
que dans la commune où Tuii des deux époux a son do* 
inicile. 

Ce domicile , quant au matiag^ » s'acquiert et s établie 
par 'sii mois d'^iabitation. contiiiuedans la mèitte comodutie* 

(i) Ne peut élré valablement célébré. 

Il ne faut pas prendre celle disposition à la lèttré. Ce eks^Htre 
Ta dans un inslanl nous offrir dea dispositions qui tempéreront 
cette rigueur. 

, XXIIL Le domicile du mineur esc celui de .sôn père^ 
. ou de sa. mère , le pèrct esc mort j ou de son. tuteur, s'il 
na ni père ni mère (i). 

Le mariage du mineur peut néanmoins être célébré dans 
hi commune où il aura acquis un domicile (i) par six 
mois d*habitation continue , pourvu d'ailleurs qu'il observe 
les autres conditions et formantés prescrites pour le maf^ilgr 
des mineurs, 

(i) Ou de son tuteur « s*ii n*a m père ni mèrè. 

Il y a un autre cas que cet article n a pas prévu , c*êst celui oùg 
le mineur aurait sa mère , sans néanmoins être sous j^a tutelle. 
Quel serait àlors le domicile du mineur ^ serait-ce ^tl^lÉ^ de la 
mèris où bien celui du tuteur ? 

(a) Où il aura acquis un domtcilem 

' Zê^ article débute par annoncer que le mineur n*a pas dVfitre 

domicile que celui de ses pcre et mcre , ou du tuteur ; et tout de 
suite , il déroge à cette disposition , en lui reconnaissant un do- 
micile personnel autre que celui du, père , de la mère ou dtt 
tuteur ; c*est -passer ^rop rapidement d*une proposition «à la pro^ 
position contraire i U est InoonvenabU que ia loi oUre le oui et 



Digitized by Coogl 



iè^k&k, sè'fcoll^to^ ^*iUlftsi près ; une Hdattdêm pltt« ibignfc 
Irait couvert cette contradiction apparente. * v 
• .Cet arlicle ne dit pas un mot des pcrsoniiiM qui exercent 
Un état ambulatoire « incompati ble^ avec un domicile , teli que 
les éirtutgen t.lns Mûrchands, l^orU^MUê ^ le» omi»iêt9 eC 
ttrfis es , qui vont de ville en ville i etc. Ce eaaa été prévu par 
l'édit du mois de mars i^Sc^y. 

Voici ce ^ui se jjiraùquait v à ce sujet » dam Tancienne juras* 
prùdencéé 

'On exigeait) i^» Texlrait de bapténle et le coiMentemeiit d« 

përe et de la mère , du tuteur ou curateur; 

L'attestation du curé du, lieu de sa naissancti, et dçqueU 
ques~uns de àes parens , pour certifier que le ^rovague était 
libre )s*il avait été-malrié-, il fallait rapporter Textrait 'mortuaire 
de l'époiix décédé \ le tout légalisé par l'ordinaire du lieu île sa 



naissance. 



'0«and lous ces actes étaient révuûs, ils étsielit préseA^I à' 

l'évéque du diocèse dans lequel les parties se proposaient de 
^air£ célébrer teur mariaae , tM. j^elui-'Ci accordait une dispense de 

Le PaoJET aurait donc dû s'dpproprier ces tuesufes }adicleuseil| 

Ml les modi&ant sou& leur rapport avec le nouvel ordre. 

XXtV* La célèbraciofi da itiariage txHT, Acfê pfécédée 
ile de\i% publicatiotis » faites tn la fbnne pteftaiie par la loi 

ou les légletnens* 

Qife veut dire cette modification où pat les régl&mcHs, 
Cette fiM^me ayant été preserite par les art, 3i t .3a 1 33 1 ^4 et 
3S du tit. a du premier livre « il n'/'a plus de nàgle^H&fuk attendra 
jMir ce point , il fallait dire que les publicatious seraient.faites 
conformémeat aux articles ci-dessu^ 

Cette puMcatîon est eai^é^ ici j s4aa /MM* A nu/fi^ 

rart.at«etrart4 4o. ) 

; Mais c'est une Innovation en juriiprudaûcc que d'iM-tacl^er la 
mtiUéà au délaut des publications. 
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- Le motif de celte formalité tt'a d*aiitre motif que de pféreirif 
la «clandestinité des mariages. Cest là ce qui est recomm par 

i'ordonuaucc de Biois , ^ui est la pieinièie loi en celte ma- 
tïeie. 

« Pour obvier aux abus qui advîennent de mariages clan-' 

V» destins , avons ordonné que nos 8U)cU ne pourront valable* ' 
M nient contracter mariage , sans proclamations précédentes de 
ban» , faites par trois divers jours de fétts y arec intecyall^ 
» compétent « art» 4Ô* 

Or, touttfs les fols que le maiiage nc^t pas susceptible du 
reproche de clandeslinùé , ce défaut de publications de ban* 
n'était pas considéré comme une nullité, 

XXV. Les publications seront faites dans la commune 
où chacLiiîe des pairies contractantes , ou Tune d'elles sera 
résidente depuis six mois , et encoie <ians la commu/ie oà char 
cw^ d'elles avait précédemment son domiçile (i) soit qu elles 
^€tmS%M%tti ou quelles aient cons&rvb ce domicUc (2). 

' ( I ) £t éncore dans la commune , où chacune ^^eSes 0f%|Mn| - 

prAedémrnent son domicile* . • .. ^ 

Voilà une étrange disposition. Quoi*! les pubUcaliom doivent 
se taire dans le précédent domicile des parties , sans égard à Vea- 
pace tic temps qui se sera écoule depuis qu'elles 1 auront quitté , 
•oit 10 ans , soit ao ans rien n'est plus déplacé que cette obliga- 
tion , qui peut entraîner des inconvénicns considérables, par 
le retard qu*elle occasionnerait « et les obstades qu'elle apporte^: 
rait au mariage. • - '\ ' 

Sous Tancien régime y aux termes de Tédit 'du moià deman 
1697 , les bans devaient être publiés dans le pt^éddetsi domieUa 
^des parties. Mais cette formalité n*étaît prescrite que pourlecaa 
où les parties n'avaient pas encore acquis de domicile , par 
ime habitation de six mois sur la paroisse d'un même dioeèse^ 
•t d*ttn Éi» en cas qu'il y eut différence de diocèse. Mais , bon 
^ cas , là publication dci ban» n'était exigée que dans le lien d« 
domicjle'actueU 
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(a) fiii ^*fiUs aieni fmtié ce df>mieile , iodt qu'elles /aiên$ 

Cette finale est inintelligible , et forme une superfetation rebu- 
tante. 

là article conmience par preKrire une publication dam 
fFécédent domicile des parties « c*est' à-dire dans le lieu qui était 
précédemment leur domicile , cl qui a cessé de Vélre, 

Et puis voilà qu'il ajoute r soit quelles aient quitté ce do^ 
micile, 

Maî^ vr^quent , il faut bien supposer qu^elleé Talent fuittéf 
sans quoi , ce domicile subsisterait encore , et èerlait encore leur 

domicile acùucL • 
(3) Ou quelles aient conservé ce premier domicile* 
Même pbscuT'té , mème.inconséquence. Si les parties ont eon^ 

iervé ce premier domicile « il n*est donc plus un précédent do^ 

fnicile ^ mais bien un domicile actuel. Comment comprendra 
qu'on ait coNSSavi son f&£C£D£Jsx do^niciler Fiat lux. 

« 

. Suite de Fan. XXK . ' 

"S les parties contractantes ou Tune délies notfe point 

accompli leur vingt-Cinquième année (i) les deux publi- 
cations seront encore faites au domicile du père 4 ..ou và soi* 
^faut > au domicile des ayeuij^ ou des ayeules. 

( I ) i^Toii^ point aceompH leur ving^ cinquième année, ^ Cett« 
disposition n*est pas «sses claire; il y avait deux cas à prévoir , 

l'un oh la partie contEactantc serait mineure de ai ans, et 
. Taulre, le cas où elle aurait atteint cet âge. 

.L*article ne parle que de cette dernière hypothèse , èaps s'oc- 
cuper de celle où la pairie contractante serait mineure dé aa ans ^ 
en tutelle. 

W semble .qu'en pareille circonstance les publications doivent . 
être faites au domicile du tuteur ^ et qu'il y a oubli de départ de 
cet articb, de |L*ayoiK pas compris, le domicile du tuteur, du» 

son indication. ' , 

Il y a encore omission sur deux, coudliionâ essenlielleâ à. lik 
publication de bant» . \ 
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Xa prémi^ eondiHon est qq*eUe «oit accompagné du poov 
ymx ppr écrU de deux partie» contractantes ; si donc Tone dei 
parties présente à l*officier de rifat civil le modèle d'une ;priiMy-- 

ca$ion% celui-ci ne doit effectuer celtç publiçi^tiop , ap^èd 9'ëire 
Hèsoré du con^entemf n( de; l'awUe partie. 

IjA deuxième condHion est que la piikliçaHan soit ( en cas de 

yuinorilé ) précédée du copsenlement des père et mère , ou de i 
la famille ; çette préçauticui est ejLi^éç far i>rtt 1 de 1^ déçl^if^-; 
tioa du a6 noTCffibre 16^9 « onipes termes : 

« La proclamation des bans sera faite par le curé de chacune 

y des paflies contractantes , (z\eç le çonsenèernent des père e^ ■ 
91 mère , trieurs 014 cMrateurs « s'iU son^ enfa^i^ 4^ AMuiU^ % oi| 
« en la puissfmce d*9utrui. » 
Un autre défaut de cet ax4icle est^ de ae contenir aucune dta-: 

posifion , pour rapprocher la célébration de Ivi publication. 
On a hien Tjirt. 35 du Ut., a « exiger un intervalle de huU 

|ours entre la célébration et la dernière publication. Mais. il fallail 

QÎr le cas inverse , cVst-à-dire , celui où il s^écbùlerait un 
long intervalle depuis les publications , el ^ iixef |ç d^Ui i^prè^ 
}e^uel. les piihlications seraient recommencées^ • 

XXVI. Le mariage doit être çilébpc (1} devant lofBciet 
çivU p^^éposç \ cet efFer» ' ■> 

Va€t€ 4oit iif€ inscrit sur un ngîsm (2) public desqiii 
à çfH tffÎK ^ tx, non sur JcuiUes • volants (3)^ 

C'est la répétition litlrrr.lo de l'art. 48 du tit. 3," 
{%) Uacêe dt^'t 4tre iiucrUi^w^ un r^gisêrè* ^1 
Répétition àjt l*ff^i^io du tit. a, ainsi conçu : Les ac9es tçgU 
ffèâcriH sur les reps très de sftwte e$ s^ns. ^uçun fléinc* 

f3) Ei non sur ftid-ies t")/arîi(*s. ' ' 

Autre répétition de l'ai l. 54 du tit. 2 « qui prononce une peiné 
Cpntre ToOicier 4e l'étfit çiyil , qui , « au lieu d'inscrire «nr le< 
> registres publics un actedo marin^e^ se serait bofné à Ar^^m 
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• An florpluê , toutea les éisposilions du projet sur les formai 

lités matérielles des actes de mariage , ne valent pas encore cel és 
^ui ont été établies à ce sujet , par lordonnance de 1G67 , et la 

( Za suite au numéro prochain, ) 
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TRIBUNAL DE CASSATION. 



Q U s $ T 1 O'K. 

X«a condamnation otix dommof^es intérêts ehtre nr^oclnns ^ 
emporte- L^eUs nécessairement' la contrainte par corps ? 

Ya-t'U ouverture à cassation conlr** unjueement ctmdamnè 
pour dommctges intérêts au paiement jtt^ne somme modique 
eu égard, à celle qui a été demandée^ lorsque levidenc^ 
des jfaits en autorise la demande ï . 

TelU» tofil les ^«eslioas-que le iribimal de cessâtion yîenf ê% 
résoudre négatÎTemeiit au procès existant, entre la compagnie ^ 
de TWnice et celle de Godard. 

Voici dans quelle hjpothèse Nicolas de fVance et ses assodéft 
avaient passé cin^ marcliés successifs avec la conipagnic Godard f 
dont deux étaient antérieurs à la loi du 24 ventôse an 5 , et lea 
trois derniers avaient précédé celle du i5 |^rminal suivant sur 
la çontraime par corps^ 

Aux lermes de ces marché» , la compagnie de France s*étai€ 
soumise à diverses fournitures , destinées à alimenter les arméoa 
du Nord et de TËst. 

Ces fournitures ayant cessé le 3o messidor de la même année ^ 
la compagnie de fVance a traduit celle Gr)dard devant le tri- 
bunal de commerce , pour procéder à la liquidation de leura 
comptes, et en payer le reliquat. 

Sur cette demande , il a" été rendu jugement cjui a liquide à 
88,557 liv. 3 s. 5 d. , la somme due à la compagnie de Fiance par 
•celle Godard, a condamné celle-ci à en payer le montant â celle 
de France , et lui a adjugé en outre i3y,oç^b fr. 65 centimes do 
dommages intérêts. 

Sur 1 appel , le tribunal de la Seine, déterminé par la consi- 
dération que sur cinq marchés , dont deux étaient antérieurs à 1» 
loi du 34 ventôse an 5 , qui avait rétabli la conirainle par corps ^ 
iX avait Ué pa^4 dea sommes çoniidérables ^ de «umière qy.\ 
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4tàit impOMible de saTÔir ai le reliquat frappait pliil^ •vu' \t» 
derniers marchés que sur les premiers; au'en droit l'imputatioa 

•e fait toujours sur la condilion la plus aure, cl nu^mc qu'elle 
appartient au débiteur quand cll(vn'r5l [>as fait^î parles quittances, 
confirme le jugement du tribunal de commerce en ce qui^touche 
la condamnation de la somme principale , et réduit à celle de 
9,000 liv. les dommages intérêts réclamés, et refuse à cet é^ard 
àe prononcer la contrainte par corps. 

Au tribunal de cassation . le citoyt'n Chabroud , plaidant pour 
la cOiTipa^nie de France , oiL»ct'rvf»it qv»e dans le fait, malj-rc la 

Sltiralité aes marcbés <jui avaient été passés entre les compagnies 
tirantes , le tribunal avi|it pu aisément^'assurér par les évène- 
' mens de la cause , et par la vérificalicun des décoipptes , ré^lemcns 
et quittances de Tétat de situation des parties aux aiverses époques 
où les fournitures avaient été versées, ei de ce qui était réellemeq|t 
dû sur chaque versement en exécution des traités partiels c^ui 
avaient existé. 

Le tribunal d'aj^pelr n*avait qu'à se faire représenter ces actes, 
et il se fut convaincu qu il né lai l dû à la compagnie de France 
pour les premiers traites antérieui^s à la loi du ^4 ventôse an S , 

3ne ac),656 liv. 10 s. 8 d. , et que puisque celte compagnie était 
éclarée créancière de 88,607 liv. 4 s. 2 d. , il était indispensable 
delui accorder la conlrainte par corps pour l'excédant. 

li y a une manière directe et une manière indi^'ecte de contre^ 
'venir à la loi. 

Quand le fait ayant été vérifié et déclaré tel qu'il était, les 
juges ont rendu une décision c|ui n'était pas ceUe prescrite, la 
conlravetition est directement comuuse. 

Elle est commise indirectement quand , a£n d,'axriver ù uiie 
''certaine décision , Ton a. mal déçlaré ce fait au aff^-'t^té de ne pas 
4e vérifier. ^ ' . * 

Dans les deux cas , il y a ouverture â casijitioQ ; car si dans 
le second el^ devait^ être déa.vée , il sien, suivrait que les tribunaux 
auraient été mis au^cssus de la lui, et que Tmipunité dans là 
désobéissance n.*auraît besoin que de quelque adresse. 

Le ' tribunal d'appel a voulut se faire évidemment^ ua prétexta 
d*n'ne confusion qpi n*exisftait ' point , pour se di^^se^ de pro^ 
nonces la conirair^e pai* corps djcman.dée. 

Mai& quel prétexte avail-ii pour se refuser k racçprder reUM 
tivemeni à la condr»mnation des 9,000 lii; adjugés p«>ur dom.-? 
mages intérêts t Aucun : il n'en a énoncé a.ucun. 
' Ici cependant, il ne pouvait y avoir ni doute ni incertitude. 

Les dommages intér( ts , rtiintanl de la résiliation arbitraii c 
du traité du u) gcnain.;! , devaient étr,e. ré^is ^aç la loi. du l4> 
vcatose piécéden^ i çesl inquiUestabl^^, • '\ - 
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. il a donné ouverture à cassation ; rîen .nVst plu$ évident. 

Le citoyen Chabrond faisait ressortir le dernier moyen de 
cassation de ce qu'au lieu d'accorder à la compâgnie de France, 
vmc somme de 60,000 liv. , à titre de dommages intérêts , le tri- 
bunal d appel TavaiL înjusteiuent limitée et réduite à celle do 
, 9,000 tr. • • . • 

Il est avéré au procès ^ que les fournitures de la compagnie 
de France devait être "payées en argent, deux tiers comptant 
décompte par décompte, et un tiers à termes peu distans , et 
6ur des bons rappoi tables à la caisse de la compagnie Godard'. 

Cependant, celle-ci remit pour s'acquitter, peu d'argent et 
beaucoup d'effets pu)»lics qui n en avaient pas la valeur , et dont 
les quittances exprimaient qu'il en serait Jaii f imputation tmrè$ 
laretUrée* Que signifient ces expressions f Si'ce'h*est qo^'à défaut 
de> paiement de ces bons , il n*cn serait point tenu- compte t oè 
k concurrence «eulèment de <}a'iU' auraient produit. 
' T^Ue était la loi et la convention des parties conti'actantes. 
. Il était donc indispensable d'élever les dommages intérêts de 
la compagnie de Franee à la somme réelle des pertes qu*eUe avait 
soulîertes par la remise de .cea* bona contrairement a leur con- 
vention , puisque les- quittances contenaient; Mur-tout la dausè 
surabondante d'imputer après la rentrée* 
* Ainaî en réduisant' arbitrairement et sous une proportion rai* 
«onnablc , à la somme de^-^fOOO liv. des dommages mtérêts qui 
«'élevaient réellement à 60,000 liv.', le tribunal a contrevenu 
directement à la loi des parties', et à la loi qui ordonne leur 
exécution. Ail pra;tor : pacla conventa serçaho. Leg. 7. parag. 
7. ff. de pact. l)at legem contrnctus. Leg. ^3. ff. de reg. jur. 

Vainement, à répandu le citoyen Jouosclin , défenseur de la 
-«•ompagnie Godard , les associes de Fi ance vondraicni établir une 
Vi^ni". de démarcalioii cjilre les dilTcrcntes sommes payées par 
4cilo-ci à la ctmipagiiie de France e/i exécution des cinq traités 
cassés entr'eux , puisqu'ils n'ont eux-mOmes demandé, soit devant 
c tribunal de c(niiui*:rc« , soit devant celui d'appel , qu'une 
somme délerny née p«ur solde génér«kle, sans porter aucune ii^- 
putation quelconque. 

La compagnie de iVaiice qui a reconnu d'tine manière aiisst 
positive , la confusion volontaire q-ui a subsisté dans lés paiemens 
|f^rlîels qui ont eu lieu ^ est-elle aujourd'hui recevable à repro- 
ches au tribunal. d!appel des procédés dont elle-même lui a 
4onn^ r^xemple, 4>y9if .fP?fo npiiécQnou un stjâtéme qui n> élS 
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Sroposé qu*aujoiird'huî seulement , et par <}uî? Pai* le dè(etMwt^ 
e fa compagnie de France , près le tribunal de cassation. 
Mais ce système d'imputation partielle est tout à-fail chimé- 
rique et contrarié même par les r^glemens généraux intervenu» 
entre les deux compagnies ; il ne peut donc réussir auprès du 
tribunal de cassation ni donner lieu à aucune ouvçrlUre contre 
le Jugement dénoncé. 

La seconde partie de ce moyen a pour objet de prétendre que 
les 9,000 Uv. adjugés pour dommages intérêts , étaient insépa-^ 
rable« de la contrainte par corps. 

Quoi 1 Ton' ose. invoquer un«; contrainte par corps pour des 
dommages intérêts en matière civile !* 

Mais o^ est la loi qui prononce .une disposition aussi ri|^a-« 
reuse ? - 

Celui qui entend se (aire un tifre de contravention quelconque 
pour anéantir un jugement , ne doit-il paa citer U loi dont il 
•*appuie ? . . • 

La loi du iS germinal an 6, contient une énoncîation par**- 
ticnlière des cas où la contrainte par corps peut et doit être pro- 
noncée. Y trouve-t-on rien de relatif aux dommages intérêts ? 
Non. Donc les juges n'auraient pu la prononcer sans s'exposer 
à être pris à partie , enfin sans violer cette même loi. 

Celte loi déclare sans doute que cette contrainte aura îieu 
de marchand à marchand pour fait de marchxindi-es dont 
ils se mêlent respeclwement ; mais il n'est question que des 
(6bligation8 principales , et non des dommages intérêts ; et l'on 
sali que lorsqu'il s'agit de dispo^iticms aussi rigoureuses que La 
contrainte par corps, elles ne peuvent cire étendues ni suppléées, * 

l4*article a du titre 34 de l'ordonnance de 1G67 , donnait à la 
vérité aux juges , la faculté de prononcer la contrainte par corps 
pour la restitution des frais , et .pour les dommages intérêts , 
mais celte rigueur ne peut plus être invoquée aujourd'hui , elle 
a été implicitement anéantie par Tarticle 19 de la loi du i5 ger- 
minal précitée ; c^est ce qui ne peut être raisonnablement . 
contesté. 

< Sur le demieir mojen , le citojen Jousselin à manifesté son • 
étonnemeat de ce <pi*on transformait indistinctement un moyen 
4*vppol en ime ouverture de cassation. 

.M compagnie de France se plaint de ce qu*au lieu de lui 
adjuger 60,000 liv. de dommages intérêts, résultans des 210,000 1. 
«de rescriptlons données en paiement de ses fournitures, on ne 
lui en a accordé que 9,000 iiv. 

Mais «qui ignore donc que les domma^s intérêts résultent né- 
cessairement d'une combinaison de faits et de circonstances', 
^aeratacbent moina à une l<n positive et directe, qu'à Ténuité» 
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Or, cette combinaison cl cette apr^cîaiîon «ont exclusivement 
livrées à' l'arbitrage du juge , à sa religion, à «et lumière» , J^uà 
feidisqnisitlo, judicis est , dit la loi. 

Cette équité veut que celui qui a été lésé soit indemnisé , la 
loi m^^me en fait une obligation aux magistrats , mais la quotité 
de cette inclemnité est susceptible d'une foule de nuances et 
variations , pour la ^xation de laquelle la loi laisse la plu« grande 
latitude à leur conscience. 

En admettant que celte fixation» essentiellement conjecturale, 
fut erronée, cette erreur ne pourrait donner ouverture à cas- 
sation , parce que le mal jugé , même évident n*a jamais été un 
mojen oe faire casser les jugemens ; il faut , et le tribunal l'a 
. çonsacré par une foule de jugemens , il faut que le ini^en re«^ 
pote ^tur un teste t^récit ie là loi , tant qucu U demande en cas^ 
^tion'est incontiaérée et infailliblement reiettée* maintien 
de la loi, la cohsèrvàtion dés formes, Touà le beau domaihé 

Sue la conatîtutiQR a assifi;nd^^u tribu|ial>de cassation ; et certes, 
. est asses; vaste' pour qtt*il pense jamais à faire e;ucune incursîôn 
sur celui des tribunaux ordinaires. ^ 
Le citoyen Merlin , commissaire substitut , s*ett principalement 
occupé de la discussion du premier moyen fpi avait pôur ob)et^ 
la cohtraiple par corps, conudérée relativement aux aommMeâ 
înt^réu. 

Il a d*abofd remarqué que les dispositions des lois en moHèrÊi 
contrainte far corps ^ sont les unes impérativetf et les autres 
^ lacultatives,. 

Çette distinction établie par le rapprodiement des lois de 
9667 et 1G73 , il a dit voir que celle du' i5 germinal de 

fan Q ii^té conçue- daiis le même esprit et rédigée d'après les 
mêmes priiàcipes, l)'où il a tiré cette conséquence, que quoique 
dans* cçrtipns cas lu ni^ture de la eondamnation est d'opérer là 
contrainte par corps , il n*j aurait ouverture à càssafion contre 
)e jugeniei^t qui neVaurait point prononcée, qu*ailtsint que la lot ' 
en aurait fait une.Qbligation impéralive au juge. ^ 

Or, dans Tby potbèse , de quoi s agit-il ? De dommages intérêts, 
qui , loin <)*opérer eik cette qualité- la contrainte par corps , ne 
)é pourraient wafimé comme aceessoire , puisque la jiomme priii» 
ci;}ale qui % été |e principe de cette demande , n*était point dana 
|a catégorie des obligations qui produisent nécessairemient et in* 
j^ispexisahléaient èette eèntraintè ; ainsi qa*il eM; facile de s*en 
convaincre par la lecture des paragraphes dont se compose Tarii. 
tîcle premier de la loi du . i5 germinal , article qui ne renferme 
que des dispositions purement facultatives et dont TappUcfitioii 

4<i^|wn4 4f (4 volonté du juge, et dea cirçoiiitaiioB^^cl^ 1» wm% 
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-, Ces <eoik8id&ration8 Tout déterminé à requérir le r^et-da 
pourvoi. «. * 

Jugement du tribunal , le la thermidor an 9 , prébident le 
citoyen Maleville , qui , attendu sur le premier moyea que la 
com{>agme de France n^avait point distmgué lès époques des 
paiemens. 

Attendu que les dommages Jntéréts sont livrés à l'arbitrage 
du juge et à la conscience au magistrat , qu'ils dépendent abso- 
lument des circonstances cl des laits de la cause , et que par- 
conséquent , ils ne sont point dans le domaine du tribunal. 

, Attendu enfin , qu'aucune loi n'imposait aux juges d appel , 
robligalion de proïKjncer la contrainte par corps pour dommages 
intérêts I rejeUe le pourvoi de la compagnie de Fiance, etc. elc. 



Dépôt en matière de commerce. — Papier-monnaie* — Ré" 

ducliofi en numéraire, 

'Une affaire qui se ratache à tous les intérêts de la société 

civile , à la morale publique et commerciale , à la confiance 
générale et pariculière,i aux lois et à la justice, Tient d'être 
aoumîse au tribunal de cassation. 

Voici une légère annalise d*un mémoire que vient de publier 
pour les héritiers du citoyen Vanoverstraëten , demandeurs ea 
cassation, le citoyen Lavaux défenseur- A?oué* 

FAITS. 

Tourton-Ravel et compagnie étaient depuis plusieurs annéea 
les banquiers dé Vanoverstraëten, négotiant à Bruxelles^ et il| 
se trouvaient encore dépositaire» de fonds considérables lorsque 
les assignats commencèrent à se déprécier. ^ 

Vanoverstraëten , ne voulant pas subir les chances de la dé- 
préciation offrit, en 1791 , de -convertir le dépôt en prêt à 
quatre pour cent d'intérêt , et sa proposition fut acceptée ; à 
condition que le préleur ne pourrait plus se départir de sea 
londs sans avertir trois mois d'avance.'* 

Voilà la première condition* La seconde faite- par les ban- 
quiers , et acceptée , fut que du premier février 1793, à ifuel* 
ques temps, Vanoverstraëten ne retirerait pius aucun foi^cU des 
mains de ses débiteurs. 

Alors Tour ion et Kavel devaient , suivant leur propre compte» 
69,730 francs. 

A la lin de la même année 1793, les banquiers écrivirent 
qu'ils voulaient se libérer ; mais ce n'était ni en argent , ni 
même en assignats, ils déclarèrent à Vafiverstraëten qu ils copxr. 
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pensaient sa créance avec des billets de la compagnie d'as- 
fturance sur la vie, à aog livres prèa, et dont il pourrsut disf 
poser sur eux. • ^ 

j Vanoverstraëten ne répondit point à cette étrange proposi- 
tion; il attendit jusqu'à l'an sept pour actionner ses débiteurs, 
devant le tribunal de commerce séant à Paris , où ils furent 
condamnés à payer une somme d'environ 55,ooo francs valeur 
métallique , représentant , suivant TécheUe de dépréciation aux 
époques du dépôt converti en prêt , le papier-monnaie dà 
t,ant en capitaux qu'intérêts. 

^ ïourton^Ravel et compagnie , înterjcitèrent a]>6el «a tri-* 
bunal civil séant à Paris, et le 19 pluviôse. an 9, ils obtinrait 
^ un succès si complet , qué Yanoyerstraëten fbi réduit à uns 
optièfei qui poitait le maximum de sa créance à environ^ aôo 
inincs , et le minimum .à 3o centimes. 

Les motifs du jugement sont que des banquiers ne peuvent 
être débiteurs que par compte courant , et que suivant Tartide 
fta , de la loi du nivose an 6 , les créances par compte 
courant doivent être réduites selon le tableau de déprécia- 
lion à répoque de la suppression du papier-monnaie. 

Vanovcrstroaëten étant. mort | ses héritiers viemien.t de 
pourvoir en cassation. 

Suivant leur mémoire imprimé , le tribunal d'appel a violé | 
sous deux rapports , l'article 2.2. de la loi du 16 nivose an 6, 

Celle loi a ti'ois dispositions qu'il faut bien distinguer. 

Par la première, elle statue que tout débiteur par compte 
courant ^ dont la solde était payable en papier-monnaie , sera 
valablement libéré , en rendant ce qu'il a reçu ou la valeur en 
numéraire , d'après l'échelle de dépréciation , au temps de 
suppression du papier-monnaie.. . 

Par la seconda disposition , la toi définit le compte courant 
en disant . que ceux qui se prétendront débiteurs à ce titre 
seront ienus de justifier par Uur corre^fondance , ou autr^, 
menf^m^aussi-âât après la réception des fonds g ^ les çnt 
êenus a la 'disposition de leurs créanciers. 

Par la troisiiïme disposition, la loi dil : que dans le cas 
^contraire ils en - seront présumés rétentiormaires pour leur 
,propre fait , et Us en payeront la valeur réduite d'après 

V4cfieUe de dépré^tion à Vépo^ue o& leur compte eeùran$ 

ensrait du être arrête et soldé* 

•' Le jugement dont on demande la cassation, ne cite que la 
'première de ces dispositions ; il omet les deux autres ; 
rt^ui pourrait ne point être frappé des contraventions qu'il ren-^ 
' %ferme? * ' 

Tourtos-KaTd et ctopagnie ii*ét«i«at plotf déposituret dke 
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lîfistant où iU ont accepté les fonds à titre de prêt à intérêt i 
^ 9Ù leur créancier a>st soumis à n'en disposer qu'après un avcr-» 
\issement de trois' mois. Le terme était court ; mais qui a termtf 

ne doit rien. 

Il y a plus , au commencement de 1793 , le prêt fut fait 
à terme indéfini , Vanoverstraëten ne pouvait plus disposer de 
son argent , même en avertissant trois mois d'avance. Tourlon- 
Ravel et compagnie n'ont donc pas conrormcment à la seconde 
partie de la loi, tenu les fonds à la libre disposition de leur 
créancier aussi-lot après les avoir reçus. 

A. la fin de 1793 , ils ont déclaré faire compensation do 
bUlels de la compagnie d'assuiance et ont offert de pajer pout 
«oldc , 209 francs en assignats. 

Mais ces billets n'étaient point de la monnaie courante ; ils 
élaient hors du commerce, sans prix , sans objet et sans cou rs« 
J:^nHn ils ne devaient échéoir qu'en 1797. Cela peut-il se nom- 
mer ^e libérer d après la loi , soit en rendant en mêmes espèces 
Ce fu'en a reçu , soit en les tenant à la disposition de son 
créancier f 

Non • sana doute : il • donc famae application et Tiobtio» 
de 1» loi invoquée par Je jugement. 

Un autre n.oyen est pris de la violation dea contrat*. Voici 
eottùnent il est porté dans le mémoire. 

« Une maison de banque accréditée, doit être le sanctuaire 
« de la confiance , qui honore la nature humaine , et de la 
« probité sans laquelle il ne pent exister de rélations com-» 
« merdaks. » ' 

« Dans un temps où le bculversement de toutes les lois 
m sociales, de toutes les nations , du juste et de l'injuste , dé 
«t toutes les idées de vertu et bonnes mœurs, annonceraient la 
« dissolution des soeiélés civiles ; la bonne foi et la loyauté 
« devraient trouver dans chaque maison de banque un a&ile 
« inaccessible à la corruption. » 

ér "Eh! comment, sans celte fermeté dans le bien , sans Vo-^ 
« pînion que l'on a d'une probité héréditaire , Ibrlifiée encore 
'« par l'éducation et par l'habilude , les dépositaires de.s ri 
« chesses du monde commerçant pourraient-iis offrir à leur» 
«r correspondans une garantie des trésors qui passent dans leurs 
<f jnains i* Quelque soit leur propre fortune, elle n'égale jamais 
u les fortunes invisibles qui leur sont conhées à chaque instant, 
« qui leur arrivenl de toutes les parties du globe ; et dont 
« ils pourraient abuser sans danger , puisque le titre qui dt>it 
« constater le dépôt , est un acte libre de leur part ; et qu 
« silence perHde sur la réception d'une missive suUirail bien 
« souvent pour les acquitter d'une dette iouuensfi» • 
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Un des afvalltageB de celte cause, dit Tanteur du mémoire | 
fit ^u'il ny a pas de coi^testation sur les laits ; c*est des faiU 
^ue dérive Tinjusiice du îa^emcnt attaqué , et ce jugement 
a* violé toutes les lois qui garantissent les conveiitîons. 

' Le compte courant fi^t converti en prêt au commencement de 
2792 ; Hors Vanoverstfttëten avait daiis la caisse de Toorton-Ravel 
et compagnie une somme de 97,369 francs, provenant de re- 
mises antérieures avaient la valeur du numéraire. 

^u commencement 4c A79^ ^ débet des banquiers était riA 
duit à 69,730. 

Cette somme , supposée en assignats , valait 43,982 francs ' 
numéraire , et en y joignant les intérêts convenus jusqu'en 1797 j 
la créance se montait à 55, 000 francs , valeur métallique. 

Or, comment concevoir que cette somme en valeur réduite, 
et dont l'origine remonte à la circulation du numéraire, ail pu 
Valténucr entre les mains des débiteurs, et dans la caisse de 
banquiers solvablcs, au point de donner, sans qu'il y ait aucun 

{>aienicnL à compte, un dernier résultat de 3o centimes , d'apr^ 
es offres des 4*^bite^rs , ou a^o^ francs , d'après un jugement 
5olemnel ? ' • ' 

Ce calcul est vrai dans toute la sévérité du terme. > 
Tourton et Ravel ont consigné des billets de la compagnfe 
des assurance pour tofite la créance à A09 francs prèd. Ils 
ont soutena que celte consignation d*efFets, sans valeur quel« 
conque , était un paiement'. iLnsuite , pour solder les 209 fran'ca 
assignats , ils dnt proposé cîn^ francs en mandats , qui valaient 
3o centimes* Il est oonc Yrai, qu'ils ont voulu pay^ 55|OQ% 
francs ' numéraire , avec 3o centimes. 

Le jugement à laissé à Vanôverstraëten Toption d'accepter 
le dépôt des iiillets de la compagnie d'assurance , ou le paie-* 
ment de la créance entière, suivant l*écbeUe de dépréèiatfoii 
au tem# 'de la suppression du papier mo^uùe. Donc, le maa»* 
vum dé cette ciwance s'élève à aoo francs environ. 

Or, il 'n*eziste aucun principe, soit dans les lois , ëqit méoM^ 
4ans .les cahos révolMlionnaires , qui puissent servir à pallie* 
une telle injustice , surtout si l'on considère qu'il s'a^ssaîA 
dans la cause , non d'un dépôt restituable à la volonté du 
créancier , mais d'une dette à terme et portant intérêt ; dette^ 

?|ui suivant. Ica lois .réiatives à l'édielle ae dépréciation , devait 
tre réduite aux époques oi\ elle avait été contractée. Il jr a 
donc injustice évidente 4 violation formelle de la foi due aui^ 
contrats , et en' cela même, moyen de cassation. 
• L'auteur finit son mémoire par unfe péroraison éloquente 4 
et très-propre à rappeler à la bonne foi , les citoyeils ToilT^ 
ton-Ravei et compagnie , s'ils y avaient manqué. 
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91 le proprîéiaîi^ d'un fonds sur lei^uûl é^autres prétmàent 

un droit de parcours ^ peut clorre son fonds ; si pour Vem- 
• pécher de clorre , il suffu de lu possession ou ê il faut avoir 
.^e» propriété U droit de parcours €i vaine paiiire? 

Celle question s*est présenlée, le i^de ce mois , au tribunal 
de cassation , sur le pourvoi contre un jilg^ement du tribunal civil 
d*Indre et.Loire. 

4 * 

Le» habitans. d*une commune prétendoient droit de parcourt 

«ur les héritages d'un autre particulier fondé , taut sur la pro» 
priélé que sur la possession de ce droitl ' 

Jugement du tribunal de cassation par. lequel « attendu que 
Tarticle ii , section 4 de la loi du xS septembre 1791-9 n*ex«lut 
pas ceux qui ont droit de propriété de pâturage et parcours « 
mais seulement ceux qui n'ont que la simple et nue possession ; 
et qu'il est prouvé par les titres produits par les habitants 4^. la 
commune , qu'ils avaient un semblable droit de propriété* 

Attendu que par la loi du 6 floréal an 4 9 servitudes ac« 
tives et pasrîves , ont été maintenues , rejette la demande en 
cassation. 



TRIBUNAL D'APPEL,^ 



Le tribunal d'appel du département de la Seine , troisiëmtf 
•ection , a. infirmé par jugement du ^»c) tliciniidor demier , celuîr 
de première instance du 18 lioréal précédent , et en conséquence , 
à maintenu les veuve et (ils Derosne d^ns le droit de se dire et 
qualilier successeurs de Cadet t't Uerosne , apotliicaires , droit 
qui leur était contesté par ie cit. Cadet fits^ Celte décision, en 
confirmant notre opinion , consacre le druil où sont les acqué- 
reurs d'un fonds de commerce de se dire suci c sseurs de leurs ven- 
deurs. — Voyez ce que nous avons dit à ce ;»ujct dans le numéro 
ai de ce journal. > 

* 

• i • ■ - 

♦ 

•Fauvblls , Impritoeur des Tribunaux et de la Chambre dea . 
. A'fûaéêf place et vis-à-vis la grille du Palais de Justice, 
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JOURNAL DU PALAIS 



Ce ^«vkiMM P«{^ît ^«ux fqis Mr d^c«de. Oa s'^honne ch^ F a u.v s lls, 
im riiMr des trtmiiiaM du' mftrtémenr de la Seine, pltu:e et Tie-ft-VM la 
erîUe da'Pdafs, et dtevlit greffiecè'dft QrîbiiaMx ei lee ditecieitrs dee 999»$ê, 

«a Ja Republique. > 

Prix de l'Abonnemetit y compiis les Loi'j sur tordre judiciaire depuis îe a:^ 
tûmtàte an 8, a4 fr. poKi- au aa, i3 ir. pour (i mois, «l 7 Ir. 5o centiiuta 
pour tr^ moia. 



.|<£ ;illIllISTa£ D£ LA JUSTICE, 

~Au^x eméntùsàxr^ àu gouvernfiment prh tes trêbuPtmt» ert^ 
tninels ^ et à leurs substituls près les tribunaux de premièré: 
. instùftce^^ aux directeurs du jjury i aux commissaires dfi 
gùu^nu^melk^ prèà les tribim^/iio^ de preimère mstance* 

« n in*tt été fdit , cttojeni, différentes QiiM|ipitt VetaUvee à la 
t »loî âtt 7 pluviôse dernier: j*ai rassemblé dans on seul. cadrer 
î » toutes ie9 dUfitultés qui in^ètaient présentèés isolément ; et 
; ■» rinatructijçm que }e yous adresse , en offre la solution dans iK 
3» forme 1» plu» sMRplo la plus précise. » 

• • * '1^ " •' • . 

Première question. Les prûcé<luies criminelles et correction-' 
nelleâ qui son l commencées , et dont Tinstruction est faite ou du 
moins iort avancée, devronjlreiles être terminées suivant râricjenne. 
forme ou d'après lÂ nouveUe , lorsque les sub^i^ituls seront enli-és 
en fonctions? . •* . 

RipoNSfi. Le» procédures crimiaeljes el correctionnelles commencées , seront 
prises tlaiis l'état où elles se trouveront au moment de l'inj al ai ion des nerf- 
Teaux substituts. Si Kacte d'accusation a é(é dressé dans l'ancienne forme , il 
sn-a soumis en cet état au jury d'accusation ; mais si Tacte d'accusation n^est 
paa encore dre.«sé , il le sera parle substitut , conformément à la loi du 7 plu- 
viôse : tous les actes ^uï resteront k faire seront faite diaprés cette loi ; et ceux 
«fui ^uraieet été £mu saira<|| ranciftBue iotrme ^ et qai'tcraieat jogéa irr«|;u- 
iiew » sesoat reottaï aiencé a etttfftnslajyagrtte.; .^^ 
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2. Que tloit ph rhiondrc par rarlitlc ificniTer, qui cliai'gf: I3 
siîbsliiul de ia n'clurche et <ïc la poufsuile de tous les dôliu 
ôoiïï la ccnij.iissawce appuillcnl , soit aux Cilbunaux conection- 
ncis, &U1I aux lfiu\inauA criiuiricls P Quels sont les agles .^e k 

,cubo:iUil est auloi isé à faive en vertu de cet article ? 

R« L*aiiic « \sT. de ia loi du 7 plaridst est expliqué par les autres articlet 

de ia loi : cet article indique d'une matiièie géni^rale ie but de riotCltlitioii dee 
« tJ>5ti(u'.9 \ auir«'S tiisp )5iti<>us de ia loi déterminent les moyens et lUeot 
les aitii'tuiiuus de ces nouveaux ina|{i.9tiais. Eu général y ils sont «uiotisis 
i f;>iie tous ies aci.'.s <^ui peuvent procurer la rccUerche et la poursuite des 
dclhs, de <]ueli]<ie nature que soient ces actes ; il» peuvent recevoir' des décb« 
Valions , Idiif' .sais i en flagrant délit , et , s'ils le jugent nécessaire^ faire 
des vi^ites et àes perquisitions , interroger , entendre des témoins , dressef 
des «troi •''s-verb.iux notir constater le corps de délit : m.tis tous ces *etes ne ' 
p<^DVont dispenser de l'instruction légale, que le directeur du Jury ■ seul le 
droit de faire , aux termes de Tart. XJ , et ne doivent érré' considérés que 
coni e de.s actt's de lecUrrche ^ des artes préalables tendant &' provoquer et 
à procuiuicU véritable. tasiruciioa À<g«le, ^ui a lieu devituc b^iiirectew tm 
jui;y. 

3. Le substitut doit-il , dans tous lès cas, décerner des imunds^ts 
de dépôt a-t-il le droit .de mettre en liberté sius le concours du 
dirccléur du jury ? . • 

' B. êahetitot «*« 1» itmt àé déeçmer le mandtt èê dépôt , que lorsqu'il 
p(>(jç y mv^îr lieu k 'Mandat d*arrét $ et daoji c« on » c*a«t i lui à «Mcidcr Si 
la matière «at grave « on «'il 7 a das motUii auffiaana : car la nasdac da ilrp^ 
pi ivaat de lait ua citoyan de sa liberté, on M dolt4»aa la décerner aor une ainpl* 
dénonciation ; autrement il abffirait de fotmti la plainin la ploa invraiaemblafcll 
pour faire arrêter la citoyen la ploa honnête. Il 7 a d'antani asoina à cramdn, 
'4 cet égal"! , de s'en rapporter au eubttiiut^ quo» d'une part, il aat «ont b 
•nrveniaiice immédiate du ^ommlasaira près la tribunal crîmind et du gont«r> 
nemant ^ et que , de raatre , la précaution dû dép^t n*aet paa indiaponsab'e 
poui que le mander 4*arréi poisea être renln. Celte précaution an doit mima 
■avoir lieu que rare:uènt , attrotont- quand jl e*agit do domicilîéa. 

4- Jt^.vSl-ce au bul/Stilul ou iiu conu-.iis.saire près le tribunal 
jjiLniiLirc i»:.>-lance à ci)nclure ciaiib li^aiiaiies correctionnelles? 

Lequel de ces deux fonctionnaires sera chargé de i exécution 
dt^ mens correctionnels? 

R. C'e^t le commissaire près le tribunal de première instance qui doit con> 
cluïe devant le tribun il dans le« eftaires correctionnelles; la loi du 7 pluviôje 
ne contien' , à cet ej^^id, aucune inuovation : le substitut n'est entendu devaot 
le tiibunal de première insiance , que lorsque, l'ordonnance de compéieacs 
leudue par le diiecieur du jory fi*et( paa contorma « aet ré^uisitioua* ' 
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L^exètatîon àes |ugemeiil rékidus en knatièt< correctiotiliclle par le tribunal 
iâe première instance , appartient «a <coiiitaiiMaîre prèa œ tribunal , coinm« 
celle des jageineiui civils* t * 

5. Le commissaire du souVememènt près le tribunal de pre- 
mière instance est chargé de Texéculion (le quelques lois pénales; 
ic'est lui , par exempte, qui doit surveiller les mesures relatives 
aux cautionnemens des avoui^s, des greffiers, des Jiol aires, des / 
huissiers, et poursuivre Itjs coi^ilrcveiians «levant [f. lri{)unal cor— , 
reetioiinei : le substitut le reinpiace-t-il aujourd'hui à cet égard t' 

A. Lcfra^nn la toi «t let àrrétia Aa gooterûeannt dbàrgeat directemMit 1k 
conmiaaanrÉ pria It iribuad cttmr^ànaiil , èt qoeîfuaa noAiarea â*«aikut>oa , • 
toi^iftt dans le cas du recouvreaitat dies cattlrionnemeot « !• aniMici.dt a*Aéac 
fjqiBt Subrogé ^ax foiKBtioi|s du comvÎMiiiTC , en ts» ^ni concerq* les riquiat» • 
^ tibat à faire devant le tribunnl correctionnel , je pense qaè le cMnmiuaite pirèê 
ta crSniml doit aootMÎaer è rempifr les oUigati^ma ^nî Iti aont' impoiéef » 

6. D*aprèa b loi/du 7 pluviôse^ les juges de paix peuvent— ilt 
en.cojre instruirçr.dif^c^meiit les procédures ? n'ont ib ce droit 
tgilé lor9^*i|s,'en jSjprOnt reûuis ? 

Cj%ç^j^wle à cet égara résulté de« dispositions des articlea4 
et S , et des àrtidés 7 11 et 14 de la loi du 7 pluviôse, 

R. D'après la loi da 7 plnvîose « les juges-de-paii , lea officiers de gendarmerie 
et les autres officiers de police judiciaire désignés en l'ai licle , peuvent dresser 
les pro tés -vei baux relatifs aux délits, recueillir les pièces de conviction ,, re- 
cueiliii les dèclarâtiotis des individus qui se prései.tent devant eux, et celleg* 
du prévenu qui leur est amené , oo qu'ils auront fait saisir conformément à 
la loi ; mais ils ne peuvent faire aucun autre acte de procédure ou d'instruction ^ 
t\ae lorsqu'ils en sont chargés par le directeur du jury d'accusation , en vertu 
L article XIV. ... 
Après avoir terminé les opi^rations que'je viens d'indiquer , ils donnent Tordra 
de conduire le piévenu dcvaiil le sul-stitut de l'arrondis^enicnt ; et là se Lorne 
.leur miiiisare, k uloius qtj'iU nb S'cçoivent ultérieuremsni des ordres da direc» 
. leur du jujy. 

7. Les ju^es de paix ont-ils le droit de discerner quelque mandat 
d'arrêt ou d anu ner , ou quelque ordre d'arrestation i* peuvenl-iU 

. interroger le prévenu ? - 
K. LorsquM a été comkuis ùn délit emportant peine affiictive , et quN'l 7 a 
des indices suffisana Contre un prévenu , le juge-de-peîx et les officiers de gen- 
darmerie nationale peuvent donner l'ordre de le saisir et de le faire conduiro 
jdeVant le substitut : l'antcle V ne peut laiaeer de doute à cet égard ; kt i\ résulte 
nutsi de l'article VI , ^ne cet mêmes foacttdnneirea penvent interroger les pré- 
f^oâf puisqu'ils doit:ent McneilKr tons lea i«iia«îgtiedi«ia-cTi«onroic Imdéckn 
Jt»Hi9oi ^uÂ di^ireat^ôiiK fimanikes «o aubf estât arec les antres ptèçai. . r , t 

• - • 4 4 
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Lorvfiiè les juges de p^ix ont fak saisir utt pn^enu fit 
• Hagrant ûéiit« ou contre lequel il- y. a des indicesy. pâcuviuit-iU U 
faire placer dans une uiaisou d'arrêt jusqu^aa momeiit o£i il leur^ 
est possible de le faire conduire devant le substitut!^ ' 

R. Non : d'après lartic'e GLXVIII delà loi du a8 germinal «a VI «ur lof 
gitiisaiion de )a geudanner ie , le ^prévenu , conduit devant l'officier de police «n ' 
■co'.iforniiiè <le,s anicles IV et V de la loi du 7 pluviôse, ne dgit pas être mis 
dans une maison d'arrêt ; il doit èire gardé a ype dans la forme d^teruiiaé* 
par. cçr artic'e CLXVIII. Ceirc iiie.sure non-séuloment c«t plus conforme aux 
principes , mais eile l est encore k la liberté mdividueile. - • « . ' 

9. Le sùbsltti'! ( st-il obligé , comme Tétait le juge de paix, 
dc'i'édîgeT là piaiu(o ou la . dénonciation qui lui est portée ? > 

Les forinalllés prescrites par le co^e àes déiit^^ et des .j^einça * 
pour rafilrniai.'ion de là dénonciation et delà plainte, doiveiit* 
«lles enoOFe>étre remplies aujourd'hui devant le subétîtut?. 

R. Le substitut , lorsqu'on s'adresse directement k lui , étapt aujourd'bai 
subrof;*^ a i juge-de-paix pour !e complément des premières opérations judiciaire*, 
il n'est pas douteux qu'il ne doive , lorsqu'il eu est requis , rédiger ou faire lé«, 
diger par le greffier, la p'ainte nu îa dénonciation qui lui est portée. L'affir- 
mation se fait aussi devant lui, conformément au codçdes délits et des peines* 

j^ç. P,apf^8^raititie 7 , le prévenu esl itçli et gardé dans la. 
m^iispn d!ar|^ct ^r Texhibiiion di^ mandat de dépélrque doit-on 

'en\.ej[iàve put \e moi £*an/e ? . , • 

Lai pi( V( nu doil-jl elle ecroue r doit-il être mis avec les autres 
prisonniers; , ou placé dans les vhaiïibrcs séparées et gardé parli- 
cuiièremcat ? 

m 

sur IVxhib^'tten .du mtndAt da à^àt , n'a poiat éubli da mod»^ particulier pour - 
«eU9 ffr^fi, \ in«(f îl ast évidçA^ /fa^Je J»i^v«9»> centré UqutA il • été àénnà ut- 
mandat da cette espèce, ne doit potaïc être êcrotiéf il doit y avon' dans la 
maison d'i|rrèç ane Êhambre on flea chambres de dêp^cdans leequelles les pré- 
venus de ce^^ebre doÎT^nt être jgfai'dés , jAna * être confondus arec JesT -nutres 
prisonniers; il faut même qu'il 7 ait un registie particalier. .Cf séipi le moyen 
depo/i^iti^r TOBa da^ Pf[rtide de la^onarituiion^ ayec If 4iliV<i^ce' qy*/?l! 
doit frire encre TsTresuiion pro?i«oire ec. celle qui est la si|itt dû aMUidaf 
^*ariét* 

j/t \r JPfttrPÇ ^crit ou ve/rl>4$nent qo« 1« su)>siitiit doU 4omiejp , * 
avis au f^^'ec^eur du jury, d^s majndaU de dépôt qu1l a décernés? 

R-. Comme l'art. VII fixe le d«*)ai dans lequel le substitut iloit donner avij 
«Il directeur du i^iry ^ des mandats de dépôt qu'il décerne y il COaTÏeAt que 

««( 0^ SOU doaoé par éciic pour «n assurer la «Uie* 
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ift. Doîl-on conclure des articles 9 «t. 10 que le directeur âa 
jury a'est point tenu d*inlerrogep lé pr^venmr dané 'tes Tfnjgt-i^uéftre 
oeures de Ik remise à la maison d'arrêt f 

B. lie dUreettor du }arj n*esr point obligé par I» loî d*>nterrogêr le prérma 
.dâBt le» Tingt-(]ostre heores m, remite à la maiepii d*arrèt ; maie fêriiele 
VII lui présent de^prendre coinmonication de chaqnr efrairedaiis te plae'coort 
ddlai $ e| ce fonctioni^eire^ traliir»it eesiieToirs,, en apportant dent IlMtmcti^n, 
retards qui ne seraient pas îndîspenaaMea* ^ ' ' ' 



l3. Lorsqu en vertu <h'. l'avliclH il» . le direrlrur du jiirv renvoie 
le prévenu dçvant le tribunal de police, 1 Oi <lonuance qu'il rt;nd 
doiL-elle porter man'îat (i'arnk ? Le mandat (l'arr<jt ne doit-il 
être di'cerné <pti lor&t^uc le prévenu est traduit devant le j.ury 
d'accusation ? ' .■ • . . . . • 

Lorsque le mandat d'arrêt est d^^cerné, doit-il cire notifié au 

S révenu !^ le préveiiu doit- il être écroué de nouveau eu vciiu 
0 ce mandat ? • • . » . , 

J . . fi. Il résohe ie Tarticle XV , qoe lorsque Tordonnance de compélenee renToîe 
derant le jury d'accusation, elle doit toujours ^irter mandat d'arrêt conti;e le 
j^fèreun. Il n'en est pas ainsi Iorsqj|jie Tordonnance renToie devant 1^ tijbunal 
^ . f(<^rrectioiine] : le jryind^t d'arrêt « dana ce cas y^ne doit avoir Ijeu que pour lés 
. délits da imutf,^â^ n^l^ cmprisotwie ment ;^ mais le provenu peut être. mis en 
Jil^rté proTt/toiir^i^^ f^»^^cf u^on , daua les cas et selon le» formes déterminAa 

Quand il s'agit d*ott délit de police, il n*j a jamais lieu au mandat d'erréf» 
94 nn peut être même ç^^ pair crrepr^^âe le^réveàa d'4ia tel délit • éié.^l# m 
^. ^^ état de niaii^ai^^ dépôt* ' * * • 

Toutes les fois'que l'ordonnance de compétence rendue en verto de Tartide 
.. XY porte mandat d'arrêt, le nrévenu doit être » non [ras simplement gardé» 
mais' vèritaMenient écroué, en vertu de ce mandat. Quanta la nou'Gcation » 
elle est de droit > pniikque Tordonnance de compétence doit toujours être notifiée 
•o prévenu , et que le mandni d'arrêt > torsqu.'il y a lieu k le décerner , doit êtrir 
compris dans rordonnance'. 

* aioms 
officiers 

f iob : peut-jf d^lé^uer tauditîon témoins ? et s'ii « droit , 
d^nsle ca» oil^ les, témoins re^senjt de. coinpariiîre <i« nt le 

l. juge de paix ou rofÇcîee -4© gendarmene , ceox-cr peu*. -ils 
les y contrai nd^ll^ipçtement iliu^^^ prescrite p . U 

code des délits et %s peines r ' * ' . 

*! ' H,' L*artîcTe Xïi autorisi U directem' «tt jury h àmieBi.U$ }à|ia de jiai 
)m oiKi^iiers àe geâdaika^t $ tVts Uê ïutMi'mmà^- fê ser 
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. «lèptaeenMii a4cttsak« ; •! A»t fUmofu iidl^t Mmi dMM fhnp«wîblfié m 

• transporter d«na le chef>Kea du trihanal 4*«fnMldiMMMiit , j« n* doatii peint 
' que le dinaeteor ito ^ury ne puisse légalemaot laa Air* eMenirt tnr Iw lieox > 

•oit par le |age de paix , aoit par mu officier de gendarniene ; et si !■• tAnoioa- 
refoaent de ae préae»ter , ils. peavent 7 être contraints par lè AUiga4. €• àtà^iuà 
Me peut , à la vlffii^» doaiicr on aiandat dTarrêt «oati» témoin refoàant^ 
eomme le Toulait l*artiel» taa' ia 'toda liaa diKta «t 4ti*ptlnea, parce que «• 
droit est aatnêileAiMit rèaerri fa dirêcteor du ^ury ; maia il pràt fiûra anen^ 
jkraat tai le téipoiti : il ponrta» en ontre ^ dénoncer m mwKnm» vokmtéf ponr. 
qu'il soit «oamît à la peine pofCée par la loi. * * 

x5. Le dirccleur du jury peut il, comme autrefois , saisir le 
' tribunal torreclionnel par son i^isa sur une citation donnée par 
^la partie plaignante , coiforniément aux airticles x6o , 181 et- »8a 
) du code des délits et des peines ? 

L'article 12. de la loi n'obii^e-il pas, dans ce cas , le dirccteup 
du jury à communiquer la citation au substitut , avant de met ire 
, son visa ? et dans ce cas , le substitut doit il décerner im mandat 
de dépôt contré le prévenu T . ■ ' ' 

y R. Les articles 180 ^ iSi et 182 du code des délits et des peines » qui anto« 
riaoient toute partie plaig^nante à saisir directement le tribunal correctionnel p 
en faiaant viser sa, citation par le directeur du iury^ ne aont point abrogés ; 
mais le directeur du jury ne peut pas aujourd'hui apposer son visa sur une 

. ^ ciration » sins avoir préalablement eniendi&loanbetitatA conformément à rartido 
2.11 de !a loi du 7 pluviôse. . • • 
Alors f si le dêiit est dans le cas de miriter emprisonnement , le substîtoc 

• eoQclura au mandat d'arrêt ; et si ce mandat d'arrêt n'est paa pronofMé aar*le« 
cbamp y >1 décernera le mandat die dépdt, a'il 7 a Iieo« 

t6. I» article 8 autorise le directeur du jury à recommencer 
r tous actes d'instruction et de procédure FaUs pai^ b;ft fonctionnaîrea 
. désignés en Varlicle 4« l^rticie 1 1 Tautorise k, récneiUir et cons^ 
tnter tontes les preuves; et Tarticle ta porte <|u^aucun acte d*ins« 
Iruclion et de procédure ne sera fait sans avoir entendu le subs- 
titut : comment est-il {lossible de concilier ces articles? Le subs- 
titut doit-il conclure sur le tout? le directeur du jury ne peut-il 
i^ntendre les témoins qu'en pr/sem e du substitut r* les conclusiona 
du substitut doivent-elles toujours être âxéeji par écrite 

Lorsque le substitut et le directeur du jury sont d^avis contraire 
sur les opérations à faire , faut-îl toujours recourir au tribunal 
d'arrondissement couune dans le cas de Tarticle x6 ? * 

Let «tielfi YUI * Tl #t JU^ pentiat as cMW^ièr nè^^hÀmmlL In éî* 
Ifçteoj^ do Jurj «jint le droit i «nx l«nn«i dn pmicr de cea nrtickay d« 
YVCQiiùiimccr lAnt «ctn d*iatttBttioâ , il iMHfotMiM înllBiMBa lon^n'à iwk 
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. c9 BMr k Tifard li^qaélqM êcta, on lori^aê, à*0prl« Ptriide XI» il veÉK 
pffocMer à qocilqoe ophêtàom tcod^Bt ft raeMttlSr oa i coiutattr <)«• preuTtt ; 
le «nbttitat d]Nift« sm coocImiinu , confbrmMMt A Taittcle Xlt , «t t« Hîrêcteor 
dn laiy tfmà entuite' ««a ovdaiiâ«ae« s fttn m$ f^WiKtv.è Miifn , m ctf cas. » 
1m ft^imtciaMis du 'i«Wît«t. Malt l«i«qa*il« aoarr d*an tfir cMicrair«, «t que 
kl difiBcttllé MtpbM fat as dîfférar jaaqo'A' r«MoMNmfe^l«i«M«péteBC« loclaM- 
ir«ni«Bt# ilHHfi ■^cwnaÎTCiMiit MmrMr^«a triiNiMl'4teoBiliaa«inciit* Lasiriw* 
tint pe^t éifv pHaent 1 Fanditioa de ton» 1m tèmftÎM | neia 1e«a(|u*3 deonA 
ail véq«!flitio«t k «at effet » et que le fôvr et rhenre de (eor «adido» ao«t Mê, 
le dsieaitiv du jary peut .y. procéder en «of absetce. La loi détcrmivap t , k Ter- 
tîde'XVV que Je< r^<|uiiîtione du aaba<î(M doivent ^^re fixées per Acrit ^ ellea " 
derâeat Tdire dana tons las eucraa.eas j a«is qaél rien ne consiaterak r«tausk«Bea 
ét I* mtafe de ces ré^aisîtiops.^ 

ly. Los mandais «Vanuncr existent i!s rnrore ? penveiit-îls . 
être déctrnéxS par le directeur du jury, par le suiistitul et par lea 
juges de paix et les oFficiers de gendarmerie !^ 

Les mandats d^smener exHtent encore , puisqu'i'jr ont été abrogée par ao* 
cane diapcaiiioa de le loi daj piniioae; il n'est plus question que de diatiagnat 
las eaa. ■ - • ' ' ^ , . 

tt'est é^idenr qoe» dans Ta Vfcéaè ordi nafre» le dfpectenr dk fÊirf'u*tÊt pat 
dans le caa de danner le mandat d'amener » pnifqoe le mandat de dépdi met à . 
andîapoeitidn'l^ prévénli ; maSa aî par rÎKs^oçHon que fait le direei^nr do fnry^ 
il reéo'nndi ifliSf j 9f a. dat ebari^ffi contre na iodividn qui n'est- pas partie au 
' pè>eaés • etrtt le -Bas dn' mâadat il*«nie«er eontré cet indltido s de méofe , ai naa 
praiielltore est. i^foepamMieée » st qa« if^^dir^ror da *jnr7. croie qne lè prèren» 
qni n'est pas encois air^é , pent écartée l'iî^n'paiioa par deai e^Kcati^aa » 
atea ar*einpfclM qop le direeteor da.|ary a'emploii; le mandat «Tsaiener. 

La aubstfiot pent égs'emeat employer le mandat dTameaer avmitdo proaoacet 
le mandat de dépdt. ' 

En effet , les plaintes et les nonriatîons , soit officielles, soit civiques^ 
étant îe p!us souvent aJiesôes directcni'.'nt sut « irut< , ainsi qtie l'indique 
l'article IH, il faut bien que ces fonctionn.»ires aitiit k faculté de faire com- 
paraître deTaot eux lei prévenus qui n'y sont pas anion/'S ; il convient que 
cette fojfjiia'iiè pjôrètlc le mandai de dépôt , lor.sfjiix" i'' pié'venu iiVsf pas piègent. 
Le* ju^ps de paix et l<s ofHoicrs de gendarment ont èf^aîementle droit de dé« 
cenier des mandats d'amener. L'article XVH de a lui du xS pluviôse deruier ^ 
aur les tribunaux spéciaux , tranche toute diifirultè à cet égard. . 

1^ Le 4ivepieajc 4^ juicy délivre-t-il des cdduletà témoins? 
Ett'ce sa reqaâle k .celle du subsiitut qae sent appelé» 
les tdmouis^. , . 

. ti«s. ç^ti^ et fe^ Hict«(i iloIvent-îU être falto à la requéa^ 

> r .* > • 



Digitized by Google 



du commissaire près le tribunal vrlniinely suites et diligences 
de son substilul i' ' • • . • 

.. . Lf 4irec(eiur4u }oi7 délivrai des céduie» à timoins. Que ce toit ensuite à U 
reqoiétB du subit îtùr qu'a les tènioifis soient Msigaée» c*eatcequi ne peut pas 
filrc tliffîculié. Le directea» ida. jory nleat pas pCMÙrsaivant; et raiticle XXII 
met à Ia.ch«rge du substitut tout eiiTQi>- iiotificatÎMi iJticmtflyik ^ ordoiuisac«9 
^■diies par U directeur du |nrj. .» m,**- * 

19. L^r^quê rd'apr^s iWticie' XVJIl, le trîbilnal cfimmel 
anniulé tin ju^emefit du trilihjnal de première mMfice pour 
excès de pouvoir , fausse application der ta loi ; ou p<}tir nul-» 
lîtés commises dans .rinstrUetioii et la procédure,' renvoie- 
t<-il toujours devant ' un autre tribunal , ou statue'^-îl lui- 
même , on renvoie-t il au m^iue ..tribunal ? • - 

R» La solatîoB és^ ici -dpM les principes généraux , et peut virier sahsat Ici 
«rcoBatanees* ' '-f . 

' ao. Les individus voyageant sans passe-ports étftient conduits 
devant le juge de paix , qui décernait contre rgx un mandat 
d'arrêt pour être a6lenus conformément à la loi du 10 ven- 
démiaire an 4* Quelle marche suivia-t-rou aiijouijd'hui dans 
xe cas. • • . • ■ - , 

]l. Les individus voyageant sans psasefAirtS , doivent totijoars être amenés 
^"vaQt le juge d^ paix y oa devant tout autre officier da police judiciaire plus 
▼o ain , qui dôcrrt^eza coAtre eni l'ordre de les conduite devant le substitut. L*état 
de cps individu^, est un'état ednstant de flagrant délit s et rartiele IV de la l/À 
^rabltt dans ee eas la compMM4te de eetf fooctionnair 

^21. Peut-^1 être insinilt des Procédures sans mandat^ de 
Mp'ài préalable? 'Dans le cas d^ ^TafSrmàtirë , : que deviènt le 

5 ré venu jusqu'au moment où il est décerné «ontre lui uaman- 
at d*arrèt confomiément à Tartiole XV ^ . 

R. Sans îîoiir<» : le mandat de dc'pôt n'p.st qu'une mesure de précaution pour 
s'assurer d'un pr(''vcnu et empêcher qu'il ne s'êva Je. L'omission de cette pré- 
caution n'empêche pas que le mandat d'arrêt ne puisse èire décerné; et alors 
le prévenu rôste libre jusrju au moment 014 le mandat d'acrét ^ui peut intervenir 
contre lui, est susceptible d exéculiofl, ' - " K 

22. Lorsque le tribunal do premî^e instance prononce contre 

les conclusions du suhslititi , si ce fonctionnaire ne réclame 
])as dans le délai de vingt-quatre heures , déterminé par Tar- 
tîcle 'XVII , le commissaire près le tribimal criminel a-t-il la 
faculté de saisir ce dernier tribunal dans tout état de cause î 

. R. ' Diaprés rart;â« ^VII de la loi da ^ pliiTiose» le subitimt d ià I^bUA' 
.d%iVQ7er I s'il le Inge fonTcnaUe, su commissaire de goofememeat fthê !• 



\ 

Digitized by Google 



ttîbuna) rrimioel, feia^eDt'dil lfftaÂ«1''jPi^ajaré«éllâtlt. Cef irticTé' est 
facultatif; Il n'oblige péiat le substitut cet èn>oi ; et lorsqu'il n*a pas ét« 
fait, le commissaire du goarernement près le tribunàl ch'nlinel ne peat ulté- 
rieurement f et de son propre mouTement , déférer le jugement au tribunal 
criminel : la faculté résultant de Tarticle XVUestiine espèce d'appel la lot 
n'admet plus au^deU de vingt-quatre heures. 

2.3. Le.màndat d'arrêt qui a lieu dans le cat de l'ordonnance 
.rendue en vertu de l'article XV, est-il conçu dans les ternes 
fixés par le code dos délils et dos peines, et inscrit dans l'ordon- 
nance i' ou Tordonnance doit-elle seulement contenir lfts£orjDDiale«! 

Ordonnons quil sera décerné mandat darréê! ' 

' " ■ • . ' • , , 

R. Le mandat d*afrét dont il att qneatîon an Fartlde XT de li lo^a ^«ît^l'* 
l^orté dans l'ordonnanee^ «tnai qùe le prescrit etttrtide | il est coiiço dans lee . 
termes consacrés par le code dea délits et deapeinée* . 

24- Lorsque l'affaire est soumise au tribunal de l'arrondisse-» 
menl , conforménienL à Tarlicle .XVI , ce tribunal s'occupc-t-il 
seulement do l'ordonnance de compétence :' ou bien examine- 
1-il ((^ procédure entière, et peut-il Tannuller s'il y trouve de» 
irr^gularîliis ? . ' ' - • « 

\ '5jI rie s'occupe que de rordorinancé de-cdittlplKfélicej <^uil la 
trda^é 'féfcVilière , et iju*!! la éo'hfifinë / eii"lit)(|^|fdèaflt'qv^ le lioiik* 
^miMiaire: mt éta même s avis cpajit .à la' compétetice, pourrait-il 
déférer Idl procédure ân tribunal criminel comme ^conlenani epc^ 
de pouvo^ , fausse application de la loi ^ ou nullité ? 

R. Le tribunal de l'arrondissement, lorsqu^il es t saisi d'uoe affaira 'd^prét 

l'ordoncianc^ de compétence, peut l'examiner sous les di^érens rapports,^noncéa 
en l'article XVIII de la loi ; et quand même ce jugement serait conforme aux 
rèquijt^f.'ons du substitut, si celui-ci reconnoissait dans la procédure des TÎcea 
» d^' forme qui emportassent nullité, il pourrait le déférer àa nouveau au tribunal 
, , de prem ère instance, et ensuite, si ou ne faisait pas droit 4 sa réqaisitioii , ad 
tribunal criminel. 

; ,^9,_yn prévenu peut i| aujourd'hui, avant Tacte d*accasatioii^ 
i'aire entendre ^es. témoins à décharj^e? ^ • 

, , jirlacipes précé^emnient ,VaUis , eomemant J'spdition des t^oîne ^ 
; doiyeoc encore être eoivie . aujourdlioi. Avant Fonvertart dee débets. devie|tt lo 
, ^ribuoid criminel , le prévenu ne peut pas fa^ entendre dee tiknoina 4 dé^uii|^ 
, aor.^a,|DioraJité , ejc. ; ma;s tous cfux qui peuvent dépoiër«dea faîti eé demeura 
circonstances, doivent>éire appelés avant la conTOcetton du jury d'accitsatiott ^ 
« ^oir qqe leurs déçlsirations soient à la charge, soit qu'elles tendent à la aidLt«a 
du pfévehu. * , - 

a6. La loi du 7 pluviôse ne poçtaat iMi aucun cas la peiiiA 
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i9e miUitf I peut-on causer quelque acte de procédutre 99 4*în^ 
truction pour le défaut de quoique. (oi'ipalUe?, 

' W&' <2iiobpi« k t»î iu 7 pIntÎMe ««''pont -^am ■neofr Mt ta fiMli4* ««lilé , 
•êMMKiiiit il y a nntiért à ciaittiMi HmqiM m ^potîtioM àtitet p«t obicr- 
, ptfca qm «*Mt ué loi païDeolière , qui , nt ttiûkt pat 4a ^Mwc'do» » 
^ît ^tra axéeotéa ^ffAamnt ittm totkm a«a pardtè. 

2.J. Le directeur du jury a-l il la faculté de se pourvoir contre 
un jugement du tribunal de preniière instance contraire à son or- 
donnance ? ' . • • , , , , 

R. La loi n'accorde qà*ap sabstitoc la. faculté de m povnroir contra laa foga» 
ttana èa' tribunal de pramièm inslanca; la diractaor do jory d^accoaatîoB aat 
Ma pooToir à cet égard.' ' > ' ^ 

28. Le dirècteur du jurypeutrH continuer la procédure, maU 
gré l'appel du aubstltUt et du'commissaire , ou malgré le pourvoi 
ëh cassatîèn ? • . « • 

B. Le directeur àu jury ne peut jamais continuer la procédure, lorsque le 
substitut s'pst pourvu courre le jrj«fniiiit du lubunal d'arrondissement. En 
effet, l'art. XVJI n'auloiise à t-xtcuier le )ug?men( contre lequel le substitut 
•'est pourvu , que lorsqu'il porte mise en liberté du prévenu ; et dan» ca 
CAS I il n'y a plus aucune procédure il faire de U part du directeur du^uij» 

A9. La loi ' du^ 7 pluviôse a-t-elie rapporté les artidet i40y 
f 41 • 14^ et 'snivaiir du code des délits et des peine* 

^•*t«?)le rapporté la l6i du 4 y^démiaire -n^lative à- l*é« 
;vasH>n de» détènua? . ' .? r 

R. Il est évident que les articles 140, i4i> 14^ et suivans du code des délits 
et des peines, la loi des 27 et a8 germinal, et celle du 4 vendémiaire an 6, 
se trouvent rapportés par la loi du 7 pluviôse, en tant que leors dispositions 
attribuaient au directeur du jury la poursuite inimêdia'e de certains 'délits. Le 
directeur du juiy ne peut plus aujourd'hui prendre connaissance d'aucune affaira ' 
criminelle, que sur la réquisition ou poursuite du substitut. 

30. La loi du 7 pluviosè a-t-clle rapporté l'article 5^6 ^ relatif 
à la manière de procédér contre le délit de faux ? 

• • • * # * 

tu L'ardcla jaS eoda dea dilita ac'déa paîaaa , lelaiîf I Ai )iffaioé0itfa da 
fàtOLi àek toii)Oon étra eséauléi là aubaiîlat'rèmptica'aanlaineîit la dîraetaat 
in forf, ou la juge-de-paîx , dana laa fonctîoaa qrfi laar étaieac «ttiîMavpoar 
ia i^vrsaita. <}oaot â callaa qui tienaaiit à hnatractîoa , «llea aoa» j é a arréaa 

tojijopra aa dîrectattr du jury. ' • / 

31. Lorsque le jury d'accusation fait une déclaralign favorable, 
le directeui^ du jurj^. met-il sur-le-champ Je prévenu en libellé y 
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conformément à Tarticle aS3 du code des délits et ées peines { oti 
consulte-t-il le substitut, confonuéiueut à rartkle. de la lot 
du 7 pluviôse ? L'ordonnance de pJrte de corps qui suit U décla* 
ration affimn^e du jur^ d'acc;usatiqii , doit-elfe; être précédé» 
des conclusions du substitut ? • 

. H. Lorsque le l'ury d^accusation fait une déclaration favorable , il B^est pis 
besoin qne l'ordonnance de mise en liberté déiinitÎTe que rend le directeur da 
jury , .soit précédée des conclusions du substitat ; 1* procédure alors et l'inatruc^ 
tion sont terminées ; le prt venu e.vt absout : il n*y a donc pas lieu k Tart. XU 
de la loi du 7 pluviôse , qui ne s'applique qu'à la procédure et à l'in^truetion ; 
ieuleraent l'article a53 du code doit être obsirvé^ ea doJUMnt SU commi&r 
tfiire f de la mise en liberté du prévenu* 

A Tégard de l'ordonnance de prise de corps que rend le direcreur du jury 
d'après une déclaration affirmAtlTe da jory d'«çcimtion , «lie doit étjre ftrécMi% 
des concluajofis du ttibftlitat» ^ / 

32. L'acte d'accu.satîon que dresse le substitut conformément k 
Tarticlc 20 de la loi , est-u sujet au Ptsa du commissaire près le 
tribunal d'arrondîifsement, ainsi que le prescrivait l'article a3o du 
^'code des délits et des peines ? 

, R. t« commitssirs près le tiîbaaal ds fremièM îasltacs~»*«yaat plut dé poa« 
rck «pprét da djrâetoor du jury d'iecatstion » «^Itt 'feactîoot da taWtitai' 
dtsatobtclooMat indépeadsont de cellet de eecemeusteiie , qui , dus certaios 
.mê , ett eppclâ par le à sappléer , rerticle aSo da code des dilitt et dce 
. peiaet te troore aécettaiffiiBeat abrogé | ei-fscte d*sceatstioa 9ae dietse la 
•obadcat, ae peot être etsofetti & ernaa TieA. ■ ' 

33. Quelle est la forme dçs ma^idats de dép^ôt ? Doivent -ils être 
liotifiés aux prévenus ï ' . ' 

• ■ • ' • * - 

IiS mendat de dépdt qve dêeeme le saM^at d«ït dtfeaatlfiéeapiéfiaa ; 

■U loî*.a*eo déiannîae pM k fùm», Oa peat tolffe celle da yandl» 4'erfftt » ea 

afsataat sa arat comtvnm , celai de »ifOtsa]}'ei'4 laSay^ iayDOiii^aa sa 

asoKToia ST aAaaaa. 

$4* articles 224 t 22^ et suivans du code des délits et des 
peines peuvent-ils recevoir leur exécution ? La partie plaignante 
peut^elle être- admise à la rédaction de Pacte d*aceasation*. 

R. L« loi du 7 pIuTtoie n'ayant fait tucuae dérogttioa à, cet igjuà^ oa M 
TSitsucaa iaçearéaieat 4 Suivre cet articlet. 

, ^ Le minisire de la^^JiMoe, ABAïAiir . 
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" TRIBUN A L. B E. CASSATION. 

^^^^ ^^/^ ^^^^ . 

X«f tribunaux spéciauxpeMfent Us déléguer à d^antres juges ^ 
^CQnfroNUtHon- diS9i4émmn» auxofCMUiès qui sorti em ju^ 
\ ,'0êmsm ?• JLe ^éfaus dé^.4cmftéPencejdaiu,(^rs a^cifis, ei jU" 
'*^^fmens^ ^,solt. ir^tsriamfiairâSt soit défijiùiifs ^ donne-t-eBe 
mwturû au recours ûa^yCÇfi^Xi^?' . 

î^e 7 de ce mois (fructidor an q ) , le tribunaf de cassation a 
jiigc la négative sur la première de ce^.. deux questions , et 
J'afHrmatlve sur la seconde. 

On se rappelle que le citoven Clément de Ris, membre du 
sénat conservateur , avait été enlevé , il y a environ un an , de 
son doniicilt; , près de Tours , par des brigands qui l'avaient dé- 
tenu dans un souterrain pendant dix-neuL jours. Plusieurs dei 
auteurs et complices de ce délit ont été d^çpuverls, arréléj( et 
tenyojés au tribunal spécial établi à Tours. V 

Ce tribunal, a^rès avoir comrpencé lea'd^^ats, 9> renâvLy le 
4 ,lKçrmidox' dernier , un ju^gep/enl ,qui|ordonnâil que les accuséi 
seraient confrontés aux tiihoms Clément 'de'tUs, son époose et 
SôA fiû*, pàrdevant îe pféstdêriiâu irilinlûft'cHmineide m Siine: 
^ Le commissaire du gouvët'tibihent', prèé ce tribunal , a dénoncér 
an' 'tl4bànar de caàat^on-^ce /jugie^enl if>our défaut de com- 
|>étencC. Voiei textuellenionl -celui qa^a rendu* le tribunal de ' 
caSsaiion au rapport du citoyen Cenevoi» , et^or lét coilcàiMions 
dtt citoyen Lecoutduç , conimlssaire-substitut. 

Vu larlicle 4*^6 du code des délits et d^ pe|n'es, et les article» 
24» 25 , 2^ , 28 el 29 de la Içi du 18 pluviôse an 9. ainsi conçu : 

Art. 4-^ti du code. « Le" tribunal de cassation ne peut annuUcr 
» les jit;^emcnts des tribunaux cruninels que dans les cas suivans..., 
>' 6^. Lorsqu'il y a contravention aux règles de la compétence 
« élablics par la loi , pour la connaissance du délit , ou pour 
j» l'exercice des diiiérenles . ioiictkons vcialives à la procédure 
»ii,CJ?jminelle. » 

«1^ Art. 24 ( de la loi di^ 18 pluviôse ) «c sur le vu de la plainte, 
« des pièces y jointes , etc. ... Le Tribunal jugera la compé- 
« tfenee sans appel. . . . . Art. aS «. Le jugement de comp^ 
« tence sera signifié . à Taeeusé dans lés vingt-quatre heures ; 
« ]e ,Q99ni|()j9saire^ du, ig.opac<^rç^ement , adressera , dans le même 
« délai, expédition du jugement au ministre de la justice, pour 

« éire le tout transmis au tribunal, de cassation Art. 26u 

» La «ec&on criminelle du tribunal de cassation prendra coa-* ' 
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« naissance de U>tt8 jugemens de 'eômp^lence fendus par le 
« .tribunal «^ial'-, \ ^ .Afl- 23 et ag. — « Après le jugement de 
«I çompétenceJ*acca8é sera traduit à raùdiençepubliqtie du trib. ; 
« là et en présence des témoins , lecture sera donnée de Tacte 
« d'accusation , etc. lie dé2>at étant terminé , le tribunal ju]gê/a 
» Ije fçind en ;deriHl?r, ;resaQrt et santf recotirs en cassation. « 

. Çonsidérant que .des dispositions combinées de ces divers a^ 
ticles/ il^en résulte,* que le vice d'incompétence donn^J^eu 
néçe^irement à cftssatiou^ , lorsqu'il se rencontre. dans quelque; 

. jugement, ou dans quelque acte émané des tribunaux spéciaux , 
puisque, d'après .la loi du lâ .pluviôse aucun procè^ ne peut 
ttrc détmlilvement jugé , sans que la question de compétence . 

' «oit décidée par le ftibunal de cassation; 

2^. Que bien qu'il soit dit par l'article XXIX , que le tribunal 
^spécial jugera le fond en dernier ressort, et bans recours en 
cassation, cette disposition ne peut s'entendre que des vices de 
la^ procédure, autres que celui d'incouipéteucç, que la loi a 
nommément excepté de la règle générale ; 

3^. Que les actes d'incompétence doivent être réformés , non- 
seulement lorsqu'ils se rencontrent dans la procédure antéri-eura 
au jugement de compétence rendu par le tribunal de cassation , 
ni^is encore lorsqu'ils n'ont lieu que postérieurement , et .quand 
jn^mè le tribunal spécial aurait jugé le fonds ; parce qu'il serait 
absurdje d'adoiettre que la loi eût voulu tOut*Vla-Ms réprimer 




^qu'elle aurait expr^ément prohibé à telle autre époque, 
donisidirant que ta loi du 1 8 pluviôse établit un débat entre 
les témoins et raceusé,',d*après lequel le jugement -^u^ fonds doit 
étrjB rendu , que le débat doit être fait à l'audience publique en 
préséhce et de l'autorité des juges qui compusèïlt le tribunal; 
que cette nécessité d'établir les débats sous' les jeux même du 
)uee qui doit prononcer, est démontrée par cela seul que le 
ju^ seiîi^ privé des principaux élémens 4!Jpjii doivent former sm 
. içonvictîon 6*j^ ne voyait et n'entendait; soit le témoin, soit 
Taccusé, au moment de leur confronlallop ; que d'ailleurs elle 
est fondée sur la disposition expresse de la. lui du i8 pluviôse, 
article XXVflI, ou il est dit: « L'iaccusé sera traduit à Tau- 
. X» dience pubjique^ du jtribùnal ; I41 et en prestance des té-r 
» moins, etc. » 

Il suit de là que le tribunal spécial seul a le droit et le pouvoir 
d'entendre le débat d'après lequel il doii. former son jugement ; 
• et le débat est tellement lié avec le jugemi^il défuiitif , qu il ne 
forme pour fiinsi dire avec le jugement, qu un tout int]ivisll>le : 
en telle sorte quit; le tribunal ne peut pas^iuiaux déléguera- 
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^'autres jnges le droit de faire pour luî une telle procédure ^ 
qu'il ne pourrait déléguer le droit de prononcer le jugenieiit au 
lund (i). Ainsi il est évident que cet acte e.ssenlicl de l'iiietruc- 
tion ne pourrait être exécuté devant tout autre juge, ou tout 
' autre li ibunal, que celui qui doit juger le £onds ^ âans une vio-^ 
lation iiianiléble des règles de la compétence* 

Considérant que le» règles de la compétence sont violées , non- 
seulement lorsque le tribunal l'ait un acte , ou rend un jugement 
hors êe létendue de ses propres attributions, mais encore 
lorsque le jugement qâ*U a rendti a pdor objet de confier Vexé^ 
cutîoQ dans un acte de la procédure « à un ju^e incompétent. 

Et attendu que dans Tespèce le tribunal spécial du département 
dlndre et Ivoire , après l'ouverture des débats et la continuatioû 
de. ces ipémes débats pendant nlusieurs joutn \ son audience « 
a i>rdonné par son jugement au 4 tliermidof dernier , que les- 
accusés seraient confrontés aux témoins déiuent-de-Ris , son 
épouse et son Hls , pârdevant le président du tribunal criminel 
da département de la Seine ; que par ce iugement il a voala 
con'fier à un juge extérieur, à un juge incompéi eut l'exécution 
d'une partie des débats, qui ne peuvent étie laits ré^nlièrenient. 
qu\ n la ^>i ésencc et sous les yeux des juges composant le tri-* 
bunal chargé par la loi de juger le fond. 

Par ces considérations , le tribunal casse et annullc le juge* 
ment r<^ndu par le tribunal spécial du département d'Indre et 
l^oiie, le 1 4 iberniidor dernier , el tout ce qui a pu s'ensui\re;, 
renvoie i'alïaire et les accusés avec toutes les pièces de la pro- 
cédure devant le tribunal spécial du département de Maine et 
Loire. Ordonne qu*à la uilîgénce du commissaire du gouver- 
nemeiit lë présent jugement sera imprimé et transcrit 4ur les re* 
gistres du tribunal spécial dludre et Loire. 



TRIBU N A T. D'APPEL. 



Contrqt de vente J'rauduleux. Partage entre evfuns. liap^>ort» 

Versailles , le i6 thermidor an 9. • 
Cest un point de jurisprudence pbu connu , qu'il est possible 
de foire annuller un acte notarié suspect de fraudé 9 kvec le seul 
secours des conjectures accumulées. Une cause jugée le mois der* 
nier , par la seconde section du tribunal d appel du département 
de la Seine , vient de fournir un nouvel exemple de cette vérité ; 



. (1) Nemo pnrojsT ç^'adii pôtes'atem sibi datam cujus alt«riaf COeffcitio-;' 
Mi$, ad aiiuiu it«ii*iMTe. L* 70. U, De reg. ]uxa 
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et cômme I>spèce ^ftné laqùellé cette décision a été portée 
également remarqila'blc par la qualité des parties et la singu- 
larité des faits , par suite desquels elles se trouvaient en procèji « 
Vous en «adresse une no'tiee qui pbuita ii^éresser vos leo* 

-teurs. 

La veuve d'un ci- devant noble ayant deux filles ses pré— . 
somptives héritiers. , qui attendaient d'elle tout leur bien être, 
▼oulant punir ia cadette d'un inaria|^e trop modeste qu'elle avale - 
contraété en Tannée' 179$ ,'et ne potfvânt néanmoins la ééshértitt * 
ostensrblement diaprés lès nouvelles lois , avait eu recours , pour ' 
parvenir à ses fins , et de concert avec son aint e , à un btralagème 
qu'elle croyait d'une elEcacité inattaquable, mais dont les événe^ ^ 
"aiens postérieurs ont montré i'hiutiHté, ' * • 

Après s*étre assurée d*un gendre, qui avait promb d'épouser m 
fille aînée dans le délai de trois mois-, elle avait vendu à cet 
liomi|ie', pardevant notaire , une petite terre qui composait ' 
iou^sajàrt^ne^ moyennant une forte «omm« ^P^yée comptant f t 
éUdt»mi^damfJe€09ttKat. Arexplration des 3 mois, Tacheteur 
prétendu avait fidèlement épousé la 611e ainée , quoiqu*eUe fût . 
sans dot ^ et fille d'une mère qui n'avait plus d'immeubles. > 
, A la mort de la mère« arrivée dix- huit mois après la consom*; •. 
mation de cet arrangement i*îl ne se trouva dans sa succession , 
ni argent comptant^ ni remplois; mais la fille cadette qui se 
trouvait déshéritée en tolalilé par cet état de choses , réclama 
devant le tribunal civil du dépsutemcnt d'Eure et Loir , où ella 
soutint contre sa sœor ainée et son beau-frère , que Tactê do 
vente primitif était simulé , et contenait une donation déguisée; 
A l*aide d*un faisceau de conjectures soigneusement recuclUies , 
qui toutes se rapportaient à prouver que la prétendue vente y 
faite, par la mère à son futur gendre » n'était pas sérieuse , et 
dont les plus fortes étaient basées sur le défaut de fortune de 
cet acheteur , sur les défauts (;orporels de celle qui - paraissait 
avoir été épousée sans dot , et sur le dénuement de ia sucoes-^ 
sion de celle-qui , 18 mois avant son décès , était censée avoir reçu 
«ne fofft^. somme ; dUe . Att .admise à xompletter « par des «sh 
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qué^efi.t le comsiettce^Mittâe preuves , déjà formiéablc résul-» 
tanl da- corps de présomptions qu'elle disait valoir; Des témoins 

furent entendus, el entr'autres , un particulier qui avait assisté in 
la jconiection de la prétendue veate^, et qui déclara avoir vu fyircr^ 
sôos tes yeux « une ciiiitre-lettre souscrite par l'echeteur , por- 
tant aveu qu'il n'axait point pajé le prix , et pj^messe d^épouser 
la fille ainée dans les trois mois. L'ensemble de toutes les autres 
dépositions , qui établissaient des faits accessoires dgiU la vé- 
rité .était. incOQiqiliable avec la réalité d'une vente sériejif^^Yniit 
daps.une..évideniçe irrésistible la,.fr|^e,,oi^rdie. pajr le i^çnBfi^ti- 
m^nt de- la mère, par rayariçe et le mauvais vcçeyr dc.la^lle , 
ainée , et par l'indélicatesse de l'étranger cupide , qui , dans la ^ 
vue de s'enrichir facilement , »'ét^(mcié aux.cgmulotf deu3^, 
p|jftinj|èr/». : . 

: Aussi , le jugement définitif du tribunal civil de Chartres, dé* 
clajca nul et de nul effet, camme simule et tendant à violer 
la »h» dlegmlité^iiSf partage entre co-àérûiers , l'acte notarié en. 
fomie dtf' venté, en vertu duquel leman.de k fiUe jiinét'''s'-était> 
iiHeesii de la«terre composânt toute la lortune de la mève^; et il. 
ordoiHia. en conséquence, que sans avoir égard à cette prétendue 
v^te , la terre serait rapportée et partagée par égales portions , 
ei>ij«a-«poaM de l acq^énear et U. fiUe c«lelte. 

lies parties, condamnées à irestituer, ajiyit interjeté i^pel» 
VefTaice e.élé. disculée , pendant cinq audiences , à la deuxièmai 
section du tribunal d'appel du département de la Seine ; et par 
sen )U^ment contradictoire du ii messidor dernier, conforme 
aux conelusions- du ministère^ public, ce. tribunal' a conÉirmé 
tfluihs . les dispeMii'ojM.dn premier jugement-, ay«c. amende et- 
dépens. 

Vous pouvez , citoyens^ compter d'autant plus s^r l-c^aqiitude 
4ù ces-détails, qnlls vous sont fournis par le défenseur qui a plaidé 
#t fait triompher à Paris, 1^ cause de la ÊUe cadette dont il 
s'agit. ' ^ . ,^ i 

6aiut et considération . 

■ jMLfiaiusil*, '^oien jurisconsulte^ » 



C 36. ) . . 

J b 0 a N À L D Ù P A LAI 

I 

DÉCADI, 3o Fructidor, an i 

^ ' : ' 

Cm ioOAlfAL paraît d«>ut fois par dAc«d«. On c*abonhc cbez Fa.vtxi.^ 
119 rimeur <i^s iribunau» du d'^parf enienr de îa S^'ine , place et vis-à-vis U 

SriHe du PuUis , et chec les greli&ers des tribunaux et les directeurs des Fostct 
e la Rep«iUi(]u«. . , , 

Prix i*Ab<NittefnttiC y compria Ict Lois 9ur tùfdré juéUdmlf .d<pnît te ai» 
irimM vlk%, «4 Ir. pour vn iS ft. pttor 6 moi* 1 et 7 fir»9o couiiM 
pour croîa noia. 




CODE C 1 V I L. 



SiUiè 4^ chscrifations sut ie*Vi'o]ci cl a nouveau Code ciyil, 
' insérées dans notre numéro du ao fruc^idon 

Art. XXVII. Le mariage contracté en pays étranger (i) 
dfirte Français^, ou entre français èc étranger . peur i'èrre 
tpivàntles'felfmes usitées dans le lieu où il a éré célébré (1), 
apfès néanrnoÂns qu'jl a éc^ précédé des publications près- 
diiespar Tart. 15 (3) et pourvu quMnair ppinr été conaaaè 
çoQtrayencipn aux dispositions contenues au cbap. t. du 
|vè«til titre (4); - ' 

. Trois mois après le retour du français dans le territoire de 
la République , (5) l'acte de célébrarion du mariage contracté 
en pays étranger » dote être enregistré , à peine du' double 
4ioii^ir défaut dVnregistrefçeht* * 

^ .Cet acte (6) doit être encore, dansie mètne délai ^ reporté 
et transcrit sur le registre public des mariaines du lien de 
son domicile , sous peine j à défaut de ce report (7) d'une* 
amende proportionnée aux facultcs des époux , laquelle ne 
peut êrre moindre de loo fr«;, ni excéder, i.çoo; fr, . , 
(l) Bn pays étranger. , . , ^ - . 

' Cet article autorise les mariages en pays 4lrqfigerS^ c*est Une 
innoratibu à la îiinsprudence «de l^den régime , qMi défendait 
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à tout français de c6ntrac|ef mariage en pa3's étranger , eon^ 

fomiément à la déclai allon du iG juin i6^Jb. Nos livres sont rem- 
plis d'arféu. ^ui ont prononcé la nullité de mariages de cette 
espèce ; ce serait une qûestion digne de médit alion, de savoir ai 
cette prohîbitfon peut s^approprîer au nouvel oi*dre de choséa» 

(2) Le mariage,., pettf Vétre suivant les/ormu tmiéeê'éiiné 
le lieu oh il a élé ceîéhr,;. 

RépélitionNlitrérale de Tari. XX du til. 2 , ainsi conçu : 
« Les actes de Vetat civil/des f ranima. «tilea étntti|jirs'lQiit 

I» foi entière , si 'ayant été reçus en pays étranger ils ribt* ^té im^ 

j» dans les formes qui y sont usitées. 1» 

(3) Après néanmoins quil a élé précédé des puhUeadoné 
prescrites par ï article sJ^, * * . . .^v- 

L*article ri*adroet la Talidité des mariages contractés psf^ ml' | 

français , en pays étranger , qu'autant qu i! aura élé précédé des 
publications faites en France; voilk une condition <^ui sernlHe* 
anéantir ( au moins d^ns bien des occasions } TelTet de U pre« 
mière. ' / i 

Aux termes de l'art. ^5 , ces publications doivent être faîtei' 
clans la commune où chacune des parties contractantes où Tune 
4*eUes serait résidente depuis six mois. ' * - 

Or, dans le cas d'un mariage contracté en pays étranger, cette 
résidence dans une commune du territoire français , ne^ se rein-' J 
contre plus* • , . . ■ ^ 

>Dij*a-t-on cp*alor9 il suffira de faîrè îes publications dans la 
commune du dernier domicile. Mais il est possible que le français 
qui se marie en p;ays étranger., n'ait jamais eu en France uno 
résidence asse2^ continue , da'ns un même endroit t pour lui iair* 
acquérir Jamicilè , sur-tout sll^ est sorti de France en état .d« 
minorité ; et l'émigration qui a eu lieu dans le cours de la révo-» 
lulion , fournira beaucoup d'exemples de celle espèce. 

Cependant , jaute de ces publications , le mariage est frappé 
4e nullité , aux tetmes^de Tart. a6. ' 

Cen est assec pour faire roir le vice de ce^e disp6si(ton«. ' 
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^ Joignèc à ces ohserTajtiom ce qui a été dit ci-4M9>i l*ar» 
tick aS. 

(4) Bt pourvu qu*ïl n'ait pas été contracté en contravention 
a\ix dispQsili^ contemues dans le chap: i. du préseaé titre. ^ 

« C'est-4^ire , k coiiàition qàe lés époux auni^tit eu l âge 

* requis , de i3 et de i5 ans ; qu'ils auront donné un consente-^ 
M ment libiçe et.|$i^mel ; qu'aucun des deux n'était interdit pou^ 
» cause dedévmèee^ defureut; qu'en csis'qatt Tuit d*eax oii 
B tous deux fussent sàu^âé et rritié» /'fls edssent' ihanifesté 
M fèur vdonté d^ti»' Wé fôhnes présentés pai^ ta loi ; qu'aucun 
^ d'eux ne Fut déjà engagé dans les liens d'un mariage , qui 

* n'aufalt pas ^té dissous légaièjnént ; ^u'àùci^n d'eux ne^fut 
j» frappé Aé, ^ft4f!fi cwile ; fat -ce méaié peiidant la duréé* 

* du temps açcetdé pour purger la oonttimacé , qu'à l'égard des 
M parties qui seraient au-dessous de 26 ans, elles se soient 
» fait pourvoir du consentement de« père et mère , ou de la fa-* 
il» mille, qu'îles né soient pas parens au.de^ré prohibé , et enfiA 

> qae lé mariage n'ait pas été fait 711 ^r#'i^/4i «f * 

11 faut toutes ces conditions pour que le mariage , contracté 
tn pays étroff^gi^t f^ii yaUl^Le.quf^d même ^a^arisprudence dé 
ae pajs n*y seriiit p.as .conforiçft,. j * . .r :*.: . . »»» ' 

(:')) £*actè dé céleirdtion de mat-' âge téhtratté en pnys 
étranger doit être emef^is-rê 1 à peine du dou^U droit à dé^^ 
faut d enregistrement, 

La formalité de faire mregistrmr en France Taçte de njianag» ' 
Contracté én pays étranger , ne peut pas se justifier par la néces'* 
SÎté de donner publicité à ce mariage , puisque dans un momen^, 
nous verrons cettç publicité s'effectuer par la transcription de 
iacte de mamge sur les r<c^'^^rM pif^/ici. Cette disposition ^le 
«e refbe donc qu*à une intention jpurement fiscale » qui estHïoill- 
à-fait déplacée' dans un eodec:^. Ajoutez— 7 l'inconséquence de 
^oppfMcr que l enregistrement bursal , est un droit décliné à étr9 
pccmaiiéai. 

ÇH ùtU ddtk é»m pneprm dam Umàme délai reporê/H 



:(4> . 

e^ transcrit sur le rfi^istre public des mariages du iieudesom 
domicile^ 

Cette mesure est plus judicieuse en ,ce qu^elle tend k rÀâbfur 

la lacune que Tabsence des époux a laissée dan$..le6 re^tref 
public^ j déclinés à constalti lej» mariages. 

Mais en même temps , elle l'ait la censure de la disposition pré- 
cédente ; .car , quel besoin y a-t-ii de soumettre cet acte à / e»r 
^regisirement ^ puisque cette iranscription remplit cet objet ? . 

(7) Sous peine , à défaut de ce report , dune a/nende. 
Kncore de lu fiscalité» Ce n'élail j^as une amende qu*ii fallajf 

<■ prononcer en pareil cas , mais la suspension des eFfets 4et ma^ 
riagc , jusqu*à ce que la formalité eut été replie. Yoilà qutiU» 
■fêtait la conséquence naturelle de ce reiard. ' ^ - 

(8) Vropordonuée aux Jacultcs des époux. 

Y a-t-îl lien de plus arbitraire que celle amende mesurée sur 
les facultés des époux ? Comment s'assurer de ces facultjés ? Fau- 
dra-t-il un acte de notoriété , une information pair c^^mrétnm. 
renommée , etc, etc. ? • ^ ' \ 

•i f 

(9) Pes ^potiâî. Pourquoi réunir ici collectivement la fortunW 
des époux , pour en faire la base.de VamendeP Si les époux sont 
réparés de héw%. lequel ^es deux supportera Vamende f ^ra- " 

t-elle solidaire ï Au cas contraire , dans quelle proporlion le» 
époux seront-ils obligés de parlager ? Toutes ces difUcullés déri- 
'vent dé cette disposition vicieuse, qui, prononce une am^ndif 
pour un cas qui n'en était pas susceptible. 

(10) haqueile ne peut être j/ioindre de loo/r. ni excéder 
loooyr. 

' Voilà un détail au-dessous de la gravité du code eivâ\ d^aitteurt 
' cpnvient-il dans un code destiné à être permanent , d'adopter 
une (ixaiiou monétaire qui. est exposé aux plus grandes varia-?, 
tions. « ' »vJ * 

<r Lorsque la loi doit faire quelque fixation ^\%, ^^ontesftihu ^ 

» il iaul autant qu on le peut , éviter de la faire k prix d ar-^ 
^ gjsnt* Mille cause;» cLaiSgeut ia vaieui' de la monnaie-, e( avea 
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^ la même dénoiuiiiatlon on n'a plua U mime clu>êe. i» LiT»^-| 

' C H A PI T R E ,1 I L 
' Des oppùHtiôns en mitriage ei de$ demandes w niUUtém 
"r '-' s i^ c t t o ne ' u ' • * - 
Des oppoàêions en mariage^ . 

^ XXVIil. .1^ pircermitc (i) etk leurdefaùi les ayfiuts 
^et ayculfs^ peqyenc feinier opposition au mariage de leurs 
enÊms ^ xlescendatis » eiiror^ ^/te ceux-ci aycnt aj a/zj 
accomplis. , ' , • ' 

(i) Xe.ç et j/icre* 

Il ^ a ici de robscuritû à T^gard de la mère, Pourra-t-elie 
^^JToji'i^l^.opppsition , même durant la vie de son mari, et lorsquil 
élira donné son consentement ? ce sèVa alors une chose étrange 

de voir la femme contrarier ie vœu du père, sur tout après 
- rart, qui , en cas. de dissent imeut des pore et mère , aulo^-ise 
les çnfahs à se passer du consentement de la mère, -- 

^ (2) à /fi«r DEFAUT ^ les Qyèiiù et ajei^si ' 

I l Expression équivoque « en ce qu elle laisse croire'qnVri cas dt 
r ^ence de la part des père et mère , le droit de former opposi'-^ 
tîon passe aux ayeuls ef ayeules ; lorsqu'il est -sans doute dans 

rinlenlion du projet de ne Iransfércr ce droit aux ayeuls et 
ayeules , qu'en cas de décès des père et xime ^ d'incapaci.lé des 
droits civils , ou d'absence. 

(3) Encore que les en/uns aietiù vin^t-chiq ans accomplis, 

1*4^' d« aS ans accomplis ne met pas Tenfaut à Tabri de 
toppositkm de ses père et mère , ayeuls ou ayeules ; il était dona 

inutile d indiquer cet âge de ans , comme le nec plus ultrà. 
. de l'awtoiUé paternclie. Autant valait-il exiger le consentement 
. des père et m^, ajeuls ou ayeules , après aS ans, comme aupa* 
. ravant , et iiétabUf la formalité de9 sommations respectueuses, ^ 
, L^arlJcle 5.S »#>:ant de finir , aurait bîQU dû Indiquer les moUfit 
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^j^alfles ^*aiitinri8er roppoiîtidii dés fhrn «t mère i Aii-tiê ipà 
pour donner aux juges âne base à leur détidoii; ' • ^ 

XXIX. Sont encore reçues à former opposition aux ma- 
riages les perspmies enga^$ ipariagfî avec l'une des 
paicies. • »• 

^^X, L'oncle a la ian$e ^ Jp fci^iu cu Ja smu^^ le cousin 
ou la cousine (i) germions j ne peavenitiomieC'^oppoiidoii 
que dans deox cas : • . ^ 

Lorsque le çonsent^menc 4e la famille » lèaiiis pas 
ràrt. 14 , h i| pÂ$ été obtenu ou sùp^lèii*, conferméméitc i 
Tardif; • 

f?. Lorsque lopposhion est fondée sitlr' lé c^s de'défnenœ 
du parent, et cette opposition n'est teçue qti*a- la charge 
par lopposant de provoquer l'interdiction et d'y faire statuer 
dans Je délai qui sera fixé par le juge. ' ' • ' 

(1) U^ncle eilafanlef U/rére la s^r^ peusi» el 

Cette di^poûf Ion qui investit les collatéraux du droit de forme» 
•pposition au mariage , dans les deux ça» indiqués , con|ient troii^ 
omissions, ' . ... . • ? 

La première Y ^ qe ^*i(lle laisse à 4e^îneif si ce droitd>/ip<(- 
siUon pcat ^exercer par les çpUatéraux , à Têtard du parenfen 
démène» , pendant la vie des p^r^ et mire de celui-ci , oÀ 8*11 
ne laut pas entendre ce droit d opposition , dans le même sens 
que celui de l art. 28 à l'égard des 4^euls etayçuUs^ c>st à-dirf 
è dé£a^t de père et mère, 

' £fi efîel » de quel droit des côllatérifuz viendraient-ils empiiSter 
sur rautorité des père et mère , et se montrer plus vigilans 
qu'eux-mêmes sur le sort de leui's enfans ? 

Le dei^xième défaut, de cet article « est d'appelier concurrem- 
ment les ancien et iznêû% ^ cousins et cousines ; dé manière à fairé 
.^roire q;ue les cousins et cousines jouissent' HjndîsiiA^lement da 
droit de s'opposer au mariage de leurs pareil». Cependant cette • 
façultê ne doii éiie açcordée à ces derniers qu'à défaut d'onc^4 
pu. de tantes^ k( Tinstar de ce ^ui a été dit pour les ajeuls et 
aïeules } car ^ si les oncles çt-taiites' , qm^T^W^entent les |ière ç| 

4 * " 

I ' • 

I 



, • * • » 

. si)r« 4a p^m it ne logent pat à propos fiMrmr oppotMcNi 
•tt «mariage , il M doit pas éire penins aux énfaiM de eea itoémé» 

, , oncles et tantes , de taire parade d'une plus grande sollicitude , 
et de contrarier le silence des ascendans par une léclamation 
ferait «Ue^ménië «lie .espèce dé Mjre de i'kisbiicjuice dca on* 

(3) Tantes , S4eurs et cousines, 

11 est sans ^oute sous entendu que si ces persotifips sont en 
. puisMince de mari| elles auront besoin de soK autorisalion; c'eet 
ce QDeJ^artîcleL aurail dd exprimer formeUemetit pour prévenir 
•v' «toiHe équivoque. 

V (3) Conformément a tart. Xf^. 

Voye£ ce 4|ui a été dit à ce sujet sur, la déicçtuosité de ce.t 
j article, ^ ^ 

• ( miU au nmméro procàai/u ) . . 



TRIBUNAL DE CASSATION. 

Za défaut de rèdaciion par écrit et d'en'^é^istrement d'ima 
société entre négoi-aru , peut^il éire opposé à un tien par 
tun des asêociês 't 
Les èfiictes ^ et 6 du litre 4 de féâii du eommeree , on^« 
ils cesse iï être obligatoiies ^ ef ^o/U-ils vérilableïneiit tonim 
' ' " hés en désuétude? *. . ^ 

A I T. " ^ 

, . ) Le cit. Peros , porteur de deux cfTets sous la signature de 
.eisuve JSformamd et fiU% £t asMj^er . ces derniers en pajrement 
s^lidairc^ en leur qualité d'assocîés , du montant de ces effets. 

. Normand le Ills cUnl décédé , l'iristance fui continuée avec 
la veuve Normand, âa mère \ celle ci nia lcxi^lence de laso- 
ciélé y et demanda d'être renvoyée de la* demande de Peros. 
. Iie..9ix pluviôse an 7 , . jugement du tribunal de Lot et 6i- 
jronne^ séance de coiximeice , tjui déclar*^ la veuve, Normand 
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associée au commerce de soa Hls , et la condàmne par corps 
à pay^. à Peros la aomme portée dans les billets. 

La veuve Normand meurt également après avoir ii(itêr|eté ap- 
pel du jugement. 

Jj'instance est reprise avec Antoinette et Jeanne Brast ses 
petites liUes et uniques héritières. '«^ * ♦ 

Le 17 thermidor suivant , le tiibunâl di\ Lot} statuant aur 
rappel, déclara Tinstance reprise avec le fib Brast, ett^ton- 
f 'dant sur un j iigemen$-i^èhàvL par celui du cî devant district de 
Valence , enUc ia vijuve Normand et les cil. Lal^atut et Del- 
bet pour aÙaires de commerce ; sur une enquête du juge de 
paix de cette ville , qui attestait ia notoriété de ia société entre 
la mère et le fi'ji ; entin sur les diligences mullipUé 's qui avaient 
été exercées île la part des créanciers de Normand , conre la 
raison sociale , déchai gea les tilles Biast en leur qualité d'héri- 
tières , de la contrainte par corps ; et cependant les déclara 
ipal fondés ^n leur appel , et ordonna que le jugement, à quà 
aérait exécuté selon sa forme et tcneur« 

Ces derniers se sQjût pourvus en cassation contre ce , dernier 
jugement; . ' 

Le cit. Qiabroud, défenseur des demandeura ^ a énoncé deux 
moyens de cassation. > . 

Il les a fait cousîsier, i**. en ce que le juge d'appel a déclaré 
la veuve Normand associée de son fils, d après des enquéts et 
déclarations do témoins la plupart intéi'essés à vQuloir que celle- 
ci 'fut constituée leur débitrice, tandis que d*un coté Tart^ pre* 
mier du titre 4 Tédit dé 1678 ne reconnaissait de société 
entre les marchands et négolianls qu*autanl qu'il y en aurait de 
preuve par écrit , tandis que de l'autre , le même art. avait 
expressément interdit là preuve par témoin , contre et outre 
le contenu en Tacte de société ^ ni sur cè qui serait allégué, 
avoir été dit avant , lors ou depuis Vacte , encore qu'il s'agît 
■ d une soinnic ou vaîoiit" moindre de cent livres. . ■ ' 

Donc, concluaient les demandeurs, le jugement dénoncé qiy 
% reconnu Vcxisience d*une société là où U n'existait ^aucun^ 
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•trace conyenllon écirite entre les prétêtiduê «ftoci&r^t qm t 

lait reposer la preuve de celle existence sur des témoignage» 
équivoques et étrangers , a commis une double in£ractioa à cet • 
article premier de-Tédri, et doit être cassé. 

Les jugemens cfuî ont pu intervenir d'ailleurs entre certains 
particuliers et le cit. Normand lils ou sa mère, conjointement 
o»>sépjirém(int , n'ont frappé que sur des coniestationr d'ukt 
ordre et'dïpne nature différents : qu'au surplus, et lors mémé 
qu^itii auraient frappé sur la raison sociale ; ce n*étaK qu*unfSe 
preuve étrangère aux associés, non énoncée d'eux personnellc- 
XQcnt I et incapable de suppléer l'acte de société, dont la rédac^. 
'tion ^ar écrit est impérativement commandée par la loi. 

Les arliclos 2. vi 6, continuait le cit." Chabroud , ne sont 
pas moins impératifs ; d après leurs dispositions , il ne sufiit point 
que Tacte de société existe par écrit , et qu'il ait été si^é des 
co-intéressés i mais il faut.quil ait été registré au ^efTe de la 
jurisdiction consulaire, r à peine de nullité, et -sur cette clause 
irritante, il ne peut exister la moindre équivoque, ni la plus 
• légère difHculté, puisque son «Ifet est non seulement éiLendue 
sur les associés , mais encore ^r leurs créanciers et ayant- 
cause.* La loi e6t précise sur ce point , et ne laisse aucune {prise 
aux controverses ni aux argumentations. . ' .' 

2^, En ce que le tribunal uu hot , en considérant Tenquête 
du juge de paix de Valence comme la preuve de la société 
commerciale qui avait existé entre la veuve Normand et 'Son 

fils avait contrevenu k la disposition do l'art, prem. du titre 
i3 de l'ordonnance de 1G67 qui a abrogé toute .enquête d'txa* 
mon à futur ^ tt a défendu aux jJges 4y aveir é^ard à 
peine de nuUiié. 

Les demandeurs prétendaient à cet égard que l'enquête dont 
8*agit remontait à une époque antérieure à l'introduction de 
rinstancè , et que par conséquent c^élaît une ^éritable enquête 
à futur de la caléj^orie de cclU-s dont la léproduclîon a pour 
iamats été prohibée par rarliclc pré- allégué : .qu'au surplus 



fiétt n*«st fim èMtnifè à U i^gpikiîQé des pnocMmi, èt «r 
mime temps plot i[aa§iNim dm la dûtHKiitioii àe k fmtke , 

<qae voir des ina^îslrats ftUer puiser les élemcns de leur con- 
▼iction dans les actes d une juridiction étrangère ; iuve^lis par 
la loi de tous les mojens qu iU )U||fsnt propres à faciliter Icim 
^cisions * iU doiw&t les invoquer lorsqu^Hs le croient nécessaire. 
IjOs actes probalifs sont sospecls par leur 'essence , lors mémo' 
qu*iU émanent du juge qui doit prononcer sur leur ensemble , 
ce n'est qu'avec une salutaire déûance qu'il doit les combiner 
et les apprécier. *Poar devenir les {;arans de la conscience da 
.magistrat « âs doivent être purs comme la, vérité même; maie 
attribuera-t-on cette qualité à des actes intempèsfifs , à une 
enquête prématurée , qui « par sa qualification , a été dénoncée 
aux tfiagîstrats comme indice de leur confiance* 

C*est sous ce double rapport que les demanderesses soutenaient 

leur pourvoi , et ont rédamé la cassation du jugement dénoncé. 

Le cîtojeii Mailhe .â répondu pour le. défendevr , svr le pre- 
mier moyen , que Tobligation imposée aux associés de rédiger^ 
par écrit , Tacte constitutif de leur société , ainsi que la déiense 
de faire la preuve vocale contre et outre son contenu,^ n'ont 
jamais été étendues aux tier4 , mais uniquemeol aux in tére s i é s 
dans Tacté ou le fait social. 

Qac cette double,disposilion ^ protectrice de "industrie com- 
merciale , n'avait été introduite que pour empêcher qu'un étranger 
ne s*appropriat les-fruits d'une Opération quelconque , en allé* 
guant une société sous le prétexte d*une convention chimérique ; 
que c*est pour sotfstraire .un négociant aux inceiivénlens qui ' 
pourraient résulter de cette prétention^ qu'elle a également écarté 
)a preuve testimoniale, et qu'elle n'a voulu enfin admettre de 
> eooiél j que dans les seuls cas oit la convention écôte des parties 
pût évidemment justifier et attester sa réalité. 

Qu'il suffisait pour les non-intéressés « en un mot pour les 
fiers , que la eociété entre uii ou plusieum individus fut notoire 
ou publique , pour Ics antonsér à traiier avec la raiioll sociale t 



1 
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•fpoQ^qàê I«$èii|a|;^èiii qid en «étaient > 
firmés par les tribunaux, 

• Qu'autrement les associés infidèles n« manqueraient pas de 
se faire \tn mojen assuré de telte disposition , pour dissimuler 
fat pacte social, èt se fétranc&er derrière ^insolvabilité d'un co- 
associé , p{6iir se jonief de leurs obOgattdné »et brater impnnédient 
les poursuites de leurs créaficiers légitimes. 

Ce premier article ainsi écarté , le défenseur du cit. Péros s*est 
otcnpé à détraire les conséquences que ses adversaires déduisaienik 
en leur faTCor des articles a et 6 du même titre; sans doute on 
fie pouvait ici argumenter da sens relatif au sens absolu , puisquo 
par la fin de cet article 2 , le législateur a élendu la nullité tant 
aux contrats passés entre les associés, quavec les créanciers 01$ 
^foni'Cafife^ mais il s*est dérobé k sa sévère disposition, en son- 
lenam^ qu'il i|*avait plus fo#ce de loi et qa*il >était tombé en 
désuétude. 

' £n principe , disait le citoyen Mailhe , la loi est faite pour 
futilité du peuple , c'çst cette utilité qxii est la cau^e déteimînanté ^ 
et. presque finale de la disposition législative. Or , si le peuple 
agit et a toujours agi cèhtrairement à cette mémè disposition , il 
témoigne implicitement , par cette succession d actes persévérem- 
inent contraires , que cette loi ne lui est point i^tile , qu'elle est 
conséquemment sans objet, 

Un usage consternent suivi par le peuple a pour garantie con» 
lentement unanime et tacite de tous; si cet usage reçoit en-, 
core l'approbation des magistrats et qu'il devienne le fondement. 
0i la base de leur opinion , alors plus de doute quil n'^it reça 
ia san\ïtion qui le. fait considérer cdmme une loi aussi obliga- 
foire que si elle était ffùsifîvê : dfok il suit que si le consente- 
ment, tacite , peut ériger un usage en loi , il peut également 
abroger une loi expresse féCdplutH M leges non soluMsuffrUn 
fia Ug^laiores se4 éiia^i taàiiài consensu omnium i pefdé*. 
4ltetUifinem'àbrogeMtur, heg^Zi. ff. de /egibus, 

Loisel , d'accord avec la \o\ romaine , professe la m^me doc-' 
tt\ûfi\ çom^(i(fw:^ vain^u^n^ Ja loi^ dit cet auteur qui est 4 
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Top peut parler ainsi , si pittoresque par Tënergie et la précit 
aion de aes maximes. 

•,Çps principes posés , le citoyen MaOfae a soutenu que Vs^U 
dont s*agit n*a jamais- été observé , et que les arrêts ont même 
sanctionné son inobservation ; il en a cité un enlr'autrcs , du 
4ti juillet 1661 , du parlement de Paris, rapporté par Brillon , 
Çj^l jvgea que nonobstant le défaut d'enregistrement | une société 
d'ailleurs constante devait avoir son effet. Cest aussi le ifn- 
. tîmènt des ailleurs et nolanient de Bômier , de Sallfi , et de 
Jousse, commcnlatcurs. de 1 édit du coumierce. 

Qu*il ne 1 allait donc plus s'occuper des deux articles înyo-^ 
qués par les demandeurs en cassat,ion , puisque le premier n'a- 
vait aucun rapport à Peros qui n^était qu'étranger à la société 
et le second n avait jamais eu Taulorilé de la loi. 
, Sur le second moyen, le défendeur en cassai ion a prétendu 
dans le fait que Tenquéte du juge de paix de Valence datai| 
dd germinal an 7 ; par conséquent d'une époque postérieure 
à rinstance ; ce n'était donc point une enquête d'examen à 
futur que l'ordonnance civile a entendu proscrire ; mais seu- 
lenlent un acte de notori/to , une mesure conservatoire pro- 
vôqu(&e parles créanciers de I*^ormand le fils , parle motif na-^ 
'ijaLte\ d'exercer leur secours contre ceux qui avaient participé 
aux profits de son négoce. 

Qu'au reste , et lors.-méme <jue cette enquête aurait été telle 
qu'on l'a qualifiée , il ne s'ensuivrait point que le jugement qui 
en a fint Uvû dAt être cassé paf cette raison» puisque ce n*est 
que surabondament que le tribunal* du Lot en a fait mention, 
les preuves de la société étant d'ailleurs assez, mullipllécs pour 
qu'il lut permis de penser que cette enquête lût nécessaire pour 
former son .opinion. 

Le cit. Merlin, commissaire-substitut, a reconnu que Tairlicle 
premier , invoqué par la demanderesse en cassation, ne recevait 
son application qu à l'/î^ard d('s associée entre eux , et ne de- 
vait point indistinctement î.\''it>ndre à lout autre ; venant ensuite 
k la discusdion du point le plus important, et l'on peut diic^i^ 
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wlxxs essentiel de la cause , il a remarqué' que dans le commerce f 
les articles 2 el 4 du titre 4 de rordonnamu de'iB^H, avaient été 
■constamment inobservés, des 1 insLanl jucnic de la publication dm 
la loi. •.' * * ' 

• Fallait-il en conclure que ces articles fussent tonibës en dé- 
êoétude , 'et est-on i^dmissible en présence du tribunal <le cassa- 
tion , conservaletâT né de la^ loi, d^arçumenter de leur inob- 
Jérvation pour' se soustraire à leur empire , surtout quand le lë-^ ' 
^siateor, par la loi du aji septembre 171)2 , avait ordonné Icxé-^ 
icution des lois non abrogées? 

Telles sont les sérieuses et imposantes difficultés qui s!o0raleat 
.au DIX' mie r coup-d*cèil dans cette discussion. Mais nos maitrct 
législaiionSf Idi- romains, ont reconnus que Tusagé et la cou- 
Hatne étaient non seulement une loi , mais la meilleure 'des lois ' 
fMilrce qt^elle étaU la plus généralement et la plus vplânitaire^ 
jnenl suivie , cortsuetudo el opiima lex \ ils ont pensé que Pu- 
sage el le consentement unanime^ quoique tacite , pouvaient ab^o-^ 
ger une loi positive. Les arrêts , à l'imitation des romains, ont 
professé les mêmes principes ; il ne peut donc être probléma- 
tique que dans nos mœurs et nos usages, une loi positive no 
puisse tomber en désuétude ; l'usage seul sans doute, non confit- 
nié par les arrêts , el ceux-ci sans la sanction de l'usage, neponfw • 
.raient isolément constituer la désuétude , et enliainer l'abroaa- ' 
-.tion de la loi. Mais lorsque le concours des deux conditions sS^ 
* réunit ; lorsque surtout il est question de matières de commer- 
ce , qui plus que loul autre demande d'être dégagé des entraves 
.qui peuvent gêner sa marche ou ses mouvcmens, alors sans douta 
.le tribunal cassation ne doit voir dans obtie inobservation 
qu une nouvelle loi ^uî a remplacé celle qui lui était contraire ' 
et ^li uiaintenir rexécutîôn, 

.La loi du SL% septembre 1792 n*avaH rien de cpntraire à cette 
docirine ,.car scn otdonkiant rexécution des lois non abrogées 
cette loi n'a pas entendu faire revivre une disposition dç plus 
4'un sièiçle, qu'un usage contraire, qui ii*est pas moins lui-m^mè 
•sine loi , ava^t déjà aboli. L 
, Tels $otit à peu piiès, les! motifs sur lesquels Je ciforai Mer- 
jki <est. fondé pott]f;conchiife au rejetde la demande en tassa^ 

Jugement , le aa messidor an 9 , président le ciu Maloville' 

au rapport de Massillon , par lequ^el le tribunal de cassation t ' 
« Considérant, sur le premier moyen , ique ^article prémier 
du titre 4 de l'ordonnance de 1678, qui . exige que letsOciétéfc 
soient rédigées par écrit, ne concerne que les asaociés entre «èus^* 
et qu'd ne peut être opposé à un créancier qui a contracté SUT 
\% ioï d'jujae société pubiiqutm<;ul rtiiyuiittae*.' . • ' . • : v * • 
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. • CiNuâd^raiit que leâ érticleft 9 ei 8 ménié titre , qui 
^écUrent nuU l^.âct«4 et. cQntrata paatéa , tant eiitre lei aâo- < 
Clés (qu'avec levk^n p^^ncî^rs , à défaut d*eiirë^treineiii et pUi- ' 
blication des actes de société , sont tombés en déiuétuide et 
'sont abrogés par T^age général du coouaerCe conArmé par la 
jurisprudence constante des tribunaux^ • - ' ^ - 

« Considérant sur le deuxième moyen. « 4]ue le verbal du 
ÎU|;e de paix de Valence , du 1 1 Germinal an 7 , n'est pas un# 
enquête , mais seulement un acte de notoriété , qu'il n'a pas 
été la principale base des jugemens de première instance ci 
d'appel, et que l'existence de la société était établie par une 
foule d'actes émanés des associés eux-mêmes , sous la raison * " 
de commerce venve Normand et fils , et par nombre de 
jugemens rendus par e tribunal de commerce de Montanban 
et autres uibunaux , dans Ijntérét du commerce àe lu ifeu^$ 
f^onruand et fils ^ tant en demandant qu'en détendant j 

« JLe tribunal rejette la demaude en cassation. » 



V A R 1 Ê T Si 

Le citoyen Prévost - Saint - Lucien , avantageusement conn^ 
par des ouvrages littéraires , vient de nous communiquer Une 
pétition qu'il a adressée au preaiier consul , pour réfuter la dé- 
cision émise par la section des finances du conseil d'état qui ^ 
cootrairt ment au ministre des finfinres , yieni d« déclarer que les 
prpsjpitelui d*^ê9ri$ges^ moiiçes d'ans |it caialogues qui sé dis* 
^ribmmt mt quit lat$ faU eironUr pmr la pane ou autre paie 4 
^orudes avit impMmés^ue la loêaeniend» awfélAr au timbré, 

Cett^e piétilîoo. conçue dans -rimentioa* louable et ^nércuse 
da restituer cette intéressante partie des conceptions Ittléraires 
jà sajiberié native / et de briser Us ciialnes dont les âgens du 
fsc s'empceaient de l'environner V est écrite avec une noblesse 
de- style et ime élévation dignes tout-à-la-fois de la personne 
à laquelle elle a été présentée, el de la cause dont k «siloyen 
Prévost s'est déclaré b défenseur. 

II reproche à rex-nilnislre Ramel d'avoir inconsidérément et 
contre la disposition mt'me de la loi du 6 prairial de l'an 7 , 
défendu le lendemain de sa promulgation à l'administration 
des postes, d'exporter à l'avenir aucuns prospectus, noticea 
d'afts et catalogues , s'ils n'étaient point timbrés , et d'avoir par 
cette rigueur, aussi illégale que déplacée , privé la régie des 
po«tes de plus de quatre millions de revenu par an , sans 
Avoir amélioré la régie 4u timbre à laquelle les annonces Itt^ 
-téraires sont bien loin da rapporter las n:aîs daa biireaox 3Uiia* 
pcetion étabUi à cat ofifiit* 
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Cé^tmmaie qu'il Ratifie d*Mnoiittît«|ioimen«,.pim ^tf'dBft 
intercepte b communicaikMi des productions et des découvertes 
Itetésaîresi parce qv*dk mue enfin lés gens de lettres et les . 
Ubnires de u France , atixquels «lie enlevé aette salutaire su - 
prématie qu^iU exerçaient sur Usé autres états de l'Europe , a été 
confirmée par lac section des finances du coàseil centre le senti- 
aseet du ministre Gaadin, 

Cette sectioh ne pouvait ignorer néanmoins , que le premier 

Ïrojet de résolution proposé au conseil des cinq cents par Vil- 
îrs, dans lequel on avait compris les cataiogurs , prospeciuê 
êi noi'cex d'arts , ï\iX pour celte raison pariiculière rejeté par 
c;elui d^*» anciens, et qu'il ne l'approuva dans la suite que parce 
que ies mêmes mots av^enl été écartés de la seconde rédaç-** 
tion. 

Ce point historique , important à sajsir dans la préparation 
et publication d une loi ^ maniitiste sufi^amnient quel était le 
▼œu du législateur.-' ' * 

La loi du G prairial an 7 ne soumet au timbre que les avis 
imprimes qui se crient et disi r .bue/it £i<in4 les rues ; doue elle 
n'a pas entendu y totnprendre les prospecluf etc. 

Mais il n'y a pas de doute , dit la section des finances , qué 
le législateur a entendu les y comprendre. 
" . Ici c*est donc mffins la pensée du iégislateitr qtt*on-produit qù# 
•09 interprétation. ^ 

Mais, à qui appartient 1^ droil d*înterpréter ?' sinon aalé'^ 
gislateur lui-même. [ • 

Dahs rénoncé des attributions données* au* conseil d^état par 
Tailide 5a de la constitution , onn'jtroure rien de reUtit ^ 
oette prérogative. . ... ' • 

La loi se sert du mot amè\ ot\ grammaticaleikient parlajfit , . 
dit le pétitionnaire, lés cataioguêi ^ïtê firt^jpéctus iT^uvrages . 
ne sont et n*ont jamais été des avia.. 

Chaque mot a son acception propre et déterminée par lé 
législateur, pour les jurisconsultes ainsi que pour le gram- 
mairien. 

Qu'un étranger demande à la bibliothèque nationale 
dà JaMUo^/ièqns aulieu de son catalogue, assurément 'il .119 
^ra point entendu duî bibliothécaire. 

Qu'on eût demandé k tira$abU Diderot , spiis C9i$ê déni» 
mmaUan , sou tableau analytique d^s coonaiHiUcas hnmfiin^ 
qui servit de prospectus à rencjclopédie , assurément il eût 
iort mal reçu Tindiscret qui ausait traité son chel-d esuvrp 
comme un Avis.de cbarlauni qoi se crie et se d^ibun 4«ns les 
rwea. 
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«- Un catalogue \ on prospeclua d*Qavrâge« , n*e«t donc point 

ÉSAentiellenienl un avis. 

Le ful-il au roste , il faudrait pour être assujéti timbre 
iqu'il lut crié et àisirihué dans les rues , puisque c'est à ce ca- 
Jfaclère'Cjue la lui a al lâché l'obligation de celle foriualilé. 
. 'L.Acriév et dhcribulion %o\\X. employées dans la loi dans un 
sens iorcé el lilléial, el c'e;U l'éluder ouvertement que de pré- 
tendre , comme la section des liiianccs , que 1»;8 écrits qu'on fait 
clrcniler par la poste sont censés circuler dans les rues. L«i poste- 
et la meséagerie sont des mujen.s d exportation , nulle similitude 
avec la distribution publique indiquée par la loi , cette assimi-< 
lation eâl dofiç incorrecte en Àoi et choque le ineu du législateiin* 
. Ç^ijÊnd li^eioiest çlaire , il ne faut peint en élud&ridtetMi ' 
ditTàrdcie 5 dn titre préÛmlnâîre du projet du code civik t 
. Içi le texte de la loi eat 'claire voua y mettes Jièàucoup d'ea** 
prît,, mais yo us en éludez Illettré. , . % 

Si cette décision est confirmée , si la proposition- du nûnittrv 
des finance^ çst.jr(e)^t4^ la librairie française perd noii^eule— 
ment^sa prépondei^ancc sur les autres n«tion< > 'mais*eile est vvàk 
née et aveç^eiie les çens de let^tres. " - % 

.Commeilt ces derniers pourront-ils espérer j^ouToir publier lenra 
productions, s'il faut qu ilsacquiltenl un impôt pourles annoncicr.1 

Le droit de p uh/ie r dùvlvc du droit ^/eyi^zVc. Que penserait- 
on d'un4^ loi qui oS^suiélirail à Timpot les seniés , les plants, Ica 
jcnsemencemens i' cl comhien crierait-on à la vexation si on ar- 
Têlail le lahoureur . son sac de hle sur le bras pour lui faire payoB 
l'impol sur ce que proùuii a- cet arpenl qu'il ensernence i" Eli-bienf 
nos semés , nos planL-s , à nous autres gens de lettres, ce sont 
les annonces. Aucuji ouvrage lilléraire ne réussit, ne pi'ospere 
s'il n'est annonce, * / 
l Cent-nûUe prospccjus.suflisent à p^bie p.ol|r atteindre irentb 
millions d Jiabitans'disti-ibués sur le 6o\ ie la Fiance ; mais -si cetto 
distributioii coûte à Thomme de lettres sixnmilU francs en drpita 
de timbre , comment pourra-t-il acquiiicr. cette dépense ? aei . 
décodvertes reaterpht dans Toubii , les arts qui se pertectknfnont 
parla communication ,|ne«eront plus susceptiblçsde pcrfcciibil^é. 

Dejf>uis que cet împôt'vexatoire existe , <ïit le péiltion^aif'e 
premier consul « daiis-^a péroraison , l'on rn^a suscité des proc^i 
mes ouvrages périssent et je péris avec eux. Tous ceux qui en sont 
"atteints /tous ceux ijiir «ont Troisséà et meurtris dàns leurs pro— " 
"priétés et dans leurs' moyens de subsister , périssent aussi. 

Mais qtiand cet te considération i^énérdle pourrait ne pas vous 
fra]ipor , citoyen Consv»! , vovex l'un des principaux ornements dcâ 
scli'iK es et arts , vous <pii en êtes le protecteur éclairé , auninini 
vous ne souffrirez pasque des sonnnes considérables soient perdues 
pourl élat, tandis que la maintenue de la déçibion de iVaiuel 
u'occa^iuimc que de» pene$ et des vexations» 
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Troisième jour complémeatdire de 

jji tfjiii i i li I i n 11 ri I I I T 1 1 I É II - l i II l à i ^Vutijfc -i ' - -f 

CODE GiViLi 




$ux»$ âëf observiUiQns. sur i» Projet du ii#ayeau Code civil ^ 
" iméré9$ dans no^lrê numéro, du 3o JmpH4^. 

m * 

XXX* Tout opposant esc tenu délire domicile dans le 

lien le mariage doit êtce célébré. 0) L'oppoftition doit êtce 

signifitêe aux parties » à leur personne ou domicile \ elle doic 
èue ^ujnoucée à rx>fiicie£ civil chargé de célébrée k inêr 
tiagCi ( z ) 

' (1) Gcm U Ueu oà U mèartage âbit itm cétéM. 

' Allait ternteé de l*ardde aai le mariage peut Mte cMhré daiis 
tà commune, oà l\u(i dèè deax épouk a son domicile; ainsi 
la célébration peut se f^iré , soit au domicile de l'époux^ 
ioit â)} domicile de répouse« au clioiic des parties; cepen-^ 
dant cet article est rédigié cemme t *ii n'j avait teui lien 
destiné à la célébratieiu 

(2) SOe doà éirw déhomêiê à Vqffieùr èMl chargé dê cd^. 
ifcrismarïage. 
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Celle disposiliou rai&onne encore dans i'hjpolhèse qu'il n'y 
aurait qu'an «eu! officier civil . diar^ de célébrer le mariage ; 
lonqu^ dfiks \& caa oCi.tèsparties4>at chacune un domicile distinct, 
il y a deux officiers civils appelés à remplir cette fonction. 

^.Cet auicle a Qini&.de.presuiiu3ies. mesures propre^.à niaintenir 
" îeffet d'une pareiUa opposition , et de surveiller à cet égard la 
conduite de^ officier^ publics. Il est vrai que Tart^ 58 dii titre âi , 

eajoint iil ofiicierde l'état civil d'enlaiie menlion sommaire *ur le 
ii^sUe iluâ^u^/ic^^/o/zj ^.maid qvy^ veut dire cette .^icution som- 
maire, et pourquoi l'opposition n'y serail-elle pas transcrité eo 
entier? • 

Il y a la même insouciance à Tëgard des mains-levées d'op- 
positions. ' • 

L*article 89 du même titre (2) se borne à dire queTofficier de 

Tétat civil sora tenu d'en faire meriiion ^sur le registre en marge 
de celle des oppositions des jugeniens de mainlevée. 

Sur quoi W y a deux choses k reprendre. D*abord, pourquoi ne 
faire qu'une simple mention des jugemens de main-levée, au 
lieu de les transcrire en enliei: pouc .d.>|u|ant mieux en constater 
Jôautentioité ? en second lieu, pourquoi ne pas parler.. disvmi|în8« ^ 
levées cpii pourraient être accordées à Tamiablei et sans ^'U 7 
ait eu jugement? 

L'ancien régime annonçait plus de sollicitude. 

L'arrêt de 'règlement du i5 juin 1691 , a prévu tous les cas , en 

ordonnant aux curés d'avoir un registre où ils iranscriraù nt les 
f^posiiionsfitje^ désiflem^ns et main-levée , qui fieraient don^c^S' , 
par les parties.^, où. prononcés par. des }i|gemens. Il leur était 
enjoint de fair^ signer sjuir leur registre la personne qui.donnerait 
main-levée; et s'ils ne la connaissaient pas, ils devaient se l'aire 
rerîir.fr de Md en!ilé avec l'opposant. ( /^qy. UiÊiil^^KT. 
fVr/o. MA]UAG£,;râ^. 262. ) 

XXXII. La demande. en main-levée (i) de roppositioa 
est portée devaiu le juge de paix xlu lieu où le «lariage 4oiC 
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étm célébiSé. Lie ju^ âe paix y proilotide sebl ^ er doic le 
faire dans Içs dix jours à compter du jour de la cicagon. 

Cet article ne fixe pas de délai pour former cette demabdé 
en main-levée , il le laisse à la di^posilion des partiee'^iî font 
fcappiSes de cet obstacle. ' v' 

Cette observation trouvera 90u application d-iiastotta»' . <. • t;^ 

(2) Es! portée devant le Juge de paix. 

Pourquoi enlever la connaii»sance de cette matière, '«H "prë^> 
Ifntère instance, aux trihunanx civikP N'est-^lle pas d'on'e as^e^ 
haute importance par sa nature et par ses- conséquences jjuur 
mériJi r la plus profonde discussion*? . • . ; • - . j 

« (3) Du lieu oà i&.mariage doit éirâ célébré. * 

^ Mùxnc observation que ci-ducsus. Le lieu oOi le mariage peut 
être cciébré élanl double, il, en résuite qu'il y a incerlitude sw 
}e choix du juge de paix, dans le oasjpù l[çs partjea, ont d^pne 
jun domicile situé dan^ un arrondissement difîéren^. ' • ^ 

' (Jt) Le ji4gd de pafx y pronoruiCk- X , ' .«i; - . • ^^ 

* -C^cst-À-dire -, pi^ono^è- s^^4a dèynanfq^ en. Aiailt^Uvëèf. Cèttè 

• .locution y prùwmœi est toat-à-fait d^fettueuse^ • ' * » 



* ^* ^5) ProMonte S£ ul; ' 



Cetre disposition a sans doute éjtï rédigée à une époque où les 
juges de. paix avaient des assesseurs. Aujuuid liui qu il ii^n exjstf 
plus depuis ia ipi du. . • • Celte disposition est déplacée. *^ 

• - 'Smte de l'anui€ XXX IL ^ * ' 



. Ld décisîMf du juge *de ptàk- eA sujette à P appel (i) , 
i)ui doit . être! interjeté et suivi dè la citation dans trois jours » 
f cptnpter 4e la signification, du jugement. 

L'appel se porte devant le tribunal de première ^-instance » 
lequel y prononce en dernier ressort dans le thois. 

Que d'incouséqtîenée À rèlef^lftl^^t cétU disposition l 
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( I ) Za dédsian du juge^de-paim M 'sufkê^ à TappA 

Cette décision est susceptible de deij ^ résultats* 

Ôu elle confirmero l'opposition , ou elle en. fera main-lerée. 
L'appel qui est autorisé par cet arlide , appartiendra donc 

•À deux personnes diff/'renles , suivant le sort de la décision. Sa- 
voir , à l'opposant, s'il succombe dans son opposition, ou aux 
époux 6*il« échouent "dans leur demande en n^ah^levée. 

Celte difTérence de situation entre lea pàrtiea intéfwéesy 
est méconnue , dans cet article qui ne raisonne que dans l*Jpo- 
thèse d'une opposition qui a été annuUée , sans prévoir le cas 
jOÙ Topposition aurâit été maintenue. Cette conruâion d'idées 
a donné lieu aux incouséquencea qui vont être indi^pféea sk" 
dessous, * * ■ , 

( 2 ) h' appel doit être interjeté, 

A qui s'adresse cette injonction ? est-ce à l'opposant 014 au 
fùturs époux ? ' 
* I/article ne fait aucune distinction. Néanmoins la ditUrence 
est grande; en effet, si le futur époux à Tégard duquel p*dp- 
pOsition est maintenue , ne juge pas à propos de se presser 
pour interjeter appel , pourquoi lui imposer cette obli|^tion ?^ 
- Le bref dé^i dans lequel l'appel est circonicrit , en matière 
d'Opposition y ne concerne que Vcpposant. Ceat lui que la loi 
entend stimuler dans l^émission de son appel , afin . qu*il né 
tiouve pas dans une lenteur afiectée , un ^mojen de vexer son 
adversaire. 

Mai» c'est un vrai contresens d'appliquer la même dispoei» 
iîoA à la partie qui souffre tout le poids de l-opposition ; ausai 
ai- je observé sur Tarticle 3i , qu'il rCy avait pas de délai fixé 
pour former la demande en main levée d'opposition. Par la 
même raison on ne doit pas cicconacrire de délai aux ^futura 
époux, pour se pourvoir par la voie de Tappel, contre la 
j[ugement iqul lêa tient encKainés par Toppositiott* 



« • 

Mm 
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Avis sur plusieurs questions relatives aux poursuites Sorirt^ 
Jtapris les deux lois » i«r ie régime hypothécaire et ' les 

expropriations forcées y du ii brumaire an 

'Extrait du regfs^ des déUbérmtwni dm la chambre des aspûée 
prh le iHhtnal de première ùutamee du ilépariemens de ks 

Seine ^ séant à Parif. 

Oà 7 fructidor ««9* 

lift diambre , délibérant sur la question de préférence entre 
deux pbarsuStes d'ordre provoquées sur le citoyen etc. ; ladite 

question soumise à l avis de la chambre, en conformité de Tarticle 
% du règlement sur l'organisation des.avouéS| arrêté par les consuls 
de la république , le i3 frimaire an 9. 

Ouï les avoués dés deux poursoivans contradictoirement. 

Après avoir entendu le citoyen Chignard , syndic ^ en son ré* 
quisitoire , et y ayant égard-^ 
' Coiisidérant, d'un côté f 

Que celle des deux poursuites d*ordre qui a été proroquée la 
première , l'a été avant iexpiration du délai d'un' mois accordé 
par la loi sur les hypothèques » du 11 brumaire an 7 , aux créan* 
ciers inscrits , pour surenchérir, d'après la notification qui leur 
est iaile da contrat détente» 

^e cette provocation d'ordre est prèmaittrie ^ altenda que si 
la loi du I X brumaire an 7 , sur les expropriations forcées et les ^ 
ordres et distributions» ne dit pas formellement que 4 ordre du 
prix ne peut avoir lieu avant Texpiration du délai de la surencbère; 
. «ela. résulte néanmoins évidemment de Tensèinble de ses dispbsi- 
fions » rapprockéetf de cellés de la loi «ur kt hypothèques, dont 
eUes est la suite et le complément. 

' Qu'en e^fet , pour procéder à la distribution du prix d*un im- 
meuble entre les créanèiess venant en ordre utUoi et prononcer 
en même»Hmà^ comme le prescrit la seconde de ces deux loîa 
(art. 35) la radiation des inscriptions qui ne viennent point en 
ordre utile sur le prix distribué , il faut indispensablement que ce 
•prix soit pr^l02»teiiea/,^«0 d'une manière «{^^'làv» puisque 
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•«118 ce A on ne peut comuitre quélssontie's cféancier* Tettant <m 
nef Venant pas en Ordre «lîle. . • • » . 

Que celle fixation définitive du prix ne peut s'opérer qu'après 
^'expiration du délai delà, surenchère , suivant l'article 5^ dt: Igi 
loi sur- les. hypothèques, portant qu*à défaut de.sureii^^r «i^QMfs 
ce délais la valeur de rimmeuble demeure définitiyementJixée^vL 
prix stipulé par le contrat : d*où il . suit que jusqu*à Vexpiralion 
(iudft ih'lat], il n'y a point rîe prix dèfin'lwcmerit. 

Que cette éventualité dans la quotité du prix est mén>e ^ro«» 
logée en cas de. surenchère effective, et ne peut alors cesser qu*aa 
jour indiqué pour Tadjndication sur Tenchère'; puisque rârticle 
de la loi sur les expropriations , dispose <\\xau jour indiqué pour 
cet eilet, i immeuble est adjugé à celui qui fait loJJ're la pius • 
K nvariiageuse f ou au créancier surenchérisseur , s'il lerequiiprt ; 

ou qu*à défaut d'acquisition , il est déchu -de son enchère; et qu'en 
' ce cas, Vaequéreur reste propriétaire moyennant leprixjisèé 
dans son conlrat : d'où il suit que / usques- là <, c'est - à- dire , 
Jusqu'au jour indiqué pour adjuger, ( quand il y a surenchère ) 
la quotité du prix e^i incertain^ , et que cette ijOcertitude s'étend 
luéme à la |>ersonne de Tacquéreur, qui peut être évincé par uÂ 
plus offrant. 

Que pour justifier la provocation d'une ordre avant la fixation 
définitive du prix, on objecterait en vain que cette lixation peut 
l|^j&rer. pendant le delai^d-^n, mois e:ygé j^p |a loi pour la con- 
fectîouet la clôture, de Tondre* Car , s*ii est vrai, de dire , que 
cette assertion puisse tire exacte en point de fait, pour le ina 
pù^ 'iy A P^*'^^ surenjçhçrc , on ne peut discouvenir qu'elle 
serait faussie dans le cas contraire, puisque les d.éiais accordés pa| 
les* deu^ lois précitées .pour la snrenchèj;ct,f Ijes dénopciatjpiis , 
TafSche et Vddjudication peuvent comprendre, deux mois etdemL 
Et en point de droit , cette provocation liallve de l'ordr*^ n'ei) 
ferait pasmoin^ vicieuse qofi^fne prémalurçe, ^^is V un et l'aut rc 
, Qi>e L'iUégjiliVé d'i^ne telle poursuite nepoui^ait pas i)fâipi(.^^9 
excusée par la considération d'une'célérité^.^tile e^x pai'ties -iii^té- 
/essécs'i attendu que bien loin d*applanir d'avance les dilBcultés le- 



(7 ) . . 

litiges à l'îorâre^ cette précipitation peut faire iiattre «ur le prbci*- 

verbal , des contestations qu'un créancier croît aVoir intérêt d'éle- 
xer f dans la supposition du prix porté au contrat; tandis que ce» 
eéntesiàtkms n^auraient peut -élrc' pas lieu , si Ton attendait pour 
ouvrir Tordre , que )e prii: augmenté et yîvé dèfinUwement par 
TeFTet de la surenchère , pût pré^senter à ce créancier la certitude 
4u paiement de sa créance. . ' 

Considérant. eniin, qu indépendamment des motifs ci-dessûs^ 
qui repoussent toute provocation et poursuite d'ordre avant Tez* 
ptration des délais nécessaires pour la fispfion définitif du 
prix , il est convenable et juste de laisser ces dt^lais au vendeul' 
.et à ses créanciers, pour se régler à lamiable et sa/is frais ^ 
ainsi que cela s'obserynit lors des lettres de ratification éta))Uea 
pari'édil de 1771 « d'après «ne loi postérieure, qui acccnNlait pour 
cet effet un délai de quarante jours , pendit lequel îi ne pou- 
vait être fait aucunes poursuites judiciaires de la part des créan-' 
ciers pqnr }a distribution du pri^t , ni même de la part de Tacr < 
qnJhreur p9ar aa libération. 
Considérant , d*un autre e6té , ' 
Sur la seconde des deux poursu tes dont il s'agit , 
Que cette seconde poursuite n'a ëtéjprovoquée et l'ordre ou* 
vert , qu'^pré» l'expiration du délai d'un^mois accqrdé par la k>i 
|H>di^ aurentiiérir. 

Qu'à la vérité il y avait eu pendant ce délai sounil&sion de 
sui enchère , de la part d'un autre créancier, mais que cette 
Wuniîsston n'avait pdiht été^ dénoncée avant la provocatibiA di^ 
rdrdrê au créancier provoc^uant, et que ce' dernier avait par 
conséquent dà Vignqrer, D'après les dispositions des nouvelles ^ 
lois , qui , au lieu de la surtm chère qui se faisait autrefois par acte 
pi^lic au greffe du tribunal , où tout créancier 'pouvait en pren- 
dre: connaissance , n'exigent à.,{i^*ésent pour ^urem^^érir, qu'insel 
simpU si^i^éficaÊi^ i*enchéri4se«r-à l'acquéreur 

uu vendeur. 



1 1 

M 



Que dans cci état di^of'ajfçej^gaie de la surenchère , l'ordre 
• pù être valablein«at provoqué après Texpiralion du délai 
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ftccordé pour surenchérir , quoique la surenchère ait rendu It; 
quotité (lu prix incertaine \ parce que l'évcntuaiité du prix , qui 
est absolue et de droit pendant le délai accordé poui suren- 
chérir , ne peut être, après l'expiration de ce délai, que rc/a* 
tive et de faft , c'est-à-dire , relative au fait d une surenchère 
effective e^ connue : d'oii il suit , quen ce dernier cas, Tincerti-^ 
tude dtt prix n'existe pour le po^rsalvant ordre et o'entrahie sa 
poursuite , qu'à Tinstant oà le fitk de là èurenchète lai est notifié t 
Ott est légalement comto/é w-^is (b toV 
Par tous les motifs cî-dessus^ 

LaOïambreest d'avisf ^ . 

la première poorstiite d*ordre , introduite ^t^oHiVex^ 
piration du délai de 'la surenchère i est Autte^ ainsi que tout ce 

qui s'en est suiri. ' 

a**. Que la seconde poursuite d'ordre introduite , après l'cx-, 
piration du délai pour sturenchérir, et avant qu'il eût été donné 
connaissance au créaiscier poursuivant , de la surenchère faite 
par un autre créancier , est valable ; et qu'ea conséjqilence il 
doit être préféré dans la poursuite dudit ordre. 

5^. Qu'il doit néanmoins être sursis à cette poursuite d'ordre , 
jusqu'à ce que le prix dont il s'agit ait été defi/i{ii<,eirient fixé f 
soit par une adjudication au plus otfrant , ou au créancier suren- 
chérisseur , soit par la déchéance de la surenchère^ prononcée 
par le tribunal : sauf au poursuivant ordre , en cas de négligence 
dans la suite de la surenchère , à se pouivoir pour la faire 
mettre à lin. 

AKRÈ.TË, 

Que le présent avis Sj&ra' unprinié par extrait, et distribué à 
tous les avoués du tribiinal , p/>ur obsenrations et instructions , 
afin d*i&Vfter &'l-a[Teiàir, autant que possiblff ^ totuetf 'poul^iitfee 
prématurées et tojus fraJs inuliies; • ' : 

Q^yi'nne expédition dudit avis eeiça, en outre prései|tée au Ui^. 
Bunal , qui sera prié de le prendre en considération , et de «e 
répondre de mémoire en provocation d*ordre , qu^'après l'expira^ 
tion des délais Gompétens , eu de prendre telles autres mesures 
qu'il avisera dans èa sages^ t pour arrêter la suide jdes abus qui 
s'introduisent dans les poursuites d'ordre. . 

La Chambre s'empresse de signaler ces abus , et il rmporte de 
les réprimer dès le commencement , afin de ne pas leur laisser 
acquérir l'autorité de l'usa§e, qui finit souvent par i'eoiporter sur 
celle de la l|>i. 

Par la Chambre , signés OUDIN , président» 
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DES MATIÈRES 
, CONTENUES DANS LE JOURNAL DU PALAIS > 

Du i.^ germinal au 5o fruclidor an 9. 



A. 

Acquit faux ou faux ordre ; le débîtcar d'un eHet de 
commeice qui Tacquiltc de bonne-foi n'en est pa& respon - 
sable, n". :^6> 

Action en injures verbales , n'a lieu contre un vëiîllcateur de la 
r<^gîe d'enrJ^isli cnicnt , qui^ dans l'exercice de ses fonctions ^ 
a imputé une fraude à un nutre fonclionnaire, n^. 9. 

■ Action en réparalwn d'honneur , n'est de là compétence 
d'un tribunal de simple police , n**. 9. . * 

Adoption , vojey. en tans adoptifs. 

Adultérin , quels droits a--t-^ dans la succession de son ' 

père, mort en Tan 5. n*^. 18. 
Affiche, your parveair-à une expropriation forcée la date 

' du jour de l'adjudicalion pcul-ellf rUc tmi/m^ciite f n^. iH. 

Amende prononcée eri police correctionnelle entraine U con- 
trainte par corps, n^, a4.^ 

Appel, voyez déserlion d'appel. " • 
.. ARBITRES. Li'appelde leur décision est rccevablc , lorsqu'ils ont 
é^é nommés en exécution de rordonnancc de 167'^^ et d un juge - 
ment. JN". a. ^ Uas où Ton peut être r^iça opposant A i'homoTo - 
gation d''ine décision d'arbitre. N*^. 22. IX faut iiidj<nier dan* 
le coniprontis le ti'ii>unal que l'ori veut saisir de l'appelT 
.M". a3t — Nomination d'un tiers arbitre nulle , n^. 24* 

' Assignats ( monnaie d* ) v. Papu r monnaie, Uente via-' 
GERE, Vente. Un emprunteur d'assignats gui s est obligé ^ 
pour le prêt ^ à servir à un tiers \xnQ renée consliCttèe erk. 
numéraire ^ est décbargc de la rente en remboursant au ' 
préteur, la valeur réelle des assignats pi'étés , n^. 29, • 
Associés , Négocia ns, voye^ Société. 

Aval. Souscrit par acte séparé d'une lettre-de-cliange , est un 
• engagement direct et principal , ou au moiné un cautionne - 
ment, »t non un simple endossement, n**. 5, ~ ~ 
Avoues, Un préfet de drpartemeut est obligé d'employer leur 
miniatcre dans les causes ou il est partie en celte guabté, n*^. 

, R 

Bail emphytiotujue. L'acquéreur d'un domaine national, baillé 
à emphytéose , a-t-il le droit de demander la résiliation 

' du bail , faute par le» preneurs d'avoir iail la déclaration , 
représcrité et fait parapber le bail conformément à la loi 
du AI ao6l 17901* numéros 4 et i3. 
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B^NiFiCSB*Xiiv£irrAiRBv L'héritier qui en « ezcipé nepeat 
être condamné eomiïie héritier pur et dniple , à ^Moins qa*il 
ne «oit esprimé dan» le jugement des niotifi de* rejeter le 
bénéfice , n**. 17. . ' - 

BiENd J)OMAiïlAUX ( terrain de Vanmén^ anemàl ) vendai^ 
à la ville de Marseille , elle ni ses acquéreurs ne sont (enui 
de payer h qUari d»^ la voleter àith fonds concédés, ^7, 

c. ^. • 

Cassation. Les moyens de rcquéié civile peuvent-ils , e]i 
général , être proposés comme moyens de cassation ? jquek 
moyen» donnent ouverture à la requête civile seulement ? ou 
sciHciîif'nt à la cassation Fou à Tune et à l'autre en certains cas ? 
14, V. Fait ; Questions d3 droit de fait, . 

CincuLAiBSS iln ministre de. la justice , aux commissaires da 
goiivernomenl près les tribunaux, n*^. 35. 

Code civil, diliquc du nouveau projet , numéros i3 , 19 ^ 
22 , 28 , 3o , ?}i , H2 , , ?>4 , 36 , ad.'lition proposée , n^. 

Commerce ( les art. 2 et 6 du ilt. 4 de 1G70 ) sont-ils 

encore obligatoires ou tombés en désuétude, n**. 3t). — Vove» 
oc lé te. • . 

Coai3lEACE. V. ( successeur de ") ^ 

Communauté de Liens ( système de la ) , qui est la même 
chose que le Partagjs D^S TERRES, comment reçu en An- 
gleterre ? n^. 23. 

COMPARUTiOiS personnelle dej( p irtie* : les tribunaux de corn* 
, merce , ne sont tenus à r ordonner , ^uoii^u'elle ait été de<» 
mandée, n**. 2. ' 

Compensation, e^cceptation à la rèale générale <|ue les dettes 
liquides et exigibles se compensent de droit, n^. 27* 

doAtrixENCE , voyes Juridiction hîlitaire : Tribunaux 
* Sriéci AUX : Action en réparation d*Konneur. , . 
CoMPLEiviENTAiRES (^/outs) : doivent être comptés dans la 
' délai de trois mois accordés pour signifier le jugement d'ad^ 

mission d'une requête en cassation , n^. premier. 
CoNl^ASl^É aux galères à lents ^ doit -il être assi|^é à son der- 
nier domicile connu, ou doit-on lui faire créer un curateur ? 
n<>. 33. 

Contravention au code de^^ délits et âes peines , n^. 2^. 

Contre- FAf:ON d ouvra f!;es imprimés ; délit de la compétence 
des tribunaux cunecî ionnt'ls , n'^. 20. Un iriîpi'inieur saisi 
d'éditions conljefaif es , est-il nécessairement contrefacteur oit 
corui>lice de conlre-façon, lorsqu'il ne U.éclarc pas celuiq^ui Igia 
"vendu 1 ouvrage coiili» iail i' n°. 3o. 

CoNTlilLUTlONS. V. Percepteur , bénévole. 

Conventions. I.a violation des lois qui régissent les con-' 
ventioïîs donne-l-elle li(>u à cassation ?• rfi. la:, * 

Couns ÉLÉMEi^TAiHE du droit dnl , n^. ^8, • 

PiiCLlNATviiii^, Le jugement «[ui statue &ur un déclinuloire 
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^ fi*e8t *pas préparatoire , mais di^okif ; l^aêquicsdfeikrent à cé 
' jagetnent opère une fin de lion'-receYoir contre ie poucv^oi » 

JïifKVtM^B» de la patrie. Doit - il dans tous les cas leur être 
^nornmé un con^il officieux 1* £st -il nécessaire qu^ le com- 
missaire du gouverriemeni *soit entendu dans dauses qui leà 

intéressent ? n^. 19. • . 

DiLiB^Rii, quand peut-il re pr ononce^ i* ig. 
Dî^r.rn. Réponse à «liffé» cnles qucslions relatives à la loi du J 

pluviôse an <j. V. Minjstrf. de I41 justice. • 
Dépens. Pour se pourvoir conlre une taxe, n'est nécessaire dc 
' prendre à partie le june taxaleur, n**. 5. 

D#.rART£ME%s r/xtnis , (Te fpu l jnur la loi ilii 17 nivose an 2 et , 
celles aniéi ieurcs à la loi du 12 vendcj niaise an ^ , y sont- elles 
obligatoires n*^. 02. 

DipOT du numlaul d un hiUei à ordre , lait peiuiaul rexistcnce 
du papier monnaie , n*^. 22. • • 

DEROGATION ( ce qu'on entend par ) , n**. 2.. 

DisBRTioir n'APPUti ; discussîoi\ étencTue , appuyée dé la juri^f 
prudence du tribui^al de cassation , n®. ^9. 

Divorce pour absence: refus par Tofficier public de le prononcer, 
n^.'aS.' DIscussîbn, numéros âiy » 3a, 

DOHAiirxs. fuUtonaux, Les tribunaux d'arrondissement ne peu* 
vent juger én dernier ressort les conl estai ions l'elatives qui 
excéoént vooo fi*. , comme ila le fomt à l'égard des^impôts, n^. 3f 

DoMicrtLB. y. Conftarnné aux galères, ' , 

Dommages et ii^ rÉRâTS n'entraînent la contrainte^ï^r 'ipo/j?^ en 
• matière civile; le pliis ou le moins de domnia(^es et intérêts 
adjugés ne donne ouverture à cassation, n^. . >.;. 

DoNATATRE teuu dc rapport'er à la succession du donateur décédé 
en l'an S , ce qui lui a été donné en 1790, n^. a5. 

Donation entre mari et femme , à la charge pa? le donataire 
de ne pas se lernarier , est valable, dans les contrats antérieura 
à la loi du 5 seplend)re 1791, n^. 3. " ' 

Droit civil. Cours éiémv ni aire , n'^. 28. V. Ei^)les de droit. 

Diion rnoronTlONNEL. N esl du pour doii mutuel au survi- 
vant , fait entre époux , dans un contrat d'acquisition en> conH. 
mun , n*^. 5/ . ♦ 

• . E. • 

Ecoles do droit, n^. 33. 

JËNfANs ADOPTiia ; quels droits ont-ils dâiis*'la succession d'un 

' «célibataire ? n^. 3.i. ■ " î» • 

Encagis'ï E. V. Possession i/nménior.ale. ' ' 

Enregistrement. Signification nulle, tautc d'avoir fait enregistrer 
l'exploit le «jualriènie jour , n^. i5. ' ' ' • >t ' 

Ktrangkr n'( '^l admis u une suecesiiion ouverte en France avant- 
la loi du- lO" avril i^yi , 11'^. iG. — Assi;:^fié Au ^ii'iu'u ùe de 
l^effîciftî^'diV minifitero public , a pour couipartà^isO» les mêmes 
délais que les legnicoles , n'\ iy, * 
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£xcis d« pouvoirs ^ un tribunal ne peut faire ^^fcnses c!# mettra 
. à exécution dans son ressoi L jii connaître d'un jugement rendu 
par un tribunal d'un autre arrondissement , n®. ao. — D'un dU 
recteur de jury d accusation , n*^. 24» Un juge récusé ayeç 
motif en police correctionnelle n'a pu rester jujge , n^. 3o. 
Expropriation FORciSf La 4at^ <lu jour de l'adjudication p€ut<« 
elle être mamuenle àm Taffiche ? n^. i6, 

F. 

Fait. Le tribunal de cassation peat-il entrer dans l'examen du 
fait , pour statil^r s'il y a lieu a casiation ï n^. la. ' 

^Avx jHciDfiHT. La procédure a'ioflruit co^form^m'eiit aux ordon* 
jiances de i535 et 1667 , en ce .qui n*j est uaa dérogé par la 
loi du j6 septembre ly^^i « et le code dipi a brumaire att -A , 

fÀaz çrdiie^ ou Faux acfuit, V. Acqnrr. 

Faux voidi ou paussei xiA«ua»v La connaissance de» délits en 

cette matière , appartient aux tribunaux de police correc* 

tionneUe , n®. 8. 
FaAUDS. V. Ynrrit. 

H. 

Ht&aiDiTA. V. Enfants adop tifs. 

UiaiTiER immobilier, qui n'a fait une signification en tempa 
utile, ne peut se prévaloir de la signification faite réguiièrevient 

par l'hénrier mobilier, n**. .^ft. 
Hu'ssiER. Un huisaier près le tribunal de commerce peut signifier 
Tappei d'un jugement du tribunal çivii de son déf ai'tcrment ^ 
n*^, M* V. Matiuouui , PAT«NTa« : . . . .. 

■• : ■ I. 

Inpon (.contestajtion-sur le$ ) peut être jugée en dernier ressort, 

n^. 3. V. Domaines nationaux. 
IviuaE, y. Action eii injures, . 

InscaiPTioMS hypoihécairês^ Questions , numéros 4 ^ 97» 
Isiaciif Pl ions sur U ^nfnd Imt^ ( Yshtx d* ) quand valab^ ? 
n^. sÔ, ji 

* j, 

lues âe pétiat. V. Aasmi. 
JuGB récusé. V. Excès de pouvoir. 

J uof :MBiiTs ne peu^ ant être reform& f changés ni modifiés par lea 

iugcs qui les ont rendus , n<^. 21. 
JuGÉMîNT em dernier rêsrovt. V. Re«soi^t denUer^ 
JuàÉs. Moyens de s assurer s ils ont Tàge de trente ans accompli^ , 

exigé par la loi , nO,. %iy .Circulaire du miriisfre d^i i» jutiicm 

mix rnm'nis .ff,ires près les tr^hiutaux criminels 
JuRip cTiON /7//iV*2ir<?. Sa compétence, n®. 8. 
Jury ff acn4 (itiu^i Le plni^'^rtanl peut-il se pourvoir contre un© 

déclaration qu'il n'y îilitu à accusation ? n^. 1 1 . — Directeurs de 

c )ur}- ilacQ^j^iài^QiiçpAtreYenanit auxodc Ut^UéUt» et d^ peiaifs , 
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L. 

,1m. Le» termes de la loi qui prononce une peine , doivent être 

insérés dans le jugement qui applique la peine , n^. 2a. 

L015 ROMAINES. La contravention aux lois Romaines don- 
ne t-elie lieu à cassation ? numéros. 1 a et iS, — leur traduction 

" en langue franoaise , n^. a8. 

M. 

Mairk de communene peut pour un d^lit d'administration, être 
cité devant un tribunal , sans Tautorisalion préalable de rauto-< 
rîlé administrative supérieure , n^, S. • 

Manbournie, qu'exige-t-elle? Quels effets produit-cllc? n**. 21. 
' Mariage. Le défaut de publications de promesses de mariage 

1. n'est pas une nullité absolue \ la célébration hors la maison 
commune, n'est pas une nullité ; le défaut de timbre du registre 

• qui contient l'acte , n'est point une nullité, un tiers n*c«l rece- 

' vable à intervenir dans une contestation entre deux époax » 
encore que I*un demande la nullité de mariage, n^« 3i. 

Mataiculb. Un httiMièr, à pa se dire reçu et assermenté au 
ci^emnt tribunal eivU du dépariemem de . • • . au lieu du 
lrx6ifnalii*iim>iBclMiefRen^, sans contrevenir à U lot du 7 nivo^ 
mn j , n^, xS ^ ^ me ve9M, n^. aB 9 — àsûfH qu'il se qualifia 
ayant droit â^emloiUr dans ioùiic département de,,, n^, 3o. 

Mineurs. La délibération du conseil de famille 9 exigée par la 
loi dû 17 nivôse « n*est nécessaire que pour les partages coitven- 
}iofi€iU et non pour les partages Judiciaires , n^, ao. 

MlNiST&B de ta justice. V. Circulaires : Réponse à difTé* 
rentes questions relatives à la loi, du 7 pluviôse an 9 , tfi, 35. 

MuAê et liaJLPAiiTS des villes, -1 v<evea Bima Douaniaux. 

Notaire , exerçant sans avoir payé son cautionnement, estpas-^ 
aible de l'amende, et par corps ^ja!** - 

O. 

Offres réelles^ faites pour arrêter des contraintes, n'empêchent 

le recours en cassation, n^. iG. 
Çfposition , à un jugement du tribunal de cassation, Vojrez 

Plaignant , et n**. 16. 
Oada£ Jaux , oxkjaux acquit , vojez acquit. 

P. 

Paiement fait volontairement par un acquéreur de bien d'é- 
migré, à un créancier hj'pothécaire , ne peut être répéié contre 
le créancier, n**. 8. ' • 

PAPIBa-MONIvOlB. Voy ez VENTE*, RBNU VIAGIhB, assipiois^ 

4lép6t du montant de billet à ordre, fait pendant Vexistence da 
papier- monnoie , n^. aa. -^Questions,»*'. 34. * * 
Partiçipeb. Sens de ce mot , sôuvent employé dans les décla- 
rations de Jurys de jugement , n*, 9. 
Patbntb. Xe défaut d'énonciation par rbcdssîer dans sa matri- 
' cuic, du ninn^desa patente j ner^d pas l>exploit nul t 
n^^. adri , . . 
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Pâturage et Parcours. Le propriétaire d'un fonds sur lequel 
il y a droit par titres de partage et parcours, ne peut-»e clort 
au préjudice, des ayant droit, n*^. 34. * - 

Percepteur Bénévole de conlributÎQA», est 30umiâ à ^i'actioil 
criruuiri , n'-*. 23. 

PÉREMPTION à instance , les cliangeinens et suppressions qui v^e 
sont opérés pendant la révolution, tant dans les tribunaux, que 
parmi les avoués, n'ont suspendu la péremption d instance « 
n^. 25. — dim procès-verbal de non ccuciliation^ n^, 33- 

PlÈCES FAUSSES. Lordonnance.de 1G67 n'exige qu'elles aient 
été jugées telles /pour qu'il y ait ouverture à requête civile , 
n®. ao. . .1 , 

t^ïiAiGNAVT n*est recevable a former opposition au jugement da 
tribunal de cassation , qui sur le jpo^i'voi de Tacc^isé , à an- 
nullé le jugement d*un tribunal crmiinel. Peut • il se pourvoir 
. contre une déclaration du juiy d'accusation , qu*ii n'y à lieu à 
accusation ? n**, 1 1. . ' » 

Police correctionnelle, est-ce le commissaire du gouver-= 
nement ou le substitut qui doit doit donner des conclusions eux 
audiences l numéros i:'> et 17. — Réponse, n**. 17, 

Possession immémoriale^ est un titre suffisant à unecothmune 

Î>our exproprier un engagiste de lerres incullcs el marais qui 
ùi ont été ( oncédf^s par Tancien gouvernement , n*^. 26. 
PouLAiLLiERS , DuA^utis e^de .{^^cAe. Discu^ftion. burlesque , 

numéros 10 et i 1 . 
Pourvoi , voyez déclinatoire. 

PREPARATGIRE. Un jugement qui vérifie récriture et seing d'une 
lettre de change , n est pas seulement préparatoire 1 il est de- 
fini if, n«. 24. 

Preteritio^j. Question de prétention dans un leslanient olo- 
graphe , n^. 2.1 • ♦ 

PKBUVf; par témoins. Les tribunaux de commerce ne sont tenus 

/ df Toraonner quoiqiielle ait été deiuai^déc n*^. 2, peuvent Tor— 
donner pour une convention au-dessus de ioofr..î n^. aa. 

Procédure criminelle^ Discussion* sur TaUcienne et la nouvelle, 
ja9. I etS.* ' • , 

Procès-verbal de non eonciliaUon , voyez r£&BX?TioH* * 

Q. 

Qualité. -Défaut d énonciation dans une signiftcâiion ; n*em-^ 
. porte la nuilile de la si^nifi cation ^ n^. 3a. 
Questions de fait et d>^ <hoit. Gomment doiv^en* — elle» être 
posées dans les jiiigeniem ï n^. aa. 

llAPPORT , voyea Donataire. 

FtECrsATloN, voyez EXCES IIE POUVOIRS. 

PiEDEYANCE en vins ^ son origine .éiaiiL inconnue, jugé quelle 

doit être continuée . n^. 17. 
JVÉniE (U'S ilnuan^'s. Peut avoir un défi^nseur paitieulMu-, et ce 
dcic;meiu.' doit «lie entt;ndu À i audience ,eacuie quuiâcom- 
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mlssaire du gouvernement soit le défenseur né de la rë^ie jj 

nitméfo 4* " * 
Renonciation , à supplément de légitime, quittance ou Ton 
' - a déclaré se tenir conlent et satisfait, équivaut , n^. 2.2. 
^ETUTE viagère ^ constituée lors des assignats, n'est rembour- 
sable , n^. i5. — Est-elle réductible, lorsquelle a pour cause le 
le prix d'effets mobiliers , n*^. 25. ' ' " 

h.E(^v ETE civile. Voyez PiBCSS FAU68E6. Quels çaoyen» êohiient 
f 'aealement ouvvfture à- la requête d^ile ? A^. 14 1 voyes Cas- 

- SAÏION. 

EisiLiATioif d'un contrât de vente patssé dans le cours du 
papier monnoie, n^» a3. 

KxsPONSABiliiTJÉ c/WIe du maître, à cause de ses animaux 
domestîc|ues , n^. 17 p à cause de ses domestiques et k causé 
de ses enfans; n^. 22. 

Hessoet dernier., Le? tribunaux d>rrondissemeâ^.ne peuvent 
dans tous les cas juger en dernier ressort , quoique le capital 
de la deiiiaride n'excède en soi 1.000 fr , u**. 6. — Questions 
n^» 16. Cas où rappela été rejet té ,n^. 22. ~Les iu|^es d*appel^ 
^ ^ peuvent - ils connâiCre d*ùn jugement prononcé en dernier 
ressort , lorsque la matière n'était pas compétente , n^. 16. ^ 

■'S. ^ . 

àLCKET de gagner au jeu de 3o et ^o. La vehte est àne es- 
croquerie , numéro «7. 

Société. ( Le défaut de rédac lion et d enrrgist remeut de ) entre 
négocians , ne r>eui être opposé aux tiers par l'un des aââociés ? 
n*^. 36, voyez Commeuce. 

Successeur L'acquén ur d'un fimd.s de commerce , a-t-il îe 

- droit de se qualilier successeur de son vendeur numéros iSi 
el 2Jt; — Jugement, n^. 34- • . . • 

T. 

Testament olographe. Question de prétérition , n^. 23. 
Timbre. Péfiilun pour iaire excmplei d^ ce droit ies catalogues et 

prospectus des ovivrages , n**^. .m». 
TaIEUNAL de CASSA/XlON. Discussion sur ses attributions et 
./ses décisions, n®. 23. 

TAl3.UiiiAUX spectoiux- Comment proçèdent pour prononcer la 
la compétence? Elt comment le ti*ibunal de, cassation statue 
. sur les jugemcnsde compétence Tn^. i S «—^ commentaire sur 
la loi de leur établiiisemeàit , n^, id ; — ne dQÏv^ni instruire et 
juger que les délits de leur compétence, et renvoyer à la jus- 
; tice ordinaire les autres délits, n^.. if) ; — ne peuvent prononcer 
*'Snr des dommages et intérêts \ délais du pourvoi en «se. cas , 
n*'. 33';-. ne peuvent délégucrà d^auires juges la cqntfoiHation 
des témoins aux accusés : le défaut de compétence ds^ns leurs, 
actes et jùgemeqs .,,soit.interlocuiolr(;s» , &Qit délinilifs, dopne 
ouverture à câsialion 9 n®. 35.' ' / 

• • V. * ^ . 
Vacations. Le jugement dune cause pl^dée avant iMcaneeSt 
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ipenl-il être prononcé tti vacations t n\ i^. La aaeiioA ée$ 
. Ti^cattons doit juger lés màtières sommaires , n^. 24* 
TB2IT9. Surprise par un fermier à sa propriétaire, âgée et iai*» 
. finÂe, des biens à lut^Mullés, déclarée nulle, n^. 7;— «ésîlîatiott 
d'un, eontrat d^ vente passé durant le cour^ du papifr monnoie» 
n^. 23;»— vente frauduleuse faite à un futur gendre , n*.. 35* 
. Viajyric ATK)à à' écritures ^ unjugémént qui vérifie récrilure et 
' . seing d'une lettre de change , n est pas seulement prépara^re^ 
^mais est définitif; voyez Préparatoire ; — peut-être ordon- 
née au civil, quoique au Wiminel, le porteur du biUet^*aiOCUs4 
de faux ait été acquitté de l'accusation , n^.. ab. 

.AVIS. 

0.' .■•«*• 

» . . .' . . . ' 

VsBKèe 4îmîlfl^AhlB lUfalil^iw, mi» la aDt^uième Ai Journal du PMi, 
tê$ îiiriieoi|HiItes cliai]gét d« a« rèéactièii;,]» contiaocfoiit k favenr, tC ils 
froaim«iit d« tut tUm i^fUrgaer de.c«'^ai p«DR» coiitrilNièr'l Soetcnr ces 
,^mfiÊlgé ss digri d'etîlîti qsi le Çdj^dogmr. 

Gfi loioBid Vétak 1 0 y s' ttbîi aime » ^ de hnît ^agcs* 3 sere d'^fontatîs da. - ' 
seàe pé|pM., Les al^omièe le meevttet Mye let oof jeim« Aaàe de port | îl#: 
reecvmt'nuii ,^ k Vtmfintà^ dAi^ae teaiefire use Mlde des paerièrcs , 
«^pluUtîfQe» eâalxti^s.si railmHi^ plw4étenU* «I ^ve iteadoe ^oe cenè, 
fiil eti ct-joiaic's et pojw U ryadre ptes mdk éc plat commode , k Vtamk la • 
Joynuil ecn' pegjbé de eoJle et eans diHiactioa de ■oméro. 

Il soifit de lîr> lé tsble des tls deniiêf» moi* do Tes aeaf « qiioiq«*impaffllîiat 
pooi^ree ee«vfnicre per la variélA dee mitièree «Iper rimporiancé* des |afo- 
mené efc déeitîoat qui y sont înd^oèe p dee reMomeee qa*0Bt dA tromrer deao 
cet onvniçe, lee d^enseun , leé iinticôneoltct , les magitnatt , et en général 
loote» lea pento^nee attacbéce tas différeas tribimeax { oa ^ai edmimttreot 

li iatitce cirtleVi crimmelle. 

« > - ■ 

On s'abonne clier. les flireetmrs des posies mtx hêtres^ et 
ckea les grejfi^rs des tribunaux , auxquels on remettra graiW 
le. septième abonnement , qulls se cliargeront de faire passer ail 
bareau; • ... 

^ r Pour un m , 24 francii. 

P R 1 X ; ) pow/*6mo*f, i3fr. 

f Pour'5 mois^ 7 fr. 5o c. . 

Adresser les rcscriptions sur les postes, au DIRECTEUR DU 

Jo N A T DU P A L Alâ , à Timprimeiie des Tribunaux » ^ plat e 

du Palais , a Paris. ' • 

Le PÔRt DES XETXaèS,« DS L* ARGENT , à*rui que dss 

mémoires' et Jugouun: qii*ùn veuifu'ire aiAuucjTf do.V éin 

Digitizêd by Google 




Digitized by Google 




1 



uijiu^od by Google 




Digitized by Google 



